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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS

La séance est ouverte à quinze heures.

M . le président. La séance est ouverte.

-1

STAGIAIRES DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Communication relative à la désignation
d'une commission mixte paritaire.

M . le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre la lettre
suivante :

a Paris, le 28 juin 1978.

e Monsieur le président,

« Conformément à l'article 45, alinéa 2, de la Constitution,
j 'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai décidé de provo.
quer la réunion d'une commission mixte p aritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi modifiant certaines dispositions du livre IX
du code du travail relatives à la promotion individuelle, au
congé de formation et à la rémunération des stagiaires de la
formation professionnelle.

e Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence,
inviter l'Assemblée nationale à désigner ses représentants à
cet organisme.

« J'adresse ce jour à M. le président du Sénat une demande
tendant aux mêmes fins.

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération . »

Cette communication a été notifiée à M. le président de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration généraie de la République.

Le délai de dépôt des candidatures expirait aujourd'hui, jeudi

— 2 —

PREVENTION DE LA CONDUITE D'UN VEHICULE
SOUS L'EMPIRE D'UN ETAT ALCOOLIQUE

Communication relative à la désignation
d'une commission mixte paritaire.

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre la lettre
suivante :

« Paris, le 28 juin 1978.

« Monsieur le président,

« Conformément à l'article 45, alinéa 2, de la Constitution,
j'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai décidé de provo-
quer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion de
la proposition de loi tendant à prévenir la conduite d'un
véhicule sous l'empire d'un état alcoolique.

« Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence, inviter
l'Assemblée nationale à désigner ses représentants à cet orga-
nisme.

	

r

e J'adresse ce jour à M . le président du Sénat une demande
tendant aux mêmes fins.

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération. »

Cette communication a été notifiée à M. le président de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

Le délai de dépôt des candidatures expirait aujourd'hui, jeudi
29 juin 1978, à douze heures.

Le nombre • des candidats n'étant pas supérieur au nombre
de sièges à pourvoir, la nomination a pris effet dès l'affichage
des candidatures.-

29 juin 1978, à douze heures.

Le nombre des candidats n'étant . pas supérieur au nombre
de sièges à pourvoir, la nomination a pris effet dès l'affichage
des candidatures.
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ALLOCUTIONS DE FIN DE SESSION

M . le président. Mes chers collègues, cette séance n'est pas
tout à fait la dernière de la session . Cependant, la présence
de M. le Premier ministre m'incite à renouer sans tarder, avant
que nous nous séparions pour la durée de l'intersession, avec
un usage auquel l'ancienneté confère la dignité d'une tradition
et à vous inviter ainsi . porter le regard sur ces trois premiers
mois d'activité de la nouvelle législature, ainsi que sur la pro-
chaine session qui nous réunira au mois d'octobre.

Il serait naturellement prématuré de prétendre établir un
véritable bilan.

L'Assemblée nationale a rencontré au mois d'avril, dans l'or-
ganisation de son travail, les difficultés inhérentes à toute pre-
mière session de législature.

Vous savez en effet que, à part les textes dont notre assem-
blée pouvait être saisie à la suite d'un examen par le Sénat.
les projets ou propositions (le loi dont l'étude avait été engagée
au cours de la législature précédente, mais qui n'avaient pas
encore reçu leur conclusion ne pouvaient plus être examinés
en l'état. De plus, il fallait que fût donné au Gouvernement
le temps nécessaire à la prise en compte, dans les projets à
soumettre à vos délibérations, des enseignements d'un scrutin
national et à la définition des actions que l'évolution de la
conjoncture pouvait autoriser lorsqu'elle ne les commandait
pas.

Pour autant, l'oeuvre accomplie par notre assemblée n'en est
pas moins importante.

Je ne la rappellerai pas dans le détail, car vous avez tous
présents à l 'esprit les divers textes adoptés.

Je tiens seulement à noter l'heureuse collaboration qui s'est
développée au long de nos travaux entre le Gouvernement et
l'Assemblée nationale.

De semaine en semaine, cette coopération s'est renforcée,
notamment au sein de la conférence des présidents où il a été
possible de constater que chacun joignait ses efforts dans un
souci d'efficacité. Le mérite en revient d'ailleurs pour une
part non négligeable à M. le secrétaire d'Etat auprès du Pre-
mier ministre, chargé des relations avec le Parlement, qui s'est
montré averti de nos contraintes et de nos problèmes . A cet
égard, le retrait de l'ordre du jour prioritaire de deux textes
dont la mise en discussion eût compromis le bon déroulement
de cette fin de session a procédé d'une concertation appro-
fondie, notamment avec les présidents des commissions compé-
tentes.

Sur le fond, cette coopération s'est manifestée en des occa-
sions diverses. Elle a contribué à étoffer la substance de dis-
positions qui, tel le projet de loi relatif aux simplifications
administratives ou encore celui tendant à permettre aux juri-
dictions de prononcer des astreintes en matière administrative,
témoignent, par-delà leur contenu, d'une volonté politique de
réconcilier les Français avec leur administration et, par consé-
quent, de donner à notre démocratie u.i nouveau visage.

Cette coopération, à travers un dialogue minutieux, parfois
même ardent, a permis d'établir des textes importants dans des
matières où, pourtant, il est légitime que se manifestent des
opinions différentes, sinon contraires.

A en est ainsi, notamment, du texte relatif à l'imposition
des gains -nets en capital réalisés à l'occasion des cessions de
valeurs mobilières ou encore de celui ayant trait à l'orientation
de l'épargne vers les entreprises.

Je pourrais évoquer encore d'autres débats animés du même
esprit, qu'il s'agisse de la prolongation des actions indispen-
sables en faveur de l'emploi des jeunes et des femmes, ou bien
des mesures adoptées dans l'important domaine de la formation
professionnelle continue . Mais je bornerai là mes exemples.

Le problème de l'inscription à l'ordre du jour 'd'un nombre
convenable de propositions de loi émanant tant de l'opposition
que de la majorité demeurera posé et devra être résolu soigneu-
sement à chaque session, pour ne pas dire chaque mois . J'ajou-
terai que la . coopération entre le Gouvernement et l'Assemblée
nationale ne doit pas se manifester seulement dans l'organi-
sation et au cours de l'accomplissement du travail législatif.

Il y a lieu d'évoquer aussi les questions qui sont posées au
Gouvernement, notamment au cours de la séance du mercredi.
Pour que ces questions remplissent complètement leur rôle, il
convient qu'un constant effort soit fait de part et d'autre . Il

va de soi que les questions doivent être de véritables questions.
Il est nécessaire que les réponses du Gouvernement soient vrai-
ment adaptées aux demandes formulées et que, malgré leur
brièveté nécessaire, elles traitent aussi exactement que pos-
sible le sujet évoqué . La séance d'hier a démontré de manière
éclatante comment il ne faut pas faire, de part et d'autre.
(Applaudissements sur les halais du rassemblement pour la
République et de l ' union pour la démocratie française .)

Il faut aussi, et M . le Premier ministre a bien voulu me
donner son accord sur ce point, que les membres du Gouver-
nement veillent à ce que les questions écrites, ainsi que les
simples lettres par lesquelles les députés s'enquièrent de l'action
administrative et de son évolution reçoivent aussi rapidement
et aussi exactement que possible leur réponse. (Applaudisse-
ments sur les mêmes bancs.)

Puis-je ajouter que les députés doivent figurer sur la liste
des visiteurs prioritaires tenue dans chaque département minis-
tériel ? (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs .)

C'est à ces conditions que peut s'établir entre le Gouverne-
ment et l'Assemblée, et au sein de l'Assemblée, le climat d 'amé-
nité nécessaire à la qualité des travaux comme à la qualité
de la vie, climat n'excluant pas l'animation mais évitant l'ani-
mosité.

Cette concertation, qui doit permettre d'associer de la manière
la plus utile tous les députés, de l'opposition comme de la
majorité, aux travaux de l'Assemblée, je me suis efforcé et
je m'efforcerai, à l'avenir, de la mettre en . oeuvre.

Dès maintenant, elle a trouvé un point d'application impor-
tant, celui de l'organisation de la procédure budgétaire.

L'Assemblée connaît parfaitement les contraintes de cette
procédure • et, plus particulièrement, l'extrême difficulté que
nous rencontrons à procéder, dans le délai institutionnel de
quarante jours, à la première lecture de la loi de finances.

Le respect de ce délai, indépendamment des efforts considé-
rables qu'il exige de la part de tous, et plus particulièrement
de la part de la commission des finances, de son président et
de son rapporteur général, conduit à rechercher des solutions
nouvelles permettant d'assurer la célérité de la discussion, son
efficacité et la plus grande participation possible des membres
de l'Assemblée.

Dans cet esprit, la réflexion que j'ai conduite avec les pré-
sidents de groupes, avec M. le ministre du budget et M. le
secrétaire d'Etat chargé des relations avec le Parlement, puis
au sein de la conférence des présidents, nous a menés à prévoir
notamment qu'une méthode nouvelle pourrait être expérimentée
pour le vote du budget au cours de la prochaine session.

Cette méthode, qui, cette année, portera sur l'examen des
crédits d'un ministère à déterminer, consistera à en diviser la
discussion en deux parties . Tout d'abord, après la présentation
par la commission des finances, interviendront les orateurs
principaux des différents groupes, puis le ministre intéressé.

Puis s'ouvrira une seconde phase au cours de laquelle des
questions brèves et précises seront posées, auxquelles le ministre
apportera une réponse immédiate, également brève et précise.
Pour lui permettre d'apporter ces réponses précises, les ques-
tions auront été posées la veille du débat.

Les enseignements que nous pourrons déduire de cette expé-
rience pourront permettre une rénovation du débat budgétaire,
et cela dans le cadre strictement défini par l'ordonnance n" 59-2
du 2 janvier 1959.

Parallèlement, j'ai demandé aux présidents de groupes, ainsi
qu'au président et au rapporteur général de la commission des
finances, de procéder à une réflexion fondamentale sur le dérou-
lement de la procédure budgétaire.

Les conclusions de cette réflexion qui me seront remises au
cours de la prochaine session pourraient conduire, à l'avenir,
et naturellement après concertation avec le Gouvernement, à
d'importants réaménagements de l'examen de la loi de finances.
Il ne saurait être exclu que soient remis en cause certains des
principes sur lesquels repose la discussion budgétaire et, notam-
ment, le principe de l'annualité du budget.

M. tiidier Julia . Très bien !

M. le président. Quant à l'organisation, au cours de la session
de printemps, de débats faisant suite à des déclarations gouver-
nementales sur des problèmes politiques fondamentaux, outre
qu'elle permet à l'Assemblée d'accomplir son rôle d'expression
des idées politiques sur les thèmes essentiels de la vie du pays
et d'en débattre ;avec le Gouvernement, elle contribue de façon
importante è. éclairer le débat budgétaire de l'automne .
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Pour ces différentes raisons, la multiplication des déclarations
gouvernementales suivies de débats nous apparaît particuliè-
rement souhaitable.

Le souci de faciliter, en le rendant plus efficace, le travail
législatif, ne doit évidemment pas limiter ses effets au domaine
de la procédure budgétaire . Il doit étendre ses conséquences
à l'ensemble de la procédure législative.

Il est nécessaire, à cet égard, que le Gouvernement fixe
suffisamment à l'avance les grandes masses du plan de charge
de nos sessions, afin que les commissions disposent du temps
suffisant pour organiser l'étude des projets ou propositions
devant venir en discussion, et que chaque parlementaire ail,
de surcroît, — et j'y insiste — la possibilité de s'informer, dans
sa circonscription, des réactions de l'opinion.

Là encore, c'est par une concertation entre le Gouvernement
et notre Assemblée que nous parviendrons aux améliorations
nécessaires : pour la faciliter, et notamment pour parvenir aux
meilleures conditions de dépôt des textes d'origine gouverne-
mentale, une rencontre réuondant à celle (lui se tint à Matignon
il y a deux mois doit prochainement avoir lieu entre le Premier
ministre, le secrétaire d'Etat chargé des relations avec le Par-
lement, les présidents de commissions et moi-même à l'hôtel
de Lassay . Cela devrait être bénéfique pour l'organisation des
débats inévitablement peu nombreux de la session budgétaire,
laquelle, comme chaque année, exigera du personnel de l'Assem-
blée un effort particulier.

Ainsi, le mouvement engagé pendant cette session ira en
s'amplifiant lors de la prochaine . En plus de la discussion bud-
gétaire, vous savez déjà, au vu des textes déposés ou annoncés,
que vous aurez à connaître d'initiatives dont vous savez . l'impor-
tance.

Le mandat que le peuple français nous a confié, en cette
année 1978, nous oblige, en effet, plus que jamais à percevoir
et à conduire les nécessaires mutations qu'implique une société
en pleine évolution.

Au-delà des divisions politiques, notre rôle est d'adapter nos
lois aux réalités nouvelles.

Ainsi, lorsque vous discuterez, au cours de la prochaine ses-
sion, des relations du travail ou du problème de l'exercice des
responsabilités politiques locales, vous devrez vous inspirer
d'une triple exigence qui domine et dominera cette fin du
xx" siècle : la justice, la solidarité et la responsabilité.

Mes chers collègues, plus que jamais, alors que notre pays
est confronté à une crise de structure qui bouleverse l'équilibre
économique, social et politique du monde notre devoir est de
participer à la construction d'une société plus juste et plus
humaine.

Voilà, mes chers collègues, par-delh vos préoccupations que
je connais bien pour les partager, et qui sont liées à l'accom-
plissement du devoir qui est le nôtre envers le peuple qui
nous a élus et qui est notre seul juge, par-delà les clivages
politiques, par-delà les difficultés de l'heure, voilà donc, j'en
suis sûr, une ambition sur laquelle portera votre réflexion de
l'été. (Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour
la Républiq ;r.e et de l'union po^ir la démocratie française .)

La parole est à M. le Premier ministre .

DU 29 JUIN 1978

M. Raymond Barre, Premier ministre . Monsieur le président,
mesdames et messieurs les députés, la session qui s'achève,
la première de la nouvelle législature, aura été marquée par
un travail législatif important.

Certes, les premières semaines ont été consacrées par votre
Assemblée à la reconstitution de son bureau et de ses com-
missions . Par ailleurs, comme les projets et propositions de
loi antérieurs se trouvaient frappés de caducité, le travail par-
lementaire n'a pu commencer qu'avec un certain retard ; mais
au total ce travail a été, depuis lors, particulièrement fructueux.

Le 20 avril, j'ai eu l ' honneur de faire devant votre Assemblée
une déclaration de politique générale et d'engager la respon-
sabilité du Gouvernement . Je remercie la majorité qui a approuvé
cette déclaration.

Dans la ligne des orientations qui ont été définies par le
Président de la République, fort de l'approbation qu'il a reçue
de la majorité au sein de cette Assemblée, le Gouvernement
mènera son action dans la voie qui a été fixée.

Dans les circonstances difficiles où nous sommes, cette voie
est celle de la rigueur et de l'effort. D s'agit de conduire ce
pays à s'adapter aux nouvelles conditions du monde . Rien à

cet égard ne sera acquis sans continuité . La situation ne nous
permet ni relàchement ni complaisance ni faiblesse. C'est dans
cet esprit qu'en tant que Premier ministre je conduirai l'action
du Gouvernement.

Vous avez bien voulu voter des lois qui étaient indispen-
sables à la mise en eeuvre de l'action gouvernementale en
matière d'emploi, de formation des hommes, (le financement
de l'activité économique et de politique sociale.

En premier lieu, vous avez accepté la loi de finances recti-
ficative et celle relative à l'emploi des jeunes . Je souhaite que
l'effort fait cette année en faveur de ce qui est une priorité
nationale soit comparable à celui de l'an dernier.

Les mesures qui ',nt été adoptées permettront, nous l'espé-
rons, de lutter efficacement contre le développement des
demandes d'emploi et nous savons tous qu'une politique active
de l'emploi restera, au cours des prochaines années et non
pas seulement au cours des prochains mois, une priorité de
l'action gouvernementale et de l'action nationale.

Puis, vous avez abordé la discussion de projets qui concer-
nent l'évolution de notre économie, notamment le projet de
loi relatif à l'orientation de l'épargne vers le financement des
entreprises . Ce texte, qui est fondamental pour l'adoption d'un
certain nombre de mesures à venir, sera voté, je l'espère, avant
la fin de cette session.

Le Gouvernement vous a proposé ainsi d'améliorer la struc-
ture financière des entreprises industrielles, en orientant
l'épargne des Français vers la reconstitution des fonds propres
de nos entreprises, que celles-ci soient grandes, moyennes ou
petites.

Il s'agit là d'un préalable à toute nouvelle amélioration de
la productivité et de la rentabilité de nos entreprises. Je
souhaite que les mesures qui interviendront permettent aux
entreprises de développer leurs investissements productifs et
d'assurer des emplois stables et durables dans notre économie.

Vous avez, par ailleurs, voté un certain nombre de textes
relatifs à l'enseignement et à la formation des hommes, notam-
ment un texte relatif à l'enseignement et à la formation agri-
cole privés, qui est un texte de justice, complémentaire de
celui que vous aviez adopté l ' an dernier pour l'enseignement
privé et qui permettra aux établissements privés, responsables,
en grande majorité, de ce service d'intérêt général qu'est la
formation technique en agriculture de bénéficier des garanties
financières de fonctionnement convenable,

Vous avez aussi discuté du texte relatif à la promotion indi-
viduelle, au congé de formation, à la rémunération des sta-
giaires de la formation professionnelle. En 1976, 3600000
personnes, soit un travailleur sur six, ont bénéficié d ' un stage
de formation professionnelle . Le texte que vous adopterez, je
l'espère, de manière définitive samedi, prévoit essentiellement
que ces stages pourraient être organisés dans le cadre des
horaires de travail et ouverts aux salariés bénéficiant d'un
congé de formation.

Pour ce' qui est de la justice sociale, vous avez voté le texte
sur l'imposition des gains nets en capital réalisés à l'occasion
de cessions à titre onéreux de valeurs mobilières et de droits
sociaux . Dans cette affaire difficile, le Gouvernement a voulu
vous présenter un texte clair, simple, efficace et applicable.
Je me réjouis à cette occasion de la concertation qui s'est
établie entre la commission des finances, les groupes de la
majorité et le Gouvernement. Le vote de ce texte répond à un
souci de justice fiscale ; il reste cohérent avec la politique
d'ensemble du Gouvernement en faveur de l'investissement des
entreprises.

En matière sociale encore, vous avez également voté diverses
mesures en faveur de la maternité qui, dans le cadre de l'effort
gouvernemental pour la famille, amplifient les actions entre-
prises ces dernières années en améliorant la prévention médico-
sociale des difficultés liées à la naissance, en intensifiant la
surveillance médicale des futures mères et en favorisant la
fécondité des couples.

Vous avez aussi accepté de voter trois autres textes auxquels
nous pouvons attacher une grande importance.

Celui portant diverses mesures d'amélioration des relations
entre l'administration et le public permet de modifier les rap-
ports entre l'administration et l'administré et d'engager un
changement de la pratique administrative .
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Le texte relatif à la radiodiffusion et à la télévision prévoit
expressément des sanctions pénales pour la violation du mono-

le . Ainsi le législateur veut-il éviter, comme le Gouvernement,
le développement d'une - situation anarchique.

Enfin, vous n'avez pas oublié les aspects culturels de notre
développement puisque vous avez accepté la loi 'de programme
sur les musées, qui traduit la volonté du Gouvernement et du
Parlement de mener une action d'ensemble en faveur des
musées de telle sorte qu'ils exercent, dans la vie culturelle
de notre pays, le rayonnement et l'attrait qui doivent être les
leurs.

Au cours de cette session, monsieur le président, mesdames,
messieurs les députés, le Gouvernement a tenu à ce que,
comme j'en avais pris l'engagement, l'initiative parlementaire
soit prise en considération, soit en acceptant des amendements
de votre assemblée, soit en retenant dans l'ordre du jour un
certain nombre de propositions de loi.

Je pense en particulier à la proposition de loi qui modifie
le code de la santé publique en faveur de la profession d'infir-
mier et d'infirmière. à celle qui concerne la législation des
brevets d'inventien et à celle, très importante, qui touche à
la prévention des accidents de la circulation résultant de l'état
alcoolique des conducteurs.

En outre, comme je m'y étais engagé, le Gouvernement a été
favorable à l'organisation de trois débats sur la sécurité sociale,
la politique étrangère et la défense . Ils ont permis à l'Assem-
blée d'être mieux informée de la politique du Gouvernement,
et à celui-ci de mieux connaître l'opinion des parlementaires
dans des domaines importants de notre vie publique . Te souhaite
— et sur ce point, monsieur le président, je partage votre sen-
timent — le renouvellement de tels débats qui permettent au
contrôle parlementaire de s'exercer pleinement.

Vous avez soulevé le problème des questions au Gouverne-
ment du mercredi . Nous l'avions évoqué lors de la première
conférence des présidents. Je m'étais demandé si l'on ne pour-
rait pas prévoir que la réponse du Gouvernement soit égale,
en durée, aux questions posées ; mais, à la réflexion, je me
suis rendu compte que la situation s 'en trouverait aggravée
(Sourires) . D'une manière générale, un effort commun doit
être accompli pour que la brièveté caractérise aussi bien les
questions que les réponses.

M. Pierre Meuler. Très bien !

M. le Premier ministre. Le Gouvernement remercie tous ceux
qui ont concouru à ce que cette première session soit marquée
par un travail législatif satisf usant.

Mes remerciements vont à vous-même, monsieur le président,
avec qui le Gouvernement a engagé une concertation qui, je
l'espère, sera efficace et fructueuse, à MM. les présidents des
commissions, particulièrement à M. le président et M. le rappor-
teur général de la commission des finances ainsi qu'à M. le pré-
sident de la commission des lois qui ont eu à conduire des
travaux très importants sur les textes présentés par le Gou-
vernement ; ils vont -aussi à MM. les présidents des groupes
de la majorité, dont j ' ai pu apprécier l'esprit constructif et qui,
tout en accomplissant leur rôle parlementaire d'amendement et
de proposition, ont permis que les textes déposés par le Gou-
vernement puissent être rapidement votés.

Je remercie, enfin, tous ceux qui, mur Ies bancs . de cette
Assemblée, qu'ils appartiennent à la majorité ou à l'opposition,
ont participé au travail parlementaire et ont .contribué, par le
soutien ou par la critique, à l'amélioration des projets présentés
par le Gouvernement.

Je remercie également le personnel de l'Assemblée et les
journalistes parlementaires qui ont suivi les débats et en ont
rendu compte.

A tous, je souhaite, outre une active intersession au sein de
leurs circonscriptions, d'agréables et, je_ l'espère, reposantes va-
cances. (Applaudissements sur les bancs de l'union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République.)

Suspension et reprise de la séance.

M. le président. La séance est suspendue pour quelques
Instants.

(La séance, suspendue à quinze heures trente-cinq, est reprise
à quinze heures ,luarante, sous la présidence de M. Brocard .)

PRESIDENCE DE M . JEAN BROCARD,
vice-président.

M . le président. La séance est reprise.

-4

DECISIONS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL
SUR DES REQUETES

EN CONTESTATION D'OPERATIONS ELECTORALES

M . le président . En application de l'article L .O . 185 du code
électoral, j'ai reçu du Conseil constitutionnel :

— d' une part, notification de quatre décisions de rejet relative
à des contestations d'opérations électorales ;

— d ' autre part, notification de deux décisions portant annu-
lation d'élections.

Il s'agit :

1°) de l'élection législative des 12 et 19 mars 1978 dans la
première circonscription de Meurthe-et-Moselle, à la suite
de laquelle M . Jean-Jacques Servan-Schreiber avait été pro-
clamé élu ;

2°) de l'élection législative des 12 et 19 mars 1978 dans la
quatrième circonscription du Pas-de-Calais, à la suite de laquelle
M . Claude Wilquin avait été proclamé élu.

Ces décisions sont affichées et seront publiées à la suite du
compte rendu intégral de la présente séance.

—S—

RAPPEL AU REGLEMENT

M . le président. La parole est à M. Fabius, pour un rappel
au règlement.

M . Laurent Fabius . Monsieur le président, mon rappel au
règlement se fonde sur les articles 39 et suivants.

J'ai saisi hier soir M. le président de la commission des
finances d'une demande tendant à faire établir très rapidement

par la Cour des comptes un rapport sur deux points essentiels.

Le premier concerne la situation financière des collectivités
locales. Le vendredi 23 juin 1978, M. le ministre de l'intérieur
a confirmé que les collectivités locales ne recevraient pas, à
l'automne 1978, un quelconque supplément de versement repré-
sentatif de la taxe sur les salaires au titre de la régularisation
afférente à l'exercice 1977 . Ce fait est très grave car il va rendre
fort difficile à la rentrée l'établissement du budget dans toutes
les communes de France . Or le président de la commission des
finances, que j'ai depuis prévenu de ce rappel au règlement,
m'a répondu alors de façon évasive.

Le second point porte sur les conditions dans lesquelles, dans
des secteurs aussi importants que ceux de la construction et de
la réparation navales, de la sidérurgie, du textile et des cuirs
et peaux, des crédits publics ont été consentis et utilisés. Or,
là non plus, je n'ai pas obtenu de réponse précise de la part
du président de la commission des finances.

C'est pourquoi je vous saurais gré, monsicUr le président, de
bien vouloir saisir à votre tour le président de la commission
des finances de cette demande du groupe socialiste afin que le
Parlement puisse, à la rentrée d'automne, délibérer sur ces deux
points fondamentaux en toute connaissance de cause.

M. le président. Mon cher collègue, je vous ai écouté avec
une grande bonté, car votre référence aux articles 39 et suivants
du règlement me parait ...

M. Jean Fontaine. . .. tirée par les cheveux !

M. le président. . . . disons assez artificielle.

De plus, je vous ferai observer que les deux points de votre
intervention figurent déjà dans le communiais : a la presse n" 23
de la commission des finances.

Dans une affaire qui concerne une commission, la présidence
n'a aucun pouvoir . Tout ce que je puis dire, c ' est yue vos paroles
figureront aux comptes rendus de la présente séance .
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ETAT CIVIL DES FRANÇAIS PAR ACQUISITION

Transmission et discussion
du texte de la commission mixte paritaire.

M . le président. J'ai reçu de M . le Premier ministre la lettre
suivante :

« Paris, le 26 juin 1978.

c Conformément aux dispositions de l'article 45, alinéa 3,
de la Constitution, j'ai l'honneur de votes demander de sou-
mettre à l'Assemblée nationale, pour approbation, le texte
proposé par la commission mixte paritaire sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi relatif à l'état civil des
Français par acquisition. .

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion des
conclusions du rapport de la commission mixte paritaire
(n" 410).

La parole est à M. Foyer, rapporteur de la commission mixte
paritaire.

M . Jean Foyer, rapporteur. Mes chers collègues, une seule
disposition de ce projet de loi restait en discussion : un article
qui avait été introduit dans le projet de loi à l'initiative de
l'Assemblée nationale et que jusqu'à maintenant le Sénat avait
repoussé.

Ce texte prévoyait que, à l'avenir, mention serait portée en
marge de l'acte de naissance de tout acte administratif ou
déclaration faite par l'intéressé ayant trait à la nationalité
française de ce dernier . Cette disposition, en rendant inutile la
délivrance d'un certificat de nationalité, était destinée à faciliter
la preuve de la nationalité par les Franaçis qui le sont devenus
au cours de leur existence.

La commission mixte paritaire a, sur ce point, marqué le
triomphe de l'Assemblée nationale, les sénateurs s'étant unani-
mement ralliés à notre position sous réserve d ' un déplacement
de l'article que la commission mixte paritaire vous recom-
mande d'entériner. M. Lionel de Tinguy ayant fait observer que
ce mode de preuve serait, en vérité, un mode de preuve extra-
judiciaire dans la majorité des cas, la commission mixte paritaire
vous propose de transférer l'article litigieux dans le titre du
Code de la nationalité qui traite des actes intervenus en matière
de nationalité française et de ne plus le maintenir dans le titre
du contentieux. Elle est unanime à recommander à l'Assemblée
nationale, comme au Sénat, l'adoption de la disposition que je
viens de résumer.

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre du travail et de la participation, chargé des tra-
vailleurs manuels et immigrés.

M. Lionel Stoléru, secrétaire d'Etat. Tous ceux qui ont suivi
le cheminement de ce projet de loi, lequel répond au double
souci de simplification administrative et de justice, se sont rendu
compte qu'entre le texte initialement déposé par le Gouver-
nement et celui qui vous est aujourd'hui proposé, certains
changements, en fait des améliorations, ont été apportés. Ils
sont dus en partie à la plume de M. Foyer, ce dont je le
remercie vivement.

Un dernier point restait en litige entre les deux assemblées.
Le Gouvernement était prêt à suivre M. Foyer jusqu'à la limite
de son argumentation sur la preuve . Les représentants des
deux assemblées je sont mis d'accord sur un moyen terme
consistant à s'en tenir à la mention de référence sur l'acte d'état
civil sans aller jusqu'à la preuve . Et le Gouvernement donne
un avis favorable à ce qui a été décidé par la commission mixte
paritaire.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean Foyer, rapporteur. . Je vais paraitre bien ingrat en
reprenant la parole après les compliments que M. le secrétaire
d'Etat a bien voulu m'adresser et auxquels j'ai été sensible.
Mais je ne suis pas tout à fait d'accord sur l'interprétation
juridique qu'il vient de donner.

A mon avis, le déplacement de l'article à l'intérieur du Code
de la nationalité française ne change rien quant à la force
probante du document dont il s'agit . En toute hypothèse, la
mention en marge sera reproduite sur les expéditions de l'acte
de naissance et elle aura la même force probante que les
autres mentions en marge qui peuvent être portées sur un
acte de l'état civil. Le changement de place témoignait d'un
purisme législatif honorable, auquel nous nous sommes ralliés.
Quant au fond, il n'a rien changé dans mon interprétation.

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis-
cussion générale ?

Je donne lecture du texte de la commission mixte paritaire :
« Projet de loi complétant et modifiant diverses dispositions

du code civil, du code de la nationalité et du code de la santé
publique.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 12. — Il est inséré au code de la nationalité, titre V,
un chapitre III (nouveau) ainsi rédigé :

CHAPITRE III

Des mentions sur les registres de l ' état civil.

« Art. 115 . — Mention sera portée, en marge de l'acte de
naissance, des actes administratifs et des déclarations ayant pour
effet l'acquisition, la perte de la nationalité française ou la
réintégration dans cette nationalité.

« Il sera fait de même mention des décisions juridictionnelles
ayant trait à cette nationalité.

« Art . 116 . — Les mentions relatives à la nationalité ne seront
portées que sur les copies des actes de naissance ou des actes
dressés pour tenir lieu de ces actes . »
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Personne ne demande la parole ?
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, compte tenu

du texte de la commission mixte paritaire.

(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

— 7 —

REFORME DE LA PROCEDURE PENALE
SUR LA POLICE JUDICIAIRE ET LE JURY D'ASSISES

Discussion, en troisième lecture, d 'un projet de loi.

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre la lettre
suivante :

a Paris, le 28 juin 197&
e Monsieur le président,

c Le Sénat n'a pas adopté, dans sa séance du 27 juin 1978,
le texte élabore par la commission mixte paritaire sur les dis-
positions du projet de lei portant réforme de la procédure
pénale sur la police judiciaire et le jury d ' assises.

c En conséquence, j'ai l'honneur dè vous faire connaître que
le Gouvernement demande à l'Assemblée nationale de procéder,
en application de l'article 45, alinéa 4, de la Constitution, à
une nouvelle lecture du texte qu'elle a adopté le 1" juin 1978.

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l ' assurance
de ma haute considération . »

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion, en troi-
sième lecture, de ce projet de loi.

La parole est à M. Charretier, rapporteur de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

M. Maurice Charretier, rapporteur. Mesdames, messieurs, le
rapport que j'ai à présenter n'exigera pas de longues explications
puisque l'Assemblée, à deux reprises, a déjà voté la suppression
de la deuxième phrase de l'article 722 du Code de procédure
pénale.

Pour la clarté du débat, il me paraît indispensable de donner
lecture in extenso de cet article :

c Art, 722 . — Auprès de cet établissement pénitentiaire, le
juge de l' application des peines détermine pour chaque
condamné les principales modalités du traitement péniten-
tiaire, en accordant notamment les placements à l'extérieur,
la semi-liberté et les permissions de sortir . » Cette première
phrase restera. Je poursuis :

e Dans ceux de ces établissements où le régime est progres-
sivement adapté au degré d'amendement et aux possibilités
de reclassement du condamné, il prononce.. . » — il s'agit du
juge de l'application des peines — . . . e son admission aux dif-
férentes phases de ce régime. a• C'est cette phrase dont, je
le répète, la suppression a été votée à deux reprises par
l'Assemblée . Je termine ma lecture

c Sauf urgence, il statue après avis de la commission de
l'application des peines . Un décret fixe la composition et kt
fonctionnement de cette commission . »
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De quoi s' agit-il ? D ' adopter une disposition législative sans
laquelle un vide juridique subsisterait dans le système actuel.
Les peines st'périeures à un an sont désormais exécutées dans
deux sortes d'établissements : les maisons de détention à régime
libéralisé et les maisons centrales. La rédaction nouvelle de
l'article 722 du Code de procédure pénale permettra la progres-
sivité à I'intérieur d'un même établissement, alors que cette
progessivité est aujourd'hui exercée entre deux établissements,
la maison de détention et la maison centrale.

Notre propos est donc de mettre un terme — je le dis avec
netteté et gravité — au doute qui s 'est emparé du personnel
pénitentiaire. On ne peut, en effet, exiger de lui une respon-
sabilité sans lui donner les moyens de l'exercer.

M. Antoine Gissinger. Très juste !

M. Maurice Charretier, rapporteur. La commission des lois a
été préoccupée par le problème du régime pénitentiaire en géné-
ral et elle a nominé une mission d'enquête qui effectue actuel-
lement son travail.

J'espère — je parle en mon nom personnel, mais avec solen-
nité — que l'Assemblée, lorsqu'elle sera saisie du fond du pro-
blème, s'inspirera du double principe de la générosité et de la
lucidité . En tout cas, je ne vois rien dans ce texte qui puisse
heurter le fait et le principe.

C'est pourquoi votre commission, dans un souci de concilia-
tion, a accepté un amendement tendant à compléter l'article 722
du Code de procédure pénale par le nouvel alinéa suivant:

« Sauf urgence, encore, il donne son avis sur le transfert des
condamnés d'un établissement à un autre. »

11 faut être claie et dépouiller ce débat de la confusion qui
l'a, jusqu'à présent, entouré. Il s'agit là d'une mesure purement
administrative . Nous apportons une garantie supplémentaire
l'avis du j'!ge de l'application des peines sera requis, sauf
urgence.

Ce texte devrait emporter l'adhésion unanime de l'Assemblée.
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et du rassemblement pour la République .)

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, ministre
de la justice.

M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la justice.
Mesdames, messieurs, le rapporteur, M. Charretier, vient de mon-
trer, une fois de plus, combien il était indispensable d'éviter
un vide juridique . Ce projet de loi a déjà suscité de longs
débats ; un point reste à trancher : son article 31.

Le rapporteur a souligné la nécessité de conforter le décret
du 23 mai 1975 qui a jeté les bases d'uné nouvelle politique
pénitentiaire. Dernièrement, M . le président Foyer vous avait
montré qu'en adoptant l'article 31 vous ne violeriez nullement
l'indépendance des magistrats de l'ordre administratif qui sont
saisi d'un recours contre ce décret, mais que vous ne feriez
qu'exercer dans leur , plénitude vos droits de légisiatet Je crois
que l'un et l ' autre vous ont convaincus . Il importe aujourd'hui
que l'Assemblée ne se déjuge pas.

Le texte qui vous est présenté et qui surmonte, dans une cer-
taine mesure, la divergence qui opposait l'Assemblée et le Sénat,
peut obtenir l'accord du Gouvernement . En adoptant l'amende-
ment annoncé par M. le rapporteur, l'Assemblée marquera son
désir de faire reposer notre système pénitentiaire sur des bases
solides et d'éviter par là même les graves troubles qui risque-
raient de résulter d'un déséquilibre législatif en cette matière.

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis-
cussion générale ? . ..

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le
pesage à la discussion des articles pour lesquels les deux assem-
blées du Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique est
de droit .

Article 29.

M. le président. L'Assemblée nationale a supprimé l'article 29.

Article 30.

M. le président. « Art . 30. Un décret en Conseil d'État
déterminera en tant que de besoin des mesures d'application
du chapitre 11I de la présente loi dont les dispositions entreront
en vigueur .à -l'occasion de la constitution des listes de jurés
appelées à composer les cours d'assises à compter du 1°' jan-
vier 1980. s

Personne na demande la parole ? . ..
Je' mets aux voix l'article 30.

M. Guy Dueoloné. Le groupe communiste vote contre ; il votera
également contre l'article 31 et l'ensemble du projet de loi.

(L'article 30 est adopté .)

Article 31.

M . le président . « Art. 31 . — La deuxième phrase du premier
alinéa de l'article 722 du code de procédure pénale est abrogée. »

M. Charretier, rapporteur, a présenté un amendement n" 1
ainsi rédigé

« Compléter l 'article 31 par les nouvelles dispositions
suivantes :

« lI. — L'article 722 du code de procédure pénale est
complété par le nouvel alinéa suivant :

« Sauf urgence, encore, il donne son avis sur le transfert
des condamnés d'un établissement à un autre . »

Cet amendement a déjà été soutenu par son auteur.

M. le garde des sceaux . Le Gouvernement l'accepte.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 31, modifié par l 'amendement n° 1.
(L'article 31, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l 'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté.)

- .-

ACCORD INTERNATIONAL SUR- LE 8LE

Discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat.

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro-
jet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'adhésion du Gou-
vernement de la République française aux protocoles portant
quatrième prorogation de la convention sur le commerce du
blé et de la convention relative à l'aide alimentaire constituant
l'accord international sur le blé de 1971 (n"' 399, 460).

La parole est à M. Masson, rapporteur de la commission ces
affaires étrangères.

M . Mare Masson, rapporteur. Pour la quatrième fois, l'Assem-
blée nationale doit aborder l'examen d'un projet de loi autori-
sant l'adhésion de la France aux protocoles prorogeant la conven-
tion sur le commerce du blé et la convention relative à l'aide
alimentaire, lesquelles constituent ensemble l'accord interna-
tional sur le blé de 1971 . -

On pouvait espérer que la prorogation précédente, intervenue
pour deux ans et qui expire le 30 juin prochain, serait la der-
nière, des négociations ayant été entreprises en vue de la conclu-
sion d'un nouvel accord destiné à remplacer celui de 1971.

Mais les discussions de la conférence internationale du blé,
qui se sont déroulées à Genève durant six semaines en février
et mars derniers, n'ont pas abouti . Aussi les participants à cette
conférence ont-ils décidé de prolonger encore d'un an, c'est-à-
dire jusqu'au 30 juin 1979, l'arrangement actuel sur le blé, en
se réservant la possibilité de le remplacer d'ici là par un nou-
vel accord, si accord il y a.

Je rappellerai très brièvement en quoi consistent les deux
conventioi', qu'il s'agit de proroger avant de donner quelques
indications sur l'état actuel des négociations engagées en vue de
la conclusion d'un nouvel accord.

L'accord international sur le blé de 1971 comprend deux
conventions : l'une sur le commerce du blé, l'autre relative
à l'aide alimentaire.

La convention sur le commerce du blé se présente comme
un cadre institutionnel servant à la coopération entré les États
en matière d'information et de statistiques, afin de faciliter les
contacts entre pays exportateurs et importateurs de blé.

La convention relative à l'aide alimentaire en céréales fixe
les engagements en volume — et non en crédits, ce qui est une
garantie d'importance pour les pays bénéficiaires — pris par
neuf donneurs d'aide, parmi lesquels figure la Communauté
économique européenne.

	

-
La contribution annuelle minimale totale aussi bien que sa

répartition entre les parties à la convention restent évidemment
inchangées dans la quatrième prorogation : 4226000 tonnes
d'aide alimentaire en blé doivent être fournies du 1' juillet
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1978 au 30 juin 1979 aux pays en voie de développement, les
Etats-Unis procurant environ 45 p . 100 du total, la Communauté
économique européenne 30 p . 100, le Canada 11,50 p . 100, l'Aus-
tralie et le Japon 5 p . 100, la Suède, la Suisse, l'Argentine et la
Finlande assurant le reste.

La contribution de la Communauté européenne est fournie,
pour 56 p . 100, sur les 1 287 000 tonnes du total, par des actions
purement communautaires et pour le reste par des actions
nationales.

La part de la France dans l'aide purement communautaire
fournie par l'intermédiaire du fonds européen d'orientation et
de garantie agricole s'est élevée à 172 000 tonnes en 1977 . La
part française des aides nationales de la Communauté a repré-
senté pour la même année 26 p . 100 du total, soit 146 000 tonnes.

Les négociations qui ont été engagées dans le cadre de la
conférence des Nations Unies pour le commerce et le dévelop-
pement afin de remplacer l'accord de 1971 n'ont pu aboutir
au cours de leur première phase, qui s'est déroulée à Genève
au cours de l'hiver dernier.

II ^st vrai que le commerce du blé et l'aide alimentaire ont
toujours constitué des secteurs d'intervention délicats et dont
les implications sont nombreuses.

Les problèmes traités par la conférence sont divers car ils
concernent le blé, mais aussi les céréales secondaires et l'aide
alimentaire . Iis sont complexes, car il s'agit de débattre de la
stabilisation des marchés, du mécanisme des prix, (le la création
et de la gestion de stocks et de la garantie d'approvisionnement.

On ne saurait oublier, d'autre part, le lien qui existe entre
les pourparlers relatifs à l'accord sur le blé et les grandes négo-
ciations qui sont engagées dans le cadre de l'accord général sur
les tarifs douaniers et le commerce.

La conclusion d'un nouvel accord apparait cependant indis-
pensable . L'absence dune politique coordonnée à l'échelle inter-
nationale présente, en effet, le risque que les réserves mondiales
de céréales, qui sont peut-être satisfaisantes actuellement, soient
ramenées par le fait de mauvaises récoltes à un niveau dange-
reusement bas.

L'objectif fixé pour l'aide alimentaire consiste à fournir dix
millions de tonnes de céréales par an aux pays en voie de
développement.

Les Etats-Unis ont indiqué qu'ils étaient prêts à fournir
4 470 000 tonnes au lieu de 1 890 000 tonnes, le Canada "50000
tonnes au lieu de 495 000 tonnes . La Communauté économique
européenne augmentera vraisemblablement elle aussi sa contri-
bution, mais elle considère toutefois que les dispositions en
matière d'aide alimentaire sont liées à l'accord portant sur le
commerce des céréales.

En ajournant ses travaux jusqu'au mois de septembre de cette
année, la conférence a décidé de réunir un comité intérimaire,
composé de douze membres, chargé d'établir un projet de texte.

Ce comité s'est réuni une première: fois au mois de mai, Il
devait se réunir à nouveau ces jours-ci.

Nous souhaitons, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'à l'occasion
du présent débat, vous puissiez, informer l'Assemblée nationale
des résultats des discussions engagées et de l'état actuel des
négociations.

Les pays en voie de développement désirent que soit mis sur
pied un véritable accord de stabilisation et demandent une a.de
financière et technique afin de pouvoir constituer, sur leur
territoire, des stocks qui auraient une double fonction de stabi-
lisation et de sécurité alimentaire.

Tel est le contexte dans lequel se situent les protocoles por-
tant quatrième prorogation de l'accord international sur le blé
auxquels le Gouvernement vous demande l'autorisation d'adhérer
pour la période allant du 1" juillet 1978 au 30 juin 1979.

Nous répondrons à cette demande en souhaitant qu'un nouvel
accord puisse être rapidement établi et en souhaitant aussi que
le Gouvernement ne soit pas conduit, l'an prochain, à saisir une
nouvelle fois l'Assemblée d'un projet d'adhésion à des proto-
coles qui constitueraient, alors une cinquième prorogation.

La commission des affaires étrangères a examiné le présent
projet de loi dans sa réunion du 22 juin 1978 ; à la suite des
observations de M. Louis 0dru, qui ont porté notamment sur les
modalités de répartition de l'aide alimentaire prévue, et des
observations de M. le président Maurice Couve de Murville, la
commission, suivant les conclusions de votre rapporteur, lui a
donné un avis favorable . Elle vous demande d'adopter, avec
débat et dans les conditions qui sont prévues à l'article 128 du
règlement, le projet de loi qui a été adopté par le Sénat.

M. le président. La parole esta M . Stirn, secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires étrangères .

M. Olivier Stirn, secrétaire d'Etat . Mesdames, messieurs,
M . Masson ayant présenté un rapport extrêmement complet sur
cet accord sur le blé, je me bornerai à formuler quelques rapides
observations.

Comme l'a rappelé votre rapporteur, l'accord international sur
le blé, conclu pour la première fois en 1971, a pris la suite d'une
série d'arrangements internationaux concernant ce produit qui
remontent à l'avant-guerre.

Constitué de deux conventions portant, l'une sur le commet e
du blé, l'autre sur l'aide alimentaire, cet accord, qui est pure-
ment administratif, a été prorogé trois fois . Il expire le 30 juin
de cette année.

Une quatrième prorogation d'une durée d'un an est rendue
nécessaire dans l'attente des négociations actuellement en cours
qui ont pour objet la conclusion d'un nouvel accord international
plus ambitieux comportant des dispositions économiques.

L'accord actuel constitue, en effet, un instrument indispen-
sable de consultation entre pays exportateurs et importateurs et
permet de mesurer l'évolution du marché du blé au niveau
mondial.

En outre, par son volet « aide alimentaire» — et M . Masson
a eu raison de le souligner — il permet à la communauté inter-
nationale de déployer une action d'une grande importance en
faveur des pays en développement puisqu'il prévoit la fourni-
ture annuelle par neuf donateurs, dont la Communauté écono-
mique européenne, de plus de 4 millions de tonnes de céréales.

Quant à la négociation d'un nouvel accord, elle n'a pas encore
débouché pour l'instant sur un résultat . Une première session
s'est tenue à Genève, dans le cadre de la conférence des Nations
Unies pour le commerce et le développement, du 13 février au
23 mars . Celle-ci a été marquée par des divergences qui oppo-
sent la Communauté économique européenne, d'une part, et les
quatre grands pays exportateurs, d'autre part, c'est-à-dire les
Etats-Unis, le Canada, l'Argentine et l'Australie.

Le désaccord porte essentiellement sur le mécanisme de stabi-
lisation à mettre en oeuvre, ainsi que sur l'opportunité d'étendre
l'accord aux céréales secondaires.

En attendant la tenue d'une seconde session de négociation
qui aura lieu en septembre, des contacts sont intervenus et
doivent se poursuivre début juillet dans le cadre d'un comité
intérimaire. Pour l'instant, ils n'ont permis d'enregistrer que
des progrès minimes . Il faudra attendre la session de septembre
pour être fixé sur les chances réelles de voir — comme nous
l'espérons tous -- la négociation aboutir.

Telles sont les raisons de la présentation du présent projet
de loi à laquelle j'ai l'honneur de procéder aujourd'hui.

M. le président . Personne ne demande la parole dans la dis-
cussion générale ? ...

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le
passage à la discussion de l'article unique du projet de loi
adopté par le Sénat est de droit.

Article unique.

M. le président . e Article unique . — Est autorisée l'adhésion
du Gouvernement de la République française aux protocoles
portant quatrième prorogation de la convention sur le commerce
du blé et de la convention relative à l'aide alimentaire consti-
tuant l'accord international sur le blé de 1971 dont les textes
sont annexés à la présente loi . »

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet de loi est adopté .)

-9—

ACCORDS ET CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LE TOGO

Discussion commune de cinq projets de loi adoptés par le Sénat.

M. le président . L'ordre du jour comporte la discussion de
cinq projets de loi, adoptés par le Sénat, autorisant l'approbation
de quatre accords et d'une convention entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement de la République
togolaise.

A la demande de la commission des affaires étrangères et
avec l'accord du Gouvernement, il va être procédé à une discus-
sion commune de ces cinq projets de loi, c'est-à-dire :

Du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation
de l'accord de coopération militaire technique entre le Gouver-
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nement de la République française et le Gouvernement de la
République togolaise, ensemble un échange de lettres, signés à
Lomé le 23 mars 1976 ;

Du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation
de l'accord de coopération en matière d'information entre le
Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de la République togolaise, signé à Lomé le 23 mars 1976 ;

Du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation
de l'accord de coopération dans le domaine maritime entre le
Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de la République togolaise, ensemble un échange de lettres,
signés à Lomé le 23 mars 1976 ;

Du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation
de l'accord général de coopération technique entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement de la
République togolaise, ensemble un protocole et deux échanges
de lettres, signés à Lomé le 23 mars 1976 ;

Du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation
de la convention judiciaire entre ie Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement de la République togolaise,
signée à Lomé le 23 mars 1976.

La parole est à M. Baumel, rapporteur de la commission des
affaires étrangères.

M. Jacques Baumel, rapporteur. L'Assemblée nationale est
saisie, après le Sénat, de cinq projets de loi relatifs à de nou-
veaux accords de coopération, signés à Lomé entre la France
et le Togo le 23 mars 1976, il y a donc plus de deux ans.

Il s'agit pour le Parlement d'autoriser l'approbation d'accords
destinés à reviser et à mettre à jour le cadre juridique de
la coopération franco-togolaise tracé, pour l'essentiel, il y a
quinze ans.

Une revision semblable a déjà eu lieu successivement avec
la Mauritanie, Madagascar, le Cameroun, le Congo, le Gabon, le
Sénégal, le Bénin, le Tchad, le Niger. Le Parlement a eu à
connaître à plusieurs reprises d'un certain nombre des accords
conclus avec ces pays . Certains de ceux conclus avec le Niger
au mois de février 1977 lui seront également soumis.

Il ne me semble pas nécessaire de faire une présentation
d'ensemble de ces divers textes . Il suffit de rappeler que les
relations entre lè Togo et la République française sont très
amicales et que l'aide apportée par la France au Togo est impor-
tante, malgré la taille de cet Etat africain, tant dans les secteurs
économique et social que dans les domaines culturel et technique.

Notre pays est évidemment en tête de ceux qui fournissent
une aide bilatérale au Togo, avec, selon les estimations du
comité d'aide au développement de l'OCDE, un montant de
200 millions de francs environ pour la période 1970-1975, soit
le tiers du - total de l'aide bilatérale reçue par ce pays.

Le Togo reçoit aussi une aide multilatérale importante, dont
celle du fonds européen de développement.

Les engagements du ministère de la coopération en faveur du
Togo se sont élevés à 78 millions de francs en 1976, ce qui
représente seulement 3 p . 100 des crédits affectés à la coopé-
ration avec les Etats francophones d'Afrique et de l'océan Indien.

L'Assemblée sera peut-être intéressée de savoir que sur ces
78 millions de francs, un peu plus de 40 p . 100 sont consacrés
aux actions de coopération et de formation et à l'assistance
technique civile, 35 p . 100 à l'aide aux investissements, 18 p . 100
à l'aide militaire, le reste étant affecté à la recherche.

A cette somme il convient d'ajouter les 98 millions de francs
de prêts de la cais : centrale de coopération économique et les
crédits affectés par le secrétariat d'Etat aux universités à la
coopération en matière d'enseignement supérieur.

Les nouveaux accords et conventions de coopération franco-
togolais, au nombre de onze, ont été négociés dans le courant
du premier trimestre de 1976 et signés le 23 mars 1976 . Ils ont
déjà été approuves par le Parlement togolais.

Dans l'ensemble, aucune modification de fond importante
n 'est apportée au dispositif de notre coopération avec le Togo.

On peut toutefois souligner trois points nouveaux.

Premièrement, la création d'une grande commission mixte de
niveau ministériel' chargée de veiller à l'application des accords.
Il s'agit là d 'une innovation qui correspond à la nouvelle pro•
cédure .d'application de la coopération mise au point avec les
Etats .africains francophones . Cette commission doit se réunir
au moins une fois par an . .
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Deuxièmement, la disparition de la commission mixte de l'en-
seignement supérieur au profit d'une commission culturelle
chargée de l'enseignement et (les échanges culturels.

Troisièmement, le renforcement de la coopération dans le
domaine de la recherche scientifique et technique, de même
qu'en matière d'information et en matière maritime.

Cinq de ces onze nouveaux accords sont soumis au Parlement
puisqu'ils relèvent de sa compétence en application de l'article 53
de la Constitution.

Il s'agit de : l'accord général de coopération technique de
l'accord de coopération militaire technique ; de l'accord de
coopération en matière d'information ; de l'accord de coopéra-
tion dans le domaine maritime et de la convention judiciaire,
textes dont vous avez pu prendre connaissance.

J'indiquerai simplement que le premier de ces textes —
l'accord général de coopération technique — a pour objet d'aider
le Togo à former ses propres cadres techniques de façon à
(?imiter progressivement s, ainsi que le préambule le dit expres-
sément, ( l'aide apportée par le personnel français à la gestion
des services publics togolais r.

Cet accord est consacré successivement aux modalités de mise
à disposition des personnels français, aux conditions d'emploi,
aux dispositions financières et aux dispositions diverses.

Les modalités de mise à disposition sont conformes à celles
que l'on trouve dans les accorts de coopération technique
conclus avec d ' autres pays d'Afrique francophone . Elles pré-
voient une procédure d'agrément par le Gouvernement togolais,
une période de mise à disposition qui dure en principe deux ans
et la possibilité pour les deux parties de mettre fin à tout
moment à la mise à disposition, sous réserve d'un préavis de
trois mois.

Il en va de même pour les conditions d'emploi ainsi que pour
les dispositions financières qui officialisent la pratique actuelle
de la répartition des charges entre les deux Etats.

L'accord général de coopération technique, qui abroge et
remplace l'accord de 1963, est conclu pour une durée de cinq
ans et renouvelable par tacite reconduction . Son article 13 prévoit
que, outre l'envoi d'assistants techniques pour des périodes de
deux années, le Gouvernement français accepte de fournir à ses
frais des missions d'experts pour une durée limitée au plus à
six mois et pour des objectifs déterminés.

Enfin, un protocole annexe règle la situation particulière des
magistrats mis à la disposition de la République togolaise.

L'effectif des assistants techniques français a quelque peu
diminué dans la période récente puisqu'il est passé de 199
en 1976 à 168 en 1978 . Les trois quarts des coopérants tra-
vaillent dans le secteur de l'enseignement et de la formation.

Compte tenu de l'actualité générale et plus particulièrement
de la situation en Afrique, l ' accord de coopération militaire tech-
nique appelle quelques observations.

Ce nouvel accord, signé le 23 mars 1976, remplace les accords
précédemment conclus . Il est très voisin des accords de coopéra-
tion militaire technique passés avec d'autres Etats africains
et il prévoit l'assistance technique, la formation des cadres togo-
lais en France, la fourniture de matériel et d'équipement.

Les personnels militaires français, mis à la disposition du Togo
voient leur situation réglée selon des dispositions désormais
classiques. Ils bénéficient, ce qui paraît être une clause nouvelle,
des droits et garanties dont jouissent les experts internationaux
pour leurs actes, paroles et écrits.

Quant à la répartition des charges financières, la France assure
le paiement des soldes et accessoires et des frais de transport,
le Togo versant des contributions supplémentaires.

La formation en France des cadres des forces armées togo-
laises est assurée, d'une part, . par l'admission des nationaux
togolais aux concours des grandes écoles et établissements mili-
taires français et, d'autre part, par l'admission de stagiaires
dans ces établissements.

Enfin, le Togo peut s'adresser au gouvernement français pour
l'entretien et la fourniture, à titre gratuit ou onéreux . de maté-
riels et d'équipements militaires et faire » appel au concours des
forces françaises pour le soutien logistique.

Le dernier titre de l'accord prévoit des facilités de transit
et d 'escale en territoire togolais au profit des forces françaises,
si besoin en était.

Je dois dire d'ailleurs que l'aide militaire française au Togo
est d'un volume très modeste puisqu'elle a atteint 15,8 millions
de francs en 1977 et qu'elle devra être d ' un niveau légèrement
inférieur, selon les prévisions, pour 1978, et cela ne représente
que 4 p. 100 du total des crédits d'assistance militaire tech-
nique accordés aux Etats francophones d'Afrique et de l'océan
Indien .
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L'accord de coopération en matière d'information est inté-
ressant à plusieurs titres.

D tend à codifier l'ensemble des interventions de notre
coopération dans les divers secteurs de l'information — presse,
radio, télévision, cinéma — et il est de portée beaucoup plus large
que celui qu'il remplace, lequel se bornait à prévoir l'assistance
apportée au Togo en techniciens et en matériels dans le domaine
de la radiodiffusion.

Il comprend deux sortes de dispositions : d'une part, celles
qui ont trait à l'assistance apportée au Togo dans les diverses
branches de l'information ; d'autre part, celles qui règlent les
échanges entre les deux pays en matière de communication de
masse.

Je passe sur tous les aspects techniques de cet accord . Je
rappellerai simplement qu'il est conclu pour une période de
deux ans et qu'il est renouvelable par tacite reconduction, sauf
dénonciation six mois à l'avance.

J'en arrive à l'accord de coopération dans le domaine maritime.

Il s'agit là d'une innovation, aucun accord de coopération
maritime ne liant jusqu'à présent la France et le Togo.

Cet accord présente un certain intérêt dans la mesure où les
pays en voie de développement s'efforcent de jouer un rôle
plus important dans le commerce mondial et de participer plus
activement au transport des marchandises qu'ils produisent.

II est donc utile que notre pays s'efforce de conclure, dans
la période de crise que connaît le transport maritime, des
accor ds bilatéraux qui, fondés sur la réciprocité des intérêts et
la liberté du commerce extérieur maritime, ont pour objet de
sauvegarder les intérèls français, compte tenu d'ailleurs du
développement du pavillon de complaisance, dont on a souvent
parlé.

L'accord franco-togolais est très voisin de celui qui a été
signé avec le Bénin . Il règle le problème d e l'exploitation des
navires et notamment celui de l'embarquement des marins natio-
naux d'un Etat sur les navires ayant la nationalité de l'autre, ainsi
que les problèmes de coopération, un article étant consacré à
la formation des marins et cadres togolais dans les écoles de
la marine marchande et sur les navires français.

Malheureusement, les pourparlers entrepris il y a vingt mois
entre la France et le Togo pour conclure un accord en matière
de pêche n'ont pu aboutir.

On peut noter encore qu'une commission mixte est créée, dans
le cadre de la Grande commission, qui se réunira autant que
de besoin et que l'accord maritime, comme les accords précé-
dents, est conclu pour une durée de deux ans.

J'en arrive enfin à la nouvelle convention judiciaire signée le
23 mars 1976 à Lomé en même temps que les autres accords de
coopération et destinée à remplacer celle du 10 juillet 1963.

Fort semblable à cette dernière, elle tend cependant à actua-
liser les relations judiciaires entre les deux pays et à les
mettre en conformité avec l'évolution que le droit internatio-
nal a connue en ce domaine.

Une analyse détaillée des 64 articles de la convention figure
déjà dans un rapport, auquel vous pouvez vous reporter . li est
donc inutile de la reprendre ici.

On peut toutefois noter qu'en matière d'entraide judiciaire
et s'agissant de l'exécution des peines, contrairement à ce qui
est stipulé dans d'autres conventions analogues, la possibilité
de transférer les ressortissants de chacun des deux Etats peut
être accordée sans que l'agrément des intéressés soit requis.

En revanche, en ce qui concerne l'extradition, la nouvelle
convention intègre les améliorations apportées au droit depuis
la signature de la première.

La convention judiciaire de 1976 est, comme la plupart des
autres accords signés à la même date, conclue pour une période
de deux ans renouvelable.

Tel est l'ensemble du nouveau dispositif juridique appelé
à régir les relations de coopération entre le Togo et la France
et dans lequel « s'inscriront désormais e, ainsi que l'a déclaré
M. le secrétaire d'Etat au Sénat, « les relations d'amitié entre
les deux pays ».

En conclusion, je vous propose, au nom de la commission des
affaires étrangères, d' adopter les cinq projets de loi qui auto-
risent l 'approbation des accords et de la convention en cause.

M. Emmanuel Hemel. Très bien !

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État auprès
du ministre des affaires étrangères .

M. Olivier Stirn, secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs,
M . Baumel a très complètement expliqué, dans le rapport oral
qu'il vient de présenter comme dans ses rapports écrits, le
contenu de ces nouveaux accords de coopération entre la France
et le Togo.

Je me rallie pleinement à ses conclusions et vous propose à
mon tour d ' adopter les projets de loi portant autorisation de rati-
fication des accords de coopération franco-togolais.

Comme vous le savez, les relations entre la France et le Togo
sont celles de deux Etats amis et souverains, libres de leurs
options, mais conscients de leur solidarité.

Nos rapports puisent aussi leur substance dans l'étroite imbri-
cation des intérêts des deux peuples . C'est en définitive toute
notre vie commune, toute notre action mutuelle dans les
domaines économique, culturel, scientifique, technique et judi-
ciaire qui se trouvent englobées dans une coopération librement
et constamment concertée entre partenaires égaux.

Consciente de l'évolution accomplie par le Togo pour assurer
progressivement la maîtrise de son destin, la France était plei-
nement disposée aux novations nécessaires pour redéfinir les
rapports entre les deux pays . La négociation de nouveaux
accords a fourni l'occasion d'un examen attentif et détaillé des
relations franco-togolaises et permis d'établir celles-ci sur des
bases nouvelles, dans l' intérêt bien compris de chacun des
Etats.

Cette concertation, ce dialogue confiant entre nos deux pays
ont, aux yeux du Gouvernement, valeur exemplaire dans un
monde profondément perturbé, où se développe dans certains
esprits la tentation d ' une confrontation opposant les nations
industrielles et ce qu'il est convenu d'appeler les pays du tiers
monde.

Est-il besoin de rappeler que le Gouvernement français est
décidé à continuer à apporter au Togo son entière coopération
dans toute la mesure de ses moyens et dans le respect absolu
de sa souveraineté ? La coopération entre les deux pays est en
effet un acte de confiance et d'amitié réciproques . Œuvre
vivante, qui assure la continuité tout en permettant le renou-
veau, cette coopération se fonde, en ce qui nous concerne, sur
la volonté de répondre aux besoins et aux voeux du Gouver-
nement togolais.

Tel est l' esprit de ces nouveaux accords, dont je demande
à l'Assemblée d'entériner la ratification.

M . Emmanuel Hamel . Elle le fera !

M . le président. Dans la discussion générale commune, la parole
est à M. Darinot.

M. Louis Darinot . Monsieur le président, je vous prie tout
d'abord de bien vouloir excuser notre collègue Alain Vivien
qui s'était inscrit dans le débat mais qui a été retenu par ses
obligations de conseiller général.

M. le président . Il est excusé bien volontiers, mon cher col-
lègue.

M. Louis Darinot. A plusieurs reprises, monsieur le secré-
taire d'Etal, vous avez pris l'engagement de demander l'appro-
bation du Parlement dans des délais plus convenables sur les
projets de loi relatifs aux accords de coopération militaire.

Si je vous donne volontiers acte que vous avez bien voulu
soumettre_ à cette assemblée les accords de coopération n»ili-
taire conclus entre la France et le Togo, je ne saurais, les
socialistes ne sauraient se satisfaire d'une initiative qui apparaît
encore aujourd'hui comme exceptionnelle.

Je rappellerai en effet qu'en dépit de la promesse faite à
plusieurs reprises aux membres de la commission des affaires
étrangères et répétée le 22 juin dernier, il ne semble pas que les
accords signés entre la France et . le Zaïre, comme ceux qui ont
été passés avec la République de Djibouti, soient examinés
avant la fin de la présente session.

Je rappellerai aussi que la plupart des accords militaires qui
nous lient à de nombreux Etats du tiers monde n'ont jamais été
soumis au Parlement. Ainsi en va-t-il de nos accords avec l'Algé-
rie, l'Arabie saoudite, l ' Argentine, le Brésil, la Colombie, l ' Equa-
teur, l'Indonésie, Le Liban, le Maroc, la Mauritanie, le Népal,
le Niger, le Pérou, la Tunisie, le Venezuela . Ces accords sont-ils
d'une autre nature que celui qui nous est présenté aujourd'hui?
Les socialistes, le Parlement souhaiteraient sur ce sujet avoir
des précisions.

Encore suis-je sans doute en dessous de la réalité, et peut-
être existe-t-il d'autres accords ignorés de la représentation
nationale. J'attends avec curiosité et une certaine impatience
ta réponse que vous donnerez, monsieur le secrétaire d'Etat,
à la question écrite posée par mon ami Alain Vivien le 7 juin
dernier sur ce problème .
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J'ajoute que le Parlement ne saurait non plus accepter de
jouer un simple rôle de chambre d'enregistrement quand, par
exception, un accord de coopération militaire lui est soumis.

Comme le souligne le rapporteur de ce projet, l'accord franco-
togolais de coopération militaire est très voisin des accords
conclus avec d'autres Etats africains, par exemple de ceux qui
nous engagent avec le Tchad . Eh bien, je dois vous dire, mon-
sieur le secrétaire d'Etat, que la façon cavalière dont vous appl'-
quez ces accords comme la volonté du Gouvernement de ne pas
permettre au Parlement d'exercer sa fonction (le contrôle ne
sont pas de nature à favoriser un dialogue fructueux avec
l'opposition.

Quel crédit accorder à l 'article 4 de ces accords, interdisant
e aux personnels militaires français . . . de prendre part à l'exé-
cution d'opérations de guerre, au maintien ou au rétablissement
de l'ordre ou de la légalité », quand on voit au Tchad nos sol-
dats intervenir, depuis le mois de juin 1977, de plus en plus
directement dans des zones de combat ?

Et qu'on ne vienne pas nous dire, comme le Gouvernement
l'a fait le 20 avril dernier devant la- commission des affaires
étrangères et comme l'a répété à cieux reprises, le 26 avril,
M. Galley dans cette enceinte, que « les instructeurs français
peuvent . . . être amenés à participer à l'exécution de missions
de logistique ».

A cette date, plusieurs Français étaient morts dans le cadre
de missions de logistique . Si la fourniture de matériel est effet .
tivement autorisée par l'article 16 de ces accords, les missions
de ce type effectuées dans des zones de combat ne le sont
pas . Relisez votre article 4, monsieur le secrétaire d'Etat : il
s'agit là d'une interprétation juridiquement inacceptable. Il
est donc faux de dire, comme l'a déclaré sur les antennes de
la télévision, le 9 février, M. le Président de la République,
que la France intervient « à l'intérieur de nos accords ».

Je tiens aussi à faire une autre remarque qui pose le problème
de nos engagements réels avec les Etats africains.

Le titre IV de cet accord prévoit des facilités de transit et
d'escales aux forces armées françaises sur le territoire du Togo.
Il prévoit également les mêmes dispositions pour les forces
armées togolaises. Je laisse ce dernier point à l'appréciation
de l'Assemblée pour revenir à l'essentiel.

Pourquoi ces facilités de transit et d'escale ? Les missions
de logistique ne nécessitent pas un dispositif juridique supplé-
mentaire dans le cadre des accords . Ne s'agit-il pas d ' offrir
une couverture légale aux actions militaires de la France dans
ce secteur du monde, comme les événements de ces derniers
mois le suggèrent amplement ? Nous aimerions avoir sur ce point
des éclaircissements sérieux. D est vrai que cette disposition doit
prendre une autre dimension quand on l'intègre à l'ensemble
des accords de défense, que nous ne connaissons pas, signés
avec le Togo comme avec le Gabon, l'Empire centrafricain ou
la Côte-d'Ivoire. Je constate en effet que l'accord qui nous est
soumis ne traite pas de l'ensemble de la politique de coopéra-
tion militaire avec le Togo. Il abroge les accords de coopération
des 26 et 30 octobre 1961.

Mais nous aimerions connaître, monsieur le secrétaire d'Etat,
le contenu et le devenir de l'accord de défense du 10 juillet
1963 dont je trouve mention à la page 175 de l'ouvrage de
M. Maurice Ligot, ancien, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, préfacé par M. Jacques Foccart « Les accords de
coopération entre la France et les Etats africains et malgache
d'expression française ».

Il y a trop d'inconnues, trop de zones obscures, une interpré-
tation trop unilatérale des accords antérieurs.

Le groupe socialiste refuse de voter ce texte et espère que le
Gouvernement acceptera de répondre aux questions que se posent
les parlementaires, devant les commissions d'enquête sur les
interventions de la France en Afrique, dont nous avons proposé
la création il y a quelques jours. (Applaudissements sur les bancs
des socialistes.)

M . Emmanuel Hamel. Quant à nous, nous approuvons ces
interventions !

M. le président. La parole est à M. Odru.

M . Louis Odru. Monsieur le secrétaire d'Etat, mesdames, mes-
sieurs, c'est après un délai de deux ans que le Gouvernement
a décidé de soumettre à l'approbation du Parlement l'accord de
coopération militaire technique franco-togolais signé en mars 1976.

Des accords semblables négociés avec la Mauritanie et le
Zaïre n'ont toujours pas été soumis à l'examen de l'Assemblée
nationale, alors qu'ils ont été signés il y a respectivement deux
ans et quatre ans . Cet état de fait est d'autant plus choquant
que ces accords, en contradiction avec les règles constitution .
nelles, prennent effet dès leur signature .

Le Gouvernement doit préciser devant le Parlement son inter-
prétation des critères constitutionnels de saisine du Parlement
en matière d'accords internationaux.

Bien que tous ces accords de coopération militaire technique
comportent des articles précisant que les personnels militaires
français ne peuvent en aucun cas participer directement à l'exé•
cution d' opérations de guerre, de maintien ou de rétablissement
de l'ordre ou de la légalité, des unités françaises se trouvent
engagées dans des opérations militaires au Tchad, en Mauritanie
et — hier encore — au Zaïre.

Ces interventions militaires, nous répond-on, ne se situent
pas dans le cadre de tels accords de coopération militaire
technique . Elles relèvent, nous dit-on, de la seule décision souve-
raine du gouvernement français. Quelle est, dans ce cas, la
valeur d'accords comme ceux dont nous discutons et dont les
dispositions sont vidées de leur contenu dès lors que le gouver-
nement français en décide ainsi?

Le contexte dans lequel se situe l'accord franco-togolais ne
peut que susciter une grande inquiétude. Comme on le sait, une
force militaire africaine bénéficiant du soutien logistique améri-
cain et français est mise sur pied en Afrique pour combattre
les mouvements progressistes sur ce continent. Des unités togo-
laises font partie de cette force. Elles assurent, avec des forces
sénégalaises et marocaines, la relève des parachutistes français
au Shaba, pour le soutien du régime Mobutu.

En votant contre ce projet. nous sommes convaincus d'agir
dans l'intérêt du peuple français et dans celui du peuple, ami,
du Togo . (Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre des affaires étrangères.

M. Olivier Stire, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement et la
majorité n'ont pas été surpris par les interventions de M . Darinot
et de M. Odru car ils ont déjà eu l ' occasion d'entend• • les
représentants des groupes communiste et socialiste donner leur
interprétation des faits au sujet des récentes interventions
militaires françaises en Afrique.

En fait, l'accord militaire conclu avec le Togo est tout à fait
classique. Comme les autres accords qu'il est aujourd'hui
demandé à l ' Assemblée (l'approuver, il s'inscrit dans la ligne
de ceux que le gouvernement français a déjà passés avec un
très grand nombre de pays.

Il est vrai qu'un accord de défense a été signé en 1963 avec
le Togo, selon lequel les deux pays peuvent se prêter aide et
assistance mutuelles pour préparer et assurer leur défense et
des consultations peuvent être prévues à cet effet . Je ne vois
pas ce qu'il peut y avoir là de choquant.

Mais, monsieur Darinot, on ne peut, à la fois, reprocher au
Gouvernement de ne pas faire ratifier les accords militaires
par le Parlement et, lorsqu'il en soumet un à l ' Assemblée, le
critiquer alors que, je le répète, il est tout à fait classique.

M. Emmanuel Hamel . Excellente logique !

M. Olivier Stirn, secrétaire d'Etat . Je note d'ailleurs que
vous aviez porté un jugement sévère sur l'intervention huma-
nitaire de la France pour sauver des vies humaines au Shaba ;
puis, en raison des critiques qui avaient été formulées à votre
encontre, même par certains de, ceux qui vous soutiennent, vous
êtes plus ou moins revenu sur votre position initiale . Vous
n'aviez d ' ailleurs pas hésité à assimiler à des faits de guerre les
interventions de la France uniquement destinées à protéger ses
ressortissants ou ses coopérants . Tout cela est-il très sérieux?
Sans doute était-ce un argument à développer en séance publi-
que, mais votre attitude n'a pas trompé l'opinion française qui,
dans sa très large majorité, a approuvé l'action que le Gouver-
nement avait entreprise pour défendre des Français vivant dans
un pays éloigné . (Murmures sur les bancs des socialistes .)

Aujourd'hui, il vous est demandé de ratifier un certain nombre
d'accords avec le Togo . Que ces accords soient économiques,
culturels ou militaires, ils sont, je le répète encore, tout à fait
classiques et vous devriez les approuver en vous réjouissant de
voir le Gouvernement proposer en temps voulu au Parlement
leur ratification . Au lieu de cela, vous continuez à formuler
des critiques qui n'ont jamais persuadé que ceux qui étaient
convaincus d'avance. (Applaudissements sur les bancs du ras-
semblement pour la République et de l'union pour la démocratie
française.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale commune? ...

La discussion générale commune est close.

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,
le passage à la discussion de l'article unique de chacun des
cinq projets de loi adoptés par le Sénat est de droit .
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ACCORD DE COOPÉRATION MILITAIRE TECHNIQUE AVEC LE TOGO

M. le président. J'appelle l'article unique du projet de loi,
adopté par le Sénat, autorisant l'approbation de l'accord de
coopération militaire technique entre le Gouvernement de la
République française et le Gouver nement de la République
togolaise, ensemble un échange de lettres, signés à Lomé le
23 mars 1976 (n"" 125, 240) :

« Article unique. — Est autorisée l'approbation de l'accord
de coopération militaire technique entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement de la République
togolaise, ensemble un échange de lettres, signés à Lomé le
23 mars 1976, et dont les textes sont annexés à la présente
loi. »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.

M. Louis Odru. Le groupe communiste vote contre.

M. Louis Darinot. Le groupe socialiste aussi.
M . Emmanuel Hamel . Dommage qu'il n'y ait pas de scrutin

public!
M. Pierre Forgues. Pourquoi ne l'avez-vous pas demandé?
M. Emmanuel Hamel . Parce que je ne suis pas président de

groupe.
(L'article unique du projet de loi est adopté .)

CONVENTION JUDICIAIRE AVEC LE Toao

M. le président. J'appelle l'article unique du projet de loi,
adopté par le Sénat, autorisant l'approbation de la convention
judiciaire entre le Gouvernement de la République française et
le '. Uvernement de la République togolaise, signée à Lomé le
23 ;p ars 1976 (n"' 129, 244) :

Article unique . — Est autorisée l'approbation de la conven-
ticn judiciaire entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et le Gouvernement de la République togolaise, signée à
Lumé, le 23 mars 1976, dont le texte est annexé à la présente
loi . s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet de loi est adopté,)

M. le président. Je constate que le vote a été acquis à l'una-
nimité.

— 10 —

INTEGRATION DANS LA FONCTION PUBLIQUE DE CER-
TAINS PERSONNELS DES ECOLES NATIONALES SUPE-
RIEURES D'INGENIEURS DE MULHOUSE

ACCORD DE COOPÉRATION EN MATIÈRE D'INFORMATION AVEC LE TOGO

M. le président. J'appelle l'article unique du projet de loi,
adopté par le Sénat, autorisant l'approbation de l'accord de
coopération en matière d'information entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement de la Répu-
blique togolaise, signé à Lomé le 23 mars 1976 (n"" 126, 241) :

« Article unique. - Est autorisée l ' approbation de l'accord
de coopération en matière d ' information entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement de la Répu-
blique togolaise, signé à Lomé le 23 mars 1976, et dont le texte
est annexé à la présente loi . »

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.

M. Louis Odru. Le groupe communiste vote contre.
M. Louis Darinot. Le groupe socialiste aussi.
(L'article unique du projet de loi est adopté.)

ACCORD DE COOPÉRATION MARITIME AVEC LE TOGO

M. le président. J'appelle l'article unique du projet de loi,
adopté par le Sénat, autorisant l'approbation de l'accord de
coopération dans le domaine maritime entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement de la Répu-
blique togolaise, ensemble un échange de lettres, signés à Lomé
le 23 mars 1976 (n"' 127, 242) :

« Article unique . — Est autorisée l 'approbation de l'accord
de coopération dans le domaine maritime entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement de la Répu-
blique togolaise, ensemble un échange de lettres, signés à Lomé
le 23 mars 1976, et dont les textes sont annexés à la présente
loi . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet de loi est - adopté.)

ACCORD GÉNÉRAL DE COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LE TOGO

M. le président. J'appelle l'article unique du projet de ' loi,
adopté par le Sénat, autorisant l'approbation de l'accord général
de coopération technique entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement de la République togolaise,
ensemble un protocole et deux échanges de lettres, signés à
Lomé le 23 mars 1976 (n"" 128, 243) :

c Article unique . — Est autorisée l'approbation de l ' accord
général de coopération technique entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République toges
laise, ensemble un protocole annexe et deux échanges de lettres,
signés à Lomé le 23 mars 1976, et dont les textes sont annexés
à la présente loi. »

Personne ne demande la parole ? .. . .
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet rte loi est adopté.)
M. le président . Je constate que le vote a été acquis à l ' unani-

mité.

Discurs :en, en deuxième lecture, d'une proposition de loi.

le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en
de' xièmr lecture, de la proposition de loi relative à l'inté-
gu anion dans la fonction publique de certaines catégories de
pe rsonnels en fonction auprès des écoles nationales supérieures
ddngéni .U^s de Mulhouse (n"" 238, 313).

' .a »mie est à M . Gissinger, rapporteur-de la commission
d: .s ai°aires culturelles, familiales et sociales.

M. Antoine Gissinger, rapporteur. Monsieur le président,
madame le ministre, mes chers collègues, le 20 décembre der-
nier, en tin de session parlementaire, notre assemblée adoptait
une proposition de loi de notre collègue Muller, relative à
l'intégration dans la fonction publique de certains personnels
en fonction dans les écoles nationales supérieures d'ingénieurs
de Mulhouse.

Rappelons, en effet, que Muihousè, depuis plus d'un siècle,
compte deux écoles privées d'ingénieurs : l'école de chimie
qui date de 1822 ; l'école des industries textiles qui date de
1861 . Il a été décidé, en 1975, d'intégrer ces deux écoles dans
la nouvelle université de Mulhouse, appelée aujourd'hui « uni-
versité de la Haute Alsace s . Elles ont ainsi mis fin délibérément
à leur existence, tandis qu'étaient corrélativement créées deux
écoles nationales publiques.

La proposition de loi qui vous est soumise est la conséquence
logique de cette opération, puisque le droit fait obligation au
législateur de se prononcer pour l'intégration de personnels
dans les corps de la fonction publique.

Il s'agit, en l'espèce, de nommer puis de titulariser, sur leur
demande — j'y insiste — les personnes en fonction à temps
complet auprès des écoles intéressées, soit, à l 'école de chimie :
onze enseignants et quatorze administratifs, techniciens et
ouvriers de service ; à l'école des industries textiles : huit ensei-
gnants et neuf administratifs . Au total, quarante-deux personnes.

A l'initiative de la commission, sur proposition de votre rappor-
teur, l'Assemblée nationale avait précisé, dans deux directions
distinctes, la rédaction de la proposition initiale : la date d ' effet
de l'intégration avait été fixée au jour de création des écoles
publiques ; les services déjà accomplis par les intéressés seront
pris en compte pour la détermination du classement.

La Haute Assemblée a complété, à son tour, le 18 mai dernier,
le texte voté à la fin de la dernière législature . Elle s'est en
effet préoccupée des droits à la retraite des personnels inté-
ressés, prévoyant expressément que les services effectués par
ces derniers avant leur intégration pourront être validés pour
leurs droits à la retraite.

Cette disposition répondant à son voeu, la commission vous
demande, mes chers collègues, d'adopter conforme la propo-
sition de loi dans le texte du Sénat.

M. le président. La parole est à Mme le ministre des universités.

Mme Alice Saunier-Seïté, ministre des universités . Mesdames,
messieurs, le Gouvernement a déjà donné son accord sur cette
proposition de loi . -

L'exposé de M. le rapporteur Gissinger a été parfaitement
clair . Le Gouvernement n'a donc rien à ajouter, si ce n'est qu'il
confirme l'accord déjà donné .
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M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis-
cussion générale ? . ..

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,
le passage à la discussion de l'article unique pour lequel les
deux assemblées du Parlement n'ont pu parvenir à un texte
identique est de droit dans le texte du Sénat.

Article unique.

M. le président . a Article unique . — Par dérogation au statut
général de la fonction publique, les personnels en fonction à
temps complet auprès de l'école supérieure des industries tex-
tiles de Mulhouse et de l'école supérieure de chimie de Mul-
house depuis au moins trois ans à la date de création par le
décret n" 77-383 du 5 avril 1977 de l'école nationale supérieure
des industries textiles de Mulhouse et de l' école nationale sapé-
rieure de chimie de Mulhouse pourront être, sur leur demande,
nommés, puis titularisés, dans les cadres de la fonction publique
relevant du ministère des universités.

t Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'intégration,
de vérification d'aptitude et de classement des intéressés. Les
services déjà accomplis par les intéressés sont, en tout ou partie,
pris en compte pour la détermination du classement selon les
modalités prévues par ce décret.

t Les intégrations prennent effet à la date de création pré-
citée des écoles nationales.

« Les services effectués par les intéressés, antérieurement à
leur intégration, pourront être validés pour leurs droits à la
retraite dans des conditions qui seront fixées par décret en
Conseil d'Etat. s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi.
(L 'article unique de la proposition de loi est adopté.)

M. le président . Je constate que le vote a été acquis à l'unani-
mité.

SITUATION DES LOGEMENTS CONSTRUITS PAR LES
SOCIETES ANONYMES COOPERATIVES D'HABITA-
TIONS A LOYER MODERE

Discussion d'une proposition de loi adoptée par le Sénat.

M . le président. L'ordre du jour appelle la discussion de
la proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à la régu-
larisation de la situation . des logements construits par les sociétés
anonymes coopératives d' habitations à loyer modéré de location-
coopérative (n'' 239, 455).

La parole est à M. Rossinot, rapporteur de la commission de
la production et des .échanges.

M. André Rossinot, rapporteur. Mesdames, messieurs, la pré-
sente proposition de loi, adoptée à l'unanimité par le Sénat,
vise à régler les problèmes entraînés par l'annulation par le
Conseil d'Etat des articles 7 et 8 du décret du 22 mars 1972
pris pour l'application de l'article 26 de la loi du 16 juillet 1971
relative aux habitations à loyer modéré.

Cette loi prévoit, en effet, en son article 26, la transformation
des sociétés anonymes coopératives d'habitations à loyer modéré
en sociétés anonymes ou leur fusion avec des sociétés anonymes
existantes.

Toutefois, le paragraphe III de cet article donne aux membres
des sociétés coopératives, bénéficiaires de contrats de location
coopérative, la possibilité d'acquérir leur logement.

La loi stipule, d'une part, que le prix de vente est égal au
prix de revient ; d'autre part, que l'acquéreur peut soit acquitter
le prix de vente au comptant, soit se libérer par des versements
dont le montant est calculé compte tenu de ses ressources et
de la composition . de sa famille.

Le décret d'application du 22 mars 1972 précise, en son
article 7, que le prix d'acquisition est payé soit au comptant,
soit à crédit suivant des règles différentes selon qu'il s'agit
d'unie habitation à loyer modéré ou d'un immeuble à loyer
normal, ce qui s'explique par, la différence des conditions de
financement des deux catégories de logement.

L'article 8, quant à lui, prévoit que le taux d'intérêt des
sommes dues est fonction pour les HLM du prix au mètre carré
de surface habitable et fixe un iman 'différent pour les ILN .

Or, le 9 avril 1976, quatre ans après la parution du décret,
le Conseil d'Etat, statuant sur le recours d'une association de
locataires-coopérateurs, a estimé que la différence de régime
en ce qui concerne la durée des versements et le taux d'intérêt
n'était pas prévu par la loi et que, pour le taux d'intérêt, il
n'était pas tenu compte des ressources et de la composition
de la famille des acquéreurs.

L'annulation de ce décret, plus de quatre ans après sa paru-
tion, pose un grand nombre de problèmes pratiques.

En effet, environ 40 000 logements ont été construits par
trente-cinq sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré de
location coopérative et près de 80 p . 100 des associés-coopéra-
teurs, soit 32 000 familles environ, ont demandé à requérir leur
logement . Par conséquent, la quasi-totalité des contra s de vente
ont été signés et enregistrés avant la décision du Cons :dl d'Etat
et selon les modalités des articles 7 et 8 annulés.

Cependant, cette annulation empêche la régularisation de
trois cents promesses de vente, mettant ainsi les familles dans
une situation précaire et dommageable.

On pourrait alors penser que la solution à cette difficulté
consisterait logiquement à publier un nouveau décret substituant
aux dispositions annulées par le Conseil d'Etat des dispositions
à la fois conformes à la loi et aboutissant à des conditions
financières identiques à celles des dispositions annulées et sur
la base desquelles l ' accord des parties s'est réalisé . Or une telle
solution n'est pas possible : les 32 000 contrats de vente pour-
raient être remis Cl cause par une des parties pour laquelle les
dispositions du nou 'eau décret seraient plus avantageuses.

Mais, en l'absence le nouveaux décrets, il n'est pas possible
de régulariser les trois cents promesses de vente en attente.

Faut-il courir le risque de porter une telle atteinte à la sécu-
rité des transactions passées ?

La commission ne le pense pas et estime souhaitable, dans
l'intérêt_de tous — acquéreurs et sociétés — de faire l'économie
d'un nouveau décret dont les conséquences seraient très dom-
mageables.

Seule une mesure législative peut valider les contrats de
vente déjà passés et permettre aux promesses de vente de se
conclure donnant ainsi satisfaction à la fois aux sociétés d'habi-
tations à loyer modéré et aux acquéreurs.

Le premier alinéa de l'article unique de cette proposition
de loi .a pour objet la validation des contrats conclus . Cette
validation des contrats par la voie législative permettra d'éviter
toute contestation et sécurisera les acquéreurs.

Le second alinéa permettra de conclure aux mêmes conditions
les ventes résultant des promesses de vente.

Suivant les conclusions de son rapporteur, la commission de
la production et des échanges unanime vous propose d 'adopter
l'article unique sans modification.

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'environnement et du cadre de vie, chargé du
logement.

M . Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat. Monsieur le président,
mesdames et messieurs les députés, en mettant fin au système de
la location coopérative, la loi n" 71-58v -du 16 juillet 1971, par
son article 26, a offert aux locataires-coopérateurs le choix entre
un statut de locataire et l 'accession à la propriété.

Plus de 80 p. 100 des ménages concernés ont choisi cette
dernière solution qui était, effectivement, extrêmement avan-
tageuse puisqu'ils acquéraient leur logement à un prix de base
intéressant et surtout au moyen de prêts dont le taux avait
été fixé par le décret n" 72-216 du 22 mars 1972 dans une four-
chette variant de 4 à 5,5 p . 100, selon la catégorie de l'immeuble,
de manière à permettre aux sociétés coopératives de rembourser
les emprunts qu'elles avaient contractés.

Lorsque le Conseil d'Etat a annulé les articles 7' et 8 de ce
décret au motif, précisément, qu'ils établissaient entre les diverses
catégories de logement une différenciation non prévue par la
loi, il a fait une analyse certes exacte, mais fort gênante pour
la quasi-totalité des acgtiéreurs.

En effet, la remise en cause de tous les contrats pour substi-
tuer aux différents taux d'intérêt un taux unique, taux qui
ne pourrait qu ' être intermédiaire entre 4 et 5,5 p. 100, ne pour-
rait être que dommageable pour les acquéreurs de logement.
Les sommes transférées, positives ou négatives, seraient cer-
tainement négligeables au regard des ennuis que comporteraient
pour les acquéreurs, comme pour les sociétés, la préparation
de nouveaux contrats.

C'est la raison pour laquelle le Parlement a pris l'initiative
d'une. loi tendant à valider les' contrats conclus en application
des dispositions annulées du décret du 22 mars 1972.
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Le Gouvernement s'est bien volontiers rallié à cette position
qui consiste à maintenir en l'état une situation qui, en fin de
compte, semble satisfaire tous les intéressés puisque aucune
demande d'annulation de vente n'a eu lieu, deux ans après
l'arrêt du Conseil d'Etat.

C'est la raison pour laquelle, conformément à l'excellent
rapport de M. Rossinot, je vous demande, mesdames et mes-
sieurs les députés, d'adopter la présente proposition de loi dans
les termes votés par le Sénat.

M . le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M. Chénard.

M. Alain Chénard . Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d'Etat, mes chers collègues, il aura donc fallu attendre
les tout derniers jours de la première session parlementaire
de la nouvelle législature pour que, par le biais d'un texte
« croupion » concernant la validation de certains contrats de
vente de logements construits par les anciennes sociétés de
location coopérative, on aborde enfin le domaine du cadre
de vie.

Evoquons brièvement ce texte de loi puisque c'est de lui
qu'il s'agit actuellement.

Personne ne s'opposera, et en tout cas pas le groupe socia-
liste, à une mesure législative susceptible de régler trois cents
litiges qui durent depuis des années, trois cents familles étant
propriétaires de leur logement sans l'être réellement puisqu'elles
n'ont pas, par exemple, la possibilité de le revendre.

Mais au-delà de ce texte, nous tenons, nous socialistes, à poser
quelques questions, en profitant de ce débat qui aborde d'une
manière pourtant bien étroite le domaine du logement.

Tout d'abord, puisque nous parlons des sociétés coopératives
d'HLM, il nous parait important de dénoncer le peu de cas
qui est fait (lu mouvement coopératif dans la politique gou-
vernementale en matière de logement depuis des années.

Attitude grave pour deux raisons.

La première, c'est que la coopération représente une solution
non seulement originale, mais aussi pleine de richesses, suscep-
tible de dépasser le faux débat qui oppose l'accession à la pro-
priété à la location . Je dis faux débat, parce qu'on construit
de moins en moins de logements locatifs et que toute une
idéologie pousse au contraire les Français à levenir proprié-
taires de leur logement ; on les pousse ainsi à acquérir des
logements individuels qui accroissent le sentiment de propriété,
même s'il en résulte — ce qu'on se garde bien de dire — des
problèmes grardissants en ce qui concerne la consommation de
l'espace, le gaspillage d'énergie ou les équipements collectifs.

M. Emmanuel Hamel . Cela signifie-t-il que vous êtes contre
l'extension de la propriété individuelle ?

M. Alain Chénard . Nous n'avons pas dit cela.

Or, selon nous, la coopération devrait être un troisième élé-
ment de ce débat si on lui en donnait les moyens véritables.

La deuxième raison, c'est que justement la coopération offre
aux usagers la possibilité de participer directement à l'élabo-
ration et à la g estion de leur habitat . C'est aussi ma réponse
à l'interruption de M. Hamel . Or les exigences d'une plus grande
démocratie dans le domaine du cadre de vie se font de plus
en plus grandes : l'énorme foisonnement du mouvement asso-
ciatif en ce domaine en témoigne aisément.

Ainsi, au-des du texte sur lequel nous sommes conduits à
nous prononcer et qui, je le répète, ne peut que recevoir notre
approbation. ..

M . Emmanuel Hamel . Très bien !

M. Alain Chénard. . . . et au-delà de la coopération dans le
domaine de l ' habitat, cette discussion nous incite à poser un
problème politique.

Le cadre de vie en général et l'habitat en particulier sont-ils
dans une situation si florissante qu'il n'est pas nécessaire de
saisir le Parlement de quelque texte que ce soit?

La réforme foncière a-t-elle réellement stoppé la spéculation ?
Bien évidemment. non.
La réforme de l'urbanisme a-t-elle permis aux élus de mieux

contrôler les agissements des promoteurs immobiliers et l'auto-
ritarisme de l'administration ? Personne ne pourra répondre par
l'affirmative.

La réforme du financement du logement a-t-elle réellement
contribué à résoudre les difficiles problèmes que rencontrent à

cet égard les catégories sociales les plus défavorisées ? Nous ne
le pensons pas et nous l'avons dit à plusieurs reprises.

D'ailleurs, la généralisation trop hâtive de cette réforme est
selon nous très préoccupante tant du point de vue de ses effets
sur les loyers que de ses conséquences sur la position financière
des organismes de logement social.

La situation du bâtiment est-elle si satisfaisante qu 'on puisse
se passer de l'analyser sérieusement et d'y apporter un mini-
mum de solutions d'avenir?

Bien au contraire : c'est un des secteurs de notre économie
qui est le plus touché par le chômage . Si les grosses entreprises
peuvent se reconvertir sur les marchés à l'exportation et si
les petites peuvent parfois s'adapter aux opérations 1 lg i ~ .
réhabilitation, il n'en est pas de même des moyen •e, :re-
prises . Leur situation devient de plus en plus egIe :,trephi .nie
comme en témoigne le nombre grandissant de fermetures e
l'on constate actuellement.

Les Français sont-ils suffisamment bien logés peu r qu'on paisse
sans réagir voir s'effondrer le nombre des mises en chantier ?
Celles-ci s'élevaient à 550000 il y a trois ans ; elles atteindront
à peine le chiffre de 400 000 cette année. Le dernier recensement
prouve pourtant qu'il y a 6 millions de mal-logés en France,
soit par manque de confort, soit pat entassement.

Enfin , l'évolution des loyers est-elle si favorable, la charge
du logement dans le budget des familles est-elle si faible qu'on
puisse envisager sans crainte la semi-liberté au 1" juillet pro-
chain et une totale liberté au 1" janvier 1979?

De ce point de vue, les socialistes tiennent à affirmer leur
très profonde inquiétude, car la volonté des propriétaires d'effec-
tuer un rattrapage sur le manque à gagner dû au plan Barre
risque de se traduire par des hausses fort importantes — sans
doute supérieures à 30 p. 100 dans certains logements — ce qui
posera d'énormes problèmes de solvabilité à des milliers de
familles et créera sans doute des conflits dont l'ampleur nous
échappe présentement.

Voilà aujourd'hui quelques questions qui nues paraissent, à
nous socialistes, fondamentales. Comme le Gouvernement refuse
de les poser et d'organiser un débat sur les conséquences né-
fastes de sa politique dans le domaine du cadre de vie, nous
avons voulu profiter de ce texte pour manifester notre inquiétude
et prendre date . (Applaudissements sur les bancs des socialistes.)

La discussion générale est close.

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,
le passage à la discussion de l'article unique de la proposition
de loi dans le texte du Sénat est de droit.

Article unique.

M. le président . « Article unique. — Sous réserve de l'appli-
cation éventuelle des dispositions du Code civil relatives au
consentement et à la capacité des parties contractantes, sont
validés les contrats de vente passés en application de l'ar-
ticle 26-III de la loi n" 71-580 du 16 juillet 1971 et conformément
aux dispositions du décret n" 72-216 du 22 mars 1972 et du
décret n° 73-397 du 27 mars 1973.

« Les ventes résultant de promesses de vente pourront être
valablement conclues aux mêmes conditions . s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi.
(L'article unique de la proposition de loi est adopté.)

M . le président. Je constate que le vote a été acquis à
l'unanimité.

-12—

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

M. le président . J'ai reçu de M. Chazalon une proposition de
loi organique tendant à compléter les dispositions du Code élec-
toral en vue d'interdire le cumul du mandat de député avec
celui de représentant à l'Assemblée des Communautés euro-
péennes.

La proposition de loi organique sera imprimée sous le n" 478,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l' administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement .
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-13

DE POT D ' UNE PROPOSITION DE RESOLUTION

M . le président. J'ai reçu de M. André Chandernagor et plu-
sieurs de ses collègues, une proposition de résolution tendant à
la création d'une commission d'enquête parlementaire sur les
conditions dans lesquelles se sont effectuées plusieurs interven-
tions militaires de la France en Afrique.

La proposition de résolution sera imprimée sous le numéro 477,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République.

- 14—

DEPOT D'UN RAPPORT

M . le président . J'ai reçu de M. Maurice Charretier un rapport
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République, sur
le projet de loi, modifié par l'Assemblée nationale, en deuxième
lecture, portant réforme de la procédure pénale sur la police
judiciaire et le jury d ' assises (n° 572).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 476 et distribué.

— 15 —

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI
ADOPTEE PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu,. transmise par M. le président du
Sénat, une proposition de lo, adoptée par le Sénat, relative au
viol et aux attentats à la pudeur.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 474, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République.

- 16

1 EPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI MODIFIEE,
EN DEUXIEME LECTURE, PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmise par M . le président du
Sénat, une proposition de loi, modifiée par le Sénat, en deuxième
lecture, tendant à prévenir la conduite d'un véhicule sous l'em-
pire d'un état alcoolique.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 475, dis-
tribuée et renvoyée à la commission les lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République.

— 11 —

ORDRE DU JOUR

M. le président. Vendredi 30 juin 1978, à neuf heures trente,
première séance publique :

Questions orales sans débat.

Question n° 3466. — M . André Tourné rappelle à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants que le contentieux qui
existe depuis plusieurs années entre les victimes de la guerre et
le Gouvernement n'est toujours pas réglé.

D. lui demande :
1° Ce qu'il compte décider pour liquider ce contentieux ;
2° Quels sont les crédita qu'il envisage d'inscrire dans le

projet de budget pour 1979 en vue de le régler, et, au plus tard,
au cours des trois budgets à venir de 1979, 1980 et 1981.

Question n° 3927 . — Les décrets du 22 mai 1951 et du
31 janvier 1967 indexaient les salaires des travailleurs de dEtat
sur ceux des ouvriers de la métallurgie de la région parisienne .

Le décret du 28 mars 1977 avait prévu pour une année seu-
lement une référence à l'évolution de l'indice mensuel des prix
de l'INSEE. Ainsi, depuis un an, les conditions d'évolution de
salaires des personnels de la défense ont été modifiées au détri-
ment de ces derniers . Dans le cadre des négociations qui viennent
de s' ouvrir sous la pression des personnels concernés (grève
très largement suivie contrairement aux déclarations gouverne-
mentales des mercredi 21 juin et vendredi 23 juin 1978), M . Pierre
Fsrgues demande à M. le ministre de la défense s'il envisage
de retenir comme premier point des négociations le retour à
l'application des décrets du 22 mai 1951 et du 31 janvier 1967.

. En effet, lors des réunions de la commission paritaire ouvrière
;e 12 juin dernier, et du comité technique paritaire le 13 juin,
les propositions des personnels des arsenaux ont été rejetées.

M. Pierre Forgues demande encore à M. le ministre de la
défense quelles sont ses nouvelles propositions dans le cadre
des négociations actuelles ?

Question n° 3870. — M. Xavier llamelin rappelle à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que le pro-
gramme d'action prioritaire n" 13 du VII° Plan se propose
d'assurer l'égalité des chances par l'éducation et la culture . II
comporte, à cet égard, diverses actions dont une action n" 4
qui concerne le sport à l'école . Il constate que la pratique spor-
tive aujourd'hui est très inégale entre les enfants pour des
raisons essentiellement financières et sociales et_ qu'il est indis-
pensable de développer l'éducation physique et sportive à l'école
pour corriger cette situation.

L'objectif est simple. Il vise à . assurer en 1980 trois heures
d'éducation physique et sportive dans le premier cycle et deux
heures dans le second cycle.

Pour atteindre cet objectif, 5 000 enseignants doivent être
recrutés de 1976 à 1980 et des mesures d'incitation doivent inter-
venir afin de favoriser le développement du sport extrascolaire.

La mise en oeuvre de la loi « Haby » doit avoir pour effet
la réalisation progressive du programme de trois heures d'édu-
cation physique dans les différentes classes du premier cycle.
Actuellement, ces trois heures existent dans la plupart des
classes de 6' et la prochaine année scolaire 1978-1979 se propose
de réaliser ce programme horaire dans les classes de 5'.

Compte tenu des inégalités en matière d'horaires EPS qui
existent dans les différents établissements scolaires, de la fai-
blesse des effectifs et de la rigidité du système de mutation
entre postes d'EPS, la réalisation en 1978-1979 du programme
prévu dans le VII" Plan risque d'entraîner une diminution, voire
la suppression de tout enseignement d ' éducation physique dans
les classes du second cycle et même dans les classes de la fin
du premier cycle.

M. Xavier Hamelin demande à M . le ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs dans quelles conditions ont jusqu'à
présent été réalisés les objectifs du VII` Plan . Il souhaiterait
savoir sur les 5000 enseignants prévus, combien ont effective-
ment été recrutés. II désirerait en fonction de ces indications
savoir .quelles dispositions pratiques seront prises afin d'éviter
l' inconvénient grave qu ' il vient de lui signaler et qui risque de
se produire dès la prochaine rentrée scolaire.

Question n° 3543 . — M. Raymond Guilliod expose à M. le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (Départements
et territoires d'outre=mer) qu'il a pris connaissance du commu-
niqué de presse publié par son département ministériel le
12 juin 1978, communiqué relatif à la production sucrière dans
les DOM. Il lui fait part de l'émotion légitime resseetie dàns
le département de la Guadeloupe à l'annonce du plan de restruc-
turation des usines qui prévoit la fermeture de deux usines su-
crières en Grande-Terre.

Il lui demande s'il a bien été tenu compte de la situation
exceptionnelle qu'a créée la période de sept années de séche-
resse que la Guadeloupe a connues et si les mesures de fermeture
se justifient encore compte tenu du retoas à la normale sur le
plan climatique qui a été enregistré cette année.

Au cas où cette décision serait irréversible, il souhaiterait
savoir si des études ont été faites pour assurer la reconversion
des travailleurs qui seraient touchés par la fermeture de ces
deux usines.
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En outre, il voudrait savoir si les mesures d'aide ,envisagées
pour les petits planteurs de la Réunion pourront être prochai-
nement étendues à leurs homologues antillais en tenant compte
naturellement des sept années de sécheresse que viennent de
traverser les Antilles et des charges salariales et sociales plus
élevées dans ces départements.

Par ailleurs, le Gouvernement ayant affirmé sa détermination
de per mettre le maintien de la production sucrière en Guade-
loupe à un seuil minimum de 100000 tonnes par an, il lui
demande quelles sont les mesures concrètes envisagées pour y
parvenir et notamment en ce qui concerne :

1° Une rémunération de la tonne de canne et du quintal de
sucre produits tenant compte des charges que supportent les pro-
ducteurs tant en ce qui concerne les approvisionnements qu'en
ce qui a trait aux coûts d'exploitation ;

2° Les mécanismes financiers que le Gouvernement entend
mettre en oeuvre pour faire face à une situation désormais plus
qu'alarmante, car confinant à l'état de cessation de paiement ;

3° La modification des règles communautaires qui manifeste-
ment ne tiennent pas compte des contraintes particulières de la
production antillaise.

De plus, M. Raymond Guilliod attire l'attention de M . le secré-
taire d'Etat sur le cas particulier de la production sucrière de
Marie-Galante qui ne fait l'objet d'aucune mention dans le com-
muniqué à la presse précité.

II souhaiterait savoir si le maintien de cette activité essentielle
pour l'économie de l'île est jugé nécessaire par le Gouverne-
ment. Dans l ' affirmative, quelles sont, qn plus des mesures
générales ci-dessus évoquées, les mesures particulières envisagées
pour faire face à la situation dramatique de la seule industrie de
Marie-Galante.

Question n' 3837 . — M. Marc Plantegenest expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès ,du ministre de l'intérieur (Départements
et territoires d'outre-mer) que près de deux ans après l'inter-
vention de la loi portant départementalisation de Saint-Pierre-et-
Miquelon, il apparaît très clairement que le changement de
statut n'a fait qu'accroître les difficultés et n'a rien apporté de
positif à l'archipel.

A cela, plusieurs raisons

— la première, celle qui explique l 'opposition fondamentale
à ce nouveau statut, c'est l'extrême centralisation administrative
et l'inadaptation des textes au contexe saint-pierrais-et-mique-
lonnais ;

— le gonflement excessif du secteur tertiaire, près de 50 p . 100
de la population active est rémunérée sur fonds publics ;

— la récession économique, du fait de l'entrée dans la CEE ;

— le malaise social, le chômage s'installe, aucune industrie
ne vient s'implanter, l'agriculture n'est toujours pas relancée ;

— la perte des pouvoirs du conseil général : les attributions
de l'assemblée du temps du territoire ont dispara avec la dépar-
tementalisation.

En conclusion, pour la population, cette départementalisation
se révèle comme un mauvais remède à des maux d'abord écono-
miques.

Aussi M . Marc Plantegenest prie M. le , secrétaire d'Etat de
lui faire savoir s'il entend donner satisfaction à la population
sur les points suivants :

— la mise en oeuvre d'un véritable plan de développement
de l'archipel ;

— l'attribution aux pêcheurs locaux des quotas indispensables
à la poursuite normale de leurs activités ;

— la mise en chantier rapide des travaux d'investissements
promis en annexe à la loi de départementalisation ;

— l'adoption d'un statut spécifique, faisant de Saint-Pierre-et-
Miquelon une collectivité originale, partie intégrante de la Répu-
bilquei française ; --

- le maintien des systèmes fiscaux et douaniers locaux, bien
adaptés à la situation géographique ;

une étude immédiate et concertée du coût de la vie, sous
l'égide de l'INSEE, tendant à établir un indice des prix qui
servirait de base de référence aux conventions rnUti etives de tous
les secteurs d'activité .

SÉANCE DU 29 JUIN 1978

En adoptant ce programme, la métropole conserverait en Amé-
rique du Nord une base maritime sûre, non sujette à des boule-
versements politiques, source possible au demeurant de richesses
inexplorées.

Question n° 3838 . — M . Maxime Kalinsky demande à m . le
ministre de l'intérieur dans quelles mesures :a force publique
dont il a la charge est utilisée exclusivement [tans le sens de la
déclaration des droits de l'homme et du citoyen, reprise en
préambule de la Constitution, qui précise en son article 12:
«La garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite
une force publique ; cette force publique est instituée pour
l'avantage de tous et non pour l'utilité particulière de ceux
auxquels elle est confiée. »

Le développement de crimes racistes et politiques et d'atten-
tats qui demeurent impunis inquiète à juste titre l ' opinion . Il
en est de même pour la multiplication' d'activités de polices
parallèles au service du patronat et d'affaires politico-écono-
miques qui défient quotidiennement les chroniques.

Il lui demande si les moyens dont il dispose sont pleinement
utilisés avec une réelle volonté d'arrêter et de condamner les
coupables.

Question n° 3913. — M. Claude Biwer attire l'attention de
M. le Premier ministre sur les graves conséquences qu'entrai .
nent pour l'économie du département de la Meuse les dépôts de
bilans survenus récemment (Faine, Lcevenbruch, etc .) . Cette dis-
parition d'entreprises, qui fournissaient de nombreux emplois,
accentue l'hémorragie démographique que connaît ce départe•
ment et, par voie de conséquence, entraine la suppression de
différents services publies (bureaux de poste, perceptions, écoles,
lignes SNCF, transports publics routiers) . Il lui demande quelles
mesures le Gouvernement compte prendre pour enrayer l'exode
rural dont souffre cette région, étant fait observer qu'il convien•
drait notamment de susciter la création d'entreprises agro-ali-
mentaires pour remplacer Leevenbruch et permettre l'écoule-
ment du lait . Il lui demande également s'il peut donner l'assu•
rance que les différents services publics nécessaires aux popu-
lations de ces zones déshéritées seront maintenus.

Question n" 3813. — M. Henri Emmanuelli appelle l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les conséquences graves
et irréversibles que pourrait avoir sur la production d'oies et
de canards gras l'application, sans discernement, des mesures
prescrites par la directive 118 des CEE du 15 février 1971
modifiée ainsi que par l'arrêté de son ministère en date du
30 juillet 1976. Ce texte stipule en effet que «l'exposition, la
circulation, la mise en vente de carcasses ou d'abats non mar•
qués ou non estampillés, sont interdites ».

Si la circulaire du 29 novembre 1976 dispense provisoirement
les oies et canards gras de l'estampillage, le problème demeure
pour l'avenir.

En effet, pour des raisons techniques, le transport dans des
centres agréés entraînerait un taux de perte important . De sur-
croit, l'abattage doit être échelonné. Enfin, l'éviscération à
chaud ne peut être pratiquée.

Sur le plan socio-économique, cette production pratiquée par
de petits exploitants permet de fixer, en la rémunérant, la main-
d'oeuvre familiale . Cette production traditionnelle, de type
saisonnier, n'est pas pratiquée dans de grands élevages . Elle
est peu organisée . L'obligation de pratiquer l'abattage dans des
centres agréés la livrerait au négoce et ce d'autant plus qu'elle
est durement concurrencée par des pays étrangers à la CEE,
en raison notamment de la faiblesse des prix d'écluse.

Pour toutes ces raisons, il demande à M. le ministre de
l'agriculture quelles mesures il compte prendre pour donner
un caractère définitif à la dispense d'estampillage pour les
volailles grasses et d'orienter ses efforts afin de tenir compte
au mieux de nos engagements envers les autres membres de
la CEE, vers l' amélioration de salles d'abattages sur les exploi-
tations pour une politique appropriée et conséquente afin que
soit sauvegardée une production traditionnelle de prestige de
nos terroirs qui constitue un élément capital pour la survie de
milliers d'exploitations familiales, notamment dans le Sud-Ouest
déjà durement touché par la crise.

Question n° 3753. — M . Daniel Goulet attire l'attention do
M . le ministre de l'éducation sur les difficultés rencontrées en
milieu rural pour la mise en place de la préscolarisation et les
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regroupements pédagogiques : difficultés pour les petites com-
munes à équilibrer leur budget communal lorsqu'elles ont à
faire face à des aménagements spécifiques et coûteux et surtout
lorsqu'elles ont à engager du personnel de service et de surveil-
lance sur une année entière alors que l'année scolaire s'étale
sur neuf mois ; difficultés pour les autorités académiques à dis-
poser de postes d'enseignement en nombre suffisant pour
répondre aux exigences de ces formules pédagogiques particu-
lièrement contraignantes en milieu ru ral.

En conséquence, M. Daniel Goulet demande à M. le ministre
de l'éducation quelles mesures immédiates et efficaces il compte
prendre pour que cette politique de revitalisation du milieu
rural, nécessitant en priorité l'existence de l'école puisse être
poursuivie.

Question n" 3888. — M. René de Branche expose à M . le
ministre de l'industrie qu'EDF a décidé à titre expérimental
une réforme de ses structures administratives au niveau dépar-
temental.

Pour ce faire, certains départements ont été retenus notaire
ment la Mayenne et la Seine-Maritime . S'agissant de la Mayenne
il est envisagé de supprimer les districts ° existants qui actuel-
lement sont au nombre de sept et de leur substituer trois
implantations situées r-nectivement au chef-lieu départemen-
tal ainsi que dans les

	

s x sous-préfectures . EDF vient d'assu-
rer aux élus que les ripements mis à la disposition des trois
nouveaux centres dr _fient permettre d'améliorer sensiblement
la qualité des servi s rendus aux usagers . Il n'en demeure pas
moins que la disp+ dtion définitive de l'implantation d'EDF dans
quatre communes. surales de moyenne importance va à l'encontre
des principes qt. . président à la politique du Gouvernement en
matière de maintien des services publics en zone rural . Ces sup-
pressions causent en outre des problèmes aux personnels concer-
nés ainsi qu'à leurs familles.

Il lui demande, d'une part, s'il ne juge pas nécessaire de
s'opposer à ces suppressions, et d'autre part, si la réforme envi-
sagée ne pourrait pas s'accompagner d'un maintien des échelons
locaux existants.

Question n" 3928. — Le 10 mai 1974, M . Giscard d'Estaing
écrivait à M. le maire du Puy : « La solution du problème des
Tanneries françaises réunies sera l'un des soucis prioritaires du
Gouvernement que je constituerai si je suis élu. s

A ce jour, 562 licenciements sont envisagés aux Tanneries
françaises réunies au Puy et à Bort-les-Orgues. Les entreprises
Demange et Sireuil sont toutes deux en règlement judiciaire . Les
Tanneries Cara et Roux de Romans, celles de Haas, de Barr, de
Châteaurenault et de Vars connaissent des difficultés financières
graves . Enfin, dams les usines de Lingolsheim et de Pont-Audemer
qui appartiennent à la société Costil Tanneries de France, 62 licen-
ciements ont été prononcés suivis de 47 nouvelles suppressions
d'emplois.

C'est donc bien tout un secteur de notre économie qu'il faut
sauver maintenant, et pas des moindres, puisque l'industrie
française de la tannerie avec un effectif de 13 000 personnes
réalisait en 1977 un chiffre d'affaires de 2 420 milliards de
francs.

Il y a dix ans, la tannerie américaine avait connu une crise
conjoncturelle semblable à celle que nous rencontrons actuelle-
ment. Chacun sait où elle en est aujourd'hui.

La France a la chance d'avoir un bon outil de production . Les
Tanneries Costil sont les plus modernes d'Europe . Les travailleurs
de ce secteur ont une longue tradition et expérience derrière eux.
Il ne manque que la volonté du Gouvernement pour faire revivre
ce secteur . M. Claude Michel demande donc à - M. le ministre de
l'industrie quelles mesures concrètes et urgentes il compte
prendre pour sauvegarder l ' emploi dans la tannerie et rendre
r

rendre
France la place qui était sienne sur le marché mondial dans

ce secteur.

Question n° 3869. — M . Jean-Pierre Abelin demande à M. le
ministre de l'économie dans quelle mesure les impératifs du
redéploiement industriel, de la conversion industrielle dans les
régions faiblement industrialisées et de la reconquête du marché
iptérieur se traduisent dans les missions et les objectifs que le
Gouvernement assigne aujourd'hui, et pour le proche avenir, à
l 'Institut de développement industriel.

Question n° 839. — M. Robert Vizet attire l'attention de M. le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre (Recherche) sur la
situation de l'emploi dan% là recherche et notamment sur la non-

application des recommandations de la commission de la recherche
tendant à une progression annuelle de 3 p . 100 des effectifs et
sur le fait que seulement 600 jeunes scientifiques formés par la
filière de troisième cycle pourront accéder à un emploi tandis
que 2 000 autres en seront privés.

Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
assur er l'emploi des jeunes scientifiques formés à l'Université.

Question n" 3542. — M. Jean-Louis Goasduff rappelle à M. le
ministre du budget que le décret n" 72-102 du 4 février 1972
autorise le rembounement des crédits de taxe sur la valeur
ajoutée non imputables.

Toutefois, et pour des raisons budgétaires, les redevables qui-
détenaient de tels crédits au cour s de l'année 1971 ont été
astreints au calcul d'un crédit de référence limitant leur droit
à remboursement. Des textes ont été soumis à l'approbation du
Parlement en 1974 et 1975 afin de réaliser la suppression pro-
gressive du crédit de référence opposable aux seuls agriculteurs.

En réponse à une question écrite (JO Débats AN n" 71 du
13 août 1977, page 5123) il était dit que le Gouvernement
entendait supprimer progressivement toute limitation au droit
à remboursement des crédits de'TVA non imputables mais que
les impératifs budgétaires ne permettaient pas de préciser
actuellement les étapes de cette action.

Plus de dix mois se sont écoulés depuis cette réponse et
30 p . 100 seulement des agriculteurs qui pouvaient prétendre à
ce remboursement ont pu effectivement en bénéficier.

Parmi ceux qui possèdent encore un crédit de TVA figurent
généralement des agriculteurs qui sont des producteurs sans sol
(volailles et porcs) et qui connaissent en ce moment de graves
difficultés de trésorerie.

Quelles que soient les difficultés budgétaires invoquées dans
la réponse précitée, il est anormal que les intéressés fassent
depuis 1971 une avance sans intérêts à l'Etat alors que pendant
la même période ils sont dans l'obligation de contracter des
prêts auprès de leur banque.

M. Jean-Louis Goasduff demande en conséquence à M. le
ministre du budget de bien vouloir soumettre rapidement au .
Parlement les dispositions nécessaires pour que les crédits de
TVA non encore remboursés puissent l'être dans les meilleurs
délais possibles.

A quinze heures, deuxième séance publique :

Discussion, en deuxième lecture, du p : ojet de loi, n° 396, modi-
fiant l'article 5 de la loi n" 67-523 du 3 juillet 1967 relative
à la Cour de cassation, codifié à l'article L. 131-7 du code de
l'organisation judiciaire (rapport n" 468 de M. Maurice Char-
retier, au nom de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la République) ;

Discussion, soit sur rapport de la commission mixte paritaire,
soit en troisième lecture, de la proposition de loi tendant à
prévenir la conduite d'un véhicule sous l'empire d'un état
alcoolique ;

Discussion, soit sur rapport de la commission mixte paritaire,
soit en deuxième lecture, du projet de loi portant diverses
mesures en faveur ,le la maternité ;

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi,
n° 397, tendant à modifier certaines dispositions du livre V du
code de la santé publique (rapport n" 416 de M . Louis Donnadieu,
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales) ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, n" 467,
complétant le code des communes par des dispositions relatives à
l 'hygiène et à la sécurité.

Eventuellement, à vingt et une heures trente, troisième
séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-sept heures cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu rténoyraphique
de l'Assemblée nationale,

JACQUES RAYMOND TEMDf.
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Errata
au compte rendu intégral de la prémière séance du 27 juin 1978,

Amélioration des relations entre l'administration et le public.

Page 3532, première colonne, après l 'article 24,

1° Amendement n° 58, premier alinéa :

Au lieu de : « insérer un article 24 ter»,

Lire : « insérer un article 24 bis As.
2' Avant-dernière et dernière ligne:

Au lieu de : e ce texte devient l'article 24 ter s,

Lire : « ce texte devient l'article 24 bis A s.

Décisions sur des requiites en contestation
d'opérations électorales.

(Communication du Conseil constitutionnel en application
de l'article LO 185 du code électoral .)

Pas-de-Calais (4' circonscription).

Le Conseil constitutionnel,

Vu l'article 59 de la Constitution ;

Vu l 'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique
sur le Conseil constitutionnel et notamment son article 42;

Vu le code électoral ;

Vu la requête présentée pour M . Léonce Deprez, demeurant en
la mairie du Touquet (Pas-de-Calais), enregistrée le 30 mars 1978
au secrétariat général du Conseil constitutionnel et tendant à ce
qu'il plaise au conseil statuer sur les opérations électorales
auxquelles il a été procédé le 19 mars 1978 dans la quatrième
circonscription du Pas-de-Calais pour la désignation d'un député
à l'Assemblée nationale ;

Vu les observations en défense présentées pour M . Claude
Wilquin, député, enregistrées le 21 avril 1978 au secrétariat
général du Conseil constitutionnel ;

Vu les observations en réplique présentées pour M. Léonce
Deprez, enregistrées comme ci-dessus le 5 mai 1978;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées le 9 mai 1978 au secrétariat général du Conseil
constitutionnel ;

Vu la décision en date du 30 mai 1978, par " aquelle la section
du conseil chargée de l'instruction de l'affaira ' a ordonné qu'il
fût procédé à une enquête-en vue de reci'er. :ier les consignes
de vote données par la fédération des rép ►,bl-cains de progrès
et l'union des gaullistes de progrès, pour te second tour de
scrutin, au plan national et, le cas échéant, pour la quatrième
circonscription du Pas-de-Calais, et de recueillir tous éléments
permettant d'apprécier les conditions dans lesquelles a eu lieu
le vote des pensionnaires de l'hospice « La Chartreuse » à
Neuville-sous-Montreuil, ensemble les procès-verbaux de l'en-
quête à laquelle il a été procédé les 7 et 8 juin 1978 ;

Vu les observations en réplique présentées pour M . Wilquin,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel
le 15 juin 1978 ;

Vu les observations complémentaires présentées pour
M. Deprez, enregistrées au secrétariat général du Conseil cons-
titutionnel les 13 et Id juin 1978;

Vu les autres pièces produites et jointes 'au dossier ;

Ouï le rapporteur en son rapport :

Considérant qu'il résulte de l'instruction qu'un tract, diffusé
dans la journée et la soirée du samedi 18 mars 1978, veille
du scrutin, affirmait que les gaullistes de gauche avaient pris
position, pour le second tour de scrutin, en faveur de la gauche
unie et ajoutait : « en conséquence, les électeurs qui, en raison
de ' leur attachement au général de Gaulle, ont voté pour
M. Béraud, lors du premier tour, sont appelés à reporter leurs
voix sur le candidat Claude Wilquin s ;

Considérant que, d'une part, l'une au moins des formations
politiques auxquelles était prêtée cette prise de position avait
donné des consignes inverses tant eu plan national que pour la

circonscription Intéressée ; que, d'autre part, M. Béraud, candi-
dat du RPR au premier tour de scrutin avait, pour le deuxième
tour, invité ses électeurs à reporter leurs suffrages sur la candi-
dature de M. Deprez, seul représentant de la majorité restant
dans la compétition électorale ; qu'ainsi, la diffusion du tract
ci-dessus mentionné a constitué, outre une irrégularité au regard
de l'article L. 165 du code électoral, une manoeuvre de dernière
heure à laquelle ni M. De prez ni M. Béraud n'ont été en mesure
de répondre ; que cette manoeuvre a été de nature à créer
une confusion dans l'esprit d'une partie des électeurs et à
vicier ainsi le résultat du scrutin ;

Considérant, au surplus, qu'il résulte de l'instruction, et
notamment de l'enquête ordonnée par le Conseil constitutionnel,
que les conditions dans lesquelles ont été émis les suffrages
de pensionnaires de l'hospice « La Chartreuse » de Neuville-
sous-Montreuil, ne permettent pas au Conseil de tenir pour éta•
blie la régularité de certains de ces votes ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, eu égard
au très faible écart des voix séparant les deux candidats au
second tour de scrutin, il y a lieu d'annuler l'élection contestée;

Décide :

Art. 1" . — L'élection de M. Wilquin, en qualité de député à
l' Assemblée nationale, à laquelle il a été procédé les 12 et
19 mars 1978 dans la quatrième circonscription du Pas-de-Calais,
est annulée.

Art . 2. — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans ses séances des
21 et 28 juin 1978, où siégeaient MM. Roger Frey, président ;
Monnerville, Joxe, Gros, Goguel, Brouillet, Segalat, Coste-Floret,
Peretti .

Réunion (3' circonscription).

Le Conseil constitutionnel,

Vu l'article 59 de la Constitution ;

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique
sur le Conseil constitutionnel ;

Vu le code électoral ;

Vu la requête présentée par M . Elle Hoarau, demeurant
257, HLM Les Tamarins, à Sainte-Clotilde (Réunion), enregis-
trée le 23 mars 1978 à la préfecture de la Réunion et au secré-
tariat général du Conseil constitutionnel 'et tendant à ce qu'il
plaise au Conseil statuer sur les opérations électorales aux-
quelles il a été procédé le 12 mars 1978 dans la troisième cir-
conscription de la Réunion pour la désignation d'un député à
l'Assemblée nationale ;

Vu les observations en défense présentées pour M . Pierre
Lagourgue, député, enregistrées le 9 mai 1978 et le 26 mai 1978
au secrétariat général du Conseil constitutionnel ;

Vu les observations présentées par le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'intérieur (départements et territoires d'outre-
mer), enregistrées le 1°' juin 1978 au secrétariat général du
Conseil constitutionnel ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;

Ouï le rapporteur en son rapport ;

Sur les griefs relatifs à l'utilisation des moyens de pro-
pagande et aux diverses pressions qui auraient été
exercées sur les électeurs :

Considérant que, pour demander l'annulation de l'élection
contestée, le requérant soutient que les partis politiques de
l'opposition n'auraient pas disposé des mêmes moyens de pro-
pagande que ceux de la majorité, qu'en raison de l'importance
à la Réunion des problèmes d'assistance et d'emploi, des élec-
teurs auraient été soumis à des pressions de la part des muni-
cipalités, que le député élu aurait fait l'objet d'une candidature
officielle et que les distributions de vivres et d'argent au. ..ient
été faites au cours de la campagne dans un but de p n :t..ttzn
électorale ; que ces griefs ne sont assortis d'aucun élément. de
preuve permettant d'en apprécier le bien-fondé ; que, par suite,
ils ne peuvent être retenus ;
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Sur le grief tiré de ce que des irrégularités auraient été
commises dans l'établissement des listes électorales :

Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel
d'apprécier la régularité des inscriptions sur les listes électo-
rales, dès lors qu'il n'est pas établi que les irrégularités allé-
guées aient constitué des manoeuvres ;

Sur les griefs - relatifs aux opérations de vote et de dépouil-
leraient :

Considérant que, si le requérant fait état de l'utilisation de
procurations irrégulières, il n'apporte à l'appui de cette alléga-
tion aucune justification ;

Considérant que, si le requérant critique le remplacement
des bulletins de couleurs différentes par des bulletins de cou-
leur blanche, cette substitution résulte des dispositions du
décret du 10 août 1976 qui a rendu obligatoire l'emploi des
bulletins de couleur blanche ;

Considérant que, contrairement à ce que soutient le requé-
rant, la présentation du livret de famille comme preuve de
l'identité des électeurs ne constitue pas une irrégularité, cette
présentation étant prévue par l'article 1" de l'arrêté inter-
ministériel en date du 16 février 1976 ; que, si le requérant
soutient que, dans de nombreux bureaux de la circonscription,
les électeurs auraient été admis à voter sans pièce d'identité,
cette allégation n'est assortie d'aucun commencement de
preuve ;

Considérant que si le requérant fait valoir que divers inci-
dents se seraient produits lors du déroulement du scrutin, il
n'apporte aucun élément de preuve à l'appui de ses alléga-
tions qui ne sont corroborées par aucune mention sur les pro-
cès-verbaux ;

Sur le grief relatif aux irrégularités commises lors des
opérations de vote :

Considérant que, si le requérant indique que le nombre des
émargements est inférieur à celui des enveloppes trouvées
dans les urnes de certains bureaux de vote, cette discordance,
à la supposer établie, ne porterait que sur quarante-quatre voix
et ne serait donc pas de nature à modifier le résultat de
l'élection ;

Sur le grief relatif à l'usage de la violence :

Considérant que, si le requérant prétend que la campagne
électorale aurait été entachée par des actes de violence, il
n'apporte aucune précision à l'appui de cette allégation ;

Décide :

Art . 1" . — La requête de M. Elle Rouan est rejetée.

Art. 2 . — La présente décision sera notifiée à l ' Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République
française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
28 juin 1978 où siégeaient : MM. Roger Frey, président ; Mon-
nerville, Joxe, Gros, Goguel, Brouillet, Segalat, Coste-Floret,
Peretti.

Réunion (1" circonscription).

Le Conseil constitutionnel,

Vu l'article 59 de la Constitution ;

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur
le Conseil constitutionnel ;

Vu le code électoral ;

Vu la requête présentée par M . Bruny Payet, demeurant 104, rue
du Maréchal-Leclec_, à Saint-Denis-de-la-Réunion, enregistrée le
23 mars 1978 à la préfecture de la Réunion et au secrétariat
général du Conseil constitutionnel et tendant à ce qu'il plaise
au conseil statuer sur les opérations électorales auxquelles il,a
été procédé le 12 mars 1978 dans la première circonscription de
la Réunion pour la désignation d'un député à l'Assemblée natio-
nale ;

Vu les observations en défense présentées par M. Michel Debré,
député, enregistrées le 17 avril 1978 au secrétariat général du
Conseil constitutionnel ;

Vu les observations présentées par le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'intérieur (départements et territoires d'outre-
mer) enregistrées le 1" juin 1978 au secrétariat général du
Conseil constitutionnel ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;

Ouï le rapporteur en son rapport ;

Sur Ies griefs relatifs à l'utilisation des moyens de propa-
gande et aux diverses pressions qui auraient été exer-
cées sur les électeurs :

Considérant que, pour demander l'annulation de l'élection
contestée, le requérant soutient que les partis politiques de
l ' opposition n'auraient pas disposé des mêmes moyens de propa-
gande que ceux de la majorité, qu'en raison de l'importance à la
Réunion des problèmes d'assistance et d'emploi, des électeurs
auraient été soumis à des pressions de la part des municipalités,
que le député élu aurait fait l'objet d'une candidature officielle
et que des distributions de vivres et d'argent auraient été faites
au cours de la campagne dans un but de pression électorale ; que
ces griefs ne sont assortis d'aucun élément de preuve permet-
tant d'en apprécier le bien-fondé ; que, par suite, ils ne peuvent
être retenus ;

Sur le grief tiré de ce que des irrégularités auraient été
commises dans l'établissement des listes électorales :

Considérant qu 'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel
d' apprécier la régularité des inscriptions sur les listes électorales,
dès lors qu'il n'est pas établi que les irrégularités alléguées aient
constitué des manoeuvres ;

Sur les griefs relatifs aux opérations de vote et de dépouil-
lenteut :

Considérant que, si le requérant fait état de l'utilisation de
procurations irrégulières, il n'apporte à l'appui de cette alléga-
tion aucune justification ;

Considérant que, si le requérant critique le remplacement des
bulletins de couleurs différentes par des bulletins de couleur
blanche, cette substitution résulte des dispositions du décret du
10 août 1976 qui a rendu obligatoire l'emploi des bulletins de
couleur blanche ;

Considérant que, contrairement à ce que soutient le requérant,
la présentation du livret de famille comme preuve de l'identité
des électeurs ne constitue pas une irrégularité, cette présentation
étant prévue par l'article 1" de l'arrêté interministériel en date
du 16 février 1976 ; que, si le requérant soutient Ob, dans de
nombreux bureaux de la circonscription, les électeurs auraient
été admis à voter sans pièce d'identité, cette allégation n'est
assortie d'aucun commencement de preuve ;

Considérant que, si le requérant indique que le nombre des
émargements est inférieur à celui des enveloppes trouvées dans
les urnes de certains bureaux de vote, cette discordance, à la
supposer établie, ne porterait que sur 36 voix et ne serait donc
pas de nature à modifier le résultat de l'élection.

Sur le grief relatif à l' usage de la violence :

Considérant que, si le requérant prétend que la campagne
électorale aurait été entachée par des actes de violence, il
n'apporte aucune précision à l ' appui de cette allégation ;

Décide :

Art. 1", . — La requête de M. Bruny Payet est rejetée.

Art. 2 . — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République
française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
28 juin 1978, ou siégeaient MM . Roger Frey, président ; Monner-
ville, Joxe, Gros, Goguel, Brouillet, Ségalat, Coste-Floret, Peretti.

Réunion (2' circonscription).

Le Conseil constitutionnel,

Vu l 'article 59 de la Constitution ;

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur
le Conseil constitutionnel ;

Vu le code électoral ;

Vu la requête présentée par M. Paul Verges, demeurant 87, rue
Pasteur, à Saint-Denis-de-la-Réunion, enregistrée le 23 mars 1978
à la préfecture de la Réunion et au secrétariat général du Conseil
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constitutionnel et tendant à ce qu'il plaise au Conseil statuer sur
les opérations électorales auxquelles il a été procédé le 12 mars
1978 dans la deuxième circonscription de la Réunion pour la
désignation d'un député à l'Assemblée nationale ;

Vu les observations en défense présentées pour M . Jean Fon-
taine, député, enregistrées le 5 mai 1978 au secrétariat général
du Conseil constitutionnel ;

Vu les observations en réplique présentées par M . Verges,
enregistrées comme ci-dessus le 26 mai 1978 ;

Vu les observations présentées par le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-
mer), enregistrées le 1" juin 1978 au secrétariat général du
Conseil constitutionnel ;

Vu les observations présentées pour M. Fontaine, enregistrées
comme ci-dessus le 12 mai 1978 ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;

Ouï le rapporteur en son rapport ;

Sur les griefs relatifs à l'utilisation des moyens de propa-
gande et aux diverses pressions qui auraient été exercées
sur les électeurs :

Considérant que, pour demander l'annulation de l'élection
contestée, le requérant soutient que les partis politiques de
l'opposition n'auraient pas disposé des mêmes moyens de propa-
gande que ceux de la majorité, qu'en raison de l'importance à
la Réunion des problèmes d'assistance et d'emploi, des électeurs
auraient été soumis à des pressions de ia part des municipalités,
que le député élu aurait fait l'objet d'une candidature officielle
et que des distributions de vivres et d'argent auraient été faites
au cours de la campagne dans un but de pression électorale ; que
ces griefs ne sont assortis d'aucun élément de preuve permettant
d'en apprécier le bien-fondé ; que, par suite, ils ne peuvent être
retenus ;

	

-

Sur le grief tiré de ce que des irrégularités auraient été
commises dans l'établissement des listes électorales :

Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel
d'apprécier la régularité des inscriptions sur les listes électo-
rales, dès lors qu'il n' est pas établi que les irrégularités alléguées
aient constitué des manoeuvres ;

•
Sur les griefs relatifs aux opérations de vote et de

dépouillement :

Considérant que, si le requérant fait état de l'utilisation de pro-
curations irrégulières, il n'apporte à l'appui de cette allégation
aucune justification ;

Considérant que, si le requérant critique le remplacement des
bulletins de couleurs différentes par des bulletins de couleur
blanche, cette substitution résulte des dispositions du décret
du 10 août 1976 qui a rendu obligatoire l'emploi des bulletins
de couleur blanche ;

Considérant que, .contrairement à ce que soutient le requérant,
la présentation du livret de famille comme preuve de l'identité
des électeurs ne constitue pas une irrégularité, cette présentation
étant prévue par l'article 1"• de l'arrêté interministériel en date
du 16 février 1976 ; que, si le requérant soutient que, dans de
nombreux bureaux de la circonscription, les électeurs auraient
été admis à voter sans pièce d'identité, cette allégation n'est
assortie d'aucun commencement de preuve ;

Sur le grief relatif à l'usage de la violence :

Considérant que, si le. requérant prétend que la campagne
électorale aurait été entachée par des actes de violence, il
n' apporte aucune précision à l ' appui de cette allégation ;

Décide :

Art. 1°'. — La requête de M. Paul Verges est rejetée.

Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République
française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
28 juin 1978, où siégeaient : MM . Roger Frey, président ; Mon-
nerville, Joxe, Gros, Goguel, Brouillet, Segalat, Coste-Floret,

Guadeloupe (1" circonscription).

Le Conseil constitutionnel,
Vu l ' article 59 de la constitution ;
Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique

sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu la requête présentée par M . Hégésippe Ibèné, demeurant

37 bis, rue de l'Abbé-Grégoire à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe),
enregistrée le 30 mars 1978 au secrétariat général du Conseil
constitutionnel et tendant à ce qu'il plaise au conseil statuer
sur les opérations électorales auxquelles il a été procédé les
12 et 19 mars 1978 dans la première circonscription de la
Guadeloupe pour la désignation d'un député à l'Assemblée natio-
nale, ensemble le mémoire ampliatif enregistré, comme ci-dessus,
le 13 juin 1978 ;
' Vu les observations en défense présentées par M . José Mous-
tache, député, enregistrées le 18 avril 1978 au secrétariat général
du Conseil constitutionnel ;

Vu les observations présentées par le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'intérieur (départements et territoires d'outre-
mer),

	

enregistrées

	

le 5 juin

	

1978

	

au

	

secrétariat général du
Conseil, constitutionnel ;

Vu

	

les observations présentées par M .

	

Ibèné, enregistrées
comme ci-dessus le 19 juin 1978 ;

Vu les aut_ es pièces produites et jointes au dossier ;

Ouï le rapporteur en son rapport ;

Sur les griefs relatifs à la diffusion d'informations concer-
nant le programme du requérant :

Considérant, d'une part, que pour demander l'annulation de
l'élection constatée, M . Ibèné allègue qu'une présentation erronée
de son programme électoral, laissant entendre qu'il était favo-
rable à l'accession du département de la Guadeloupe à l 'indé-
pendance, aurait revêtu un caractère officiel . n raison de sa
diffusion par les émetteurs de radiodiffusion ec de télévision,
notamment par la station de télévision régionale FR 3 ;

Considérant que le seul fait qu'une information soit diffusée
par un émetteur public de radiodiffusion ou de télévision ne
saurait suffire à lui conférer un caractère officiel ; que le
requérant n'apporte aucun élément de preuve de nature à établir
le caractère officiel de l'information contestée ;

Considérant, d 'autre part, que les commentaires faits sur le
programme de M. Ibèné par un journal local et par d'autres
candidats n'ont pas dépassé les limites 'de la polémique élec-
torale et ne présentent aucun caractère illicite ;

Considérant, enfin, que l' allégation selon laquelle des infor-
mations destinées à nuire au requérant auraient été propagées
par des agents de l'administration n'est assortie d'aucun commen-
cement de preuve ;

Sur les autres griefs relatifs à la propagande électorale t

- Considérant que, si certains candidats, autres d 'ailleurs que
celui qui a été élu, ont eu recours, au début de la campagne
électorale et au cours de celle-ci, à l'utilisation de haut-parleurs
et à des démonstrations sur la voie publique, ces manifestations
n ' ont pas eu pour effet, dans les conditions où elles ont eu lieu,
d'exercer une influence' de nature à modifier les résultats de
l'élection ;

Considérant que M. Ibèné n'apporte aucun commencement de
preuve à l'appui de l'allégation selon laquelle ses adversaires
auraient fait distribuer des sommes d'argent aux électeurs ;

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède, qu'il n'y
a pas lieu de procéder à l'enquête sollicitée par M . - Ibèné ;
que la requête de celui-ci ne saurait être accueillie ;

Décide
o
Art. 1". — La requête susvisée de M . Ibèné est rejetée.

Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République
française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
28 juin 1978, où siégeaient : MM . Roger, Frey, président ; Mon-
nerville, Joxe, Gros, Goguel, Brouillet, Ségalat, Coste-Floral,
Peretti.FerettL
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Meurthe-et-Moselle (1'° circonscription).

Le Conseil constitutionnel,
Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique

sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu 1" la requête sommaire et le mémoire ampliatif présentés

par Mme Yvon Tondon, née Ginette Lombard et par M. Yvon
Tondon, demeurant 74, avenue du Général-Leclerc, à Pont-à-Mous-
son (Meurthe-et-Moselle), ladite requête et ledit mémoire enre-
gistrés les 30 mars et 8 avril 1978 au secrétariat général du
Conseil constitutionnel et tendant à ce qu'il plaise au Conseil
statuer sur les opérations électorales auxquelles il a été procédé
le 19 mars 1978 dans la première circonscription de_ Meurthe-et-
Moselle pour la désignation d'un député à l'Assemblée nationale
et, à titre principal, proclamer l'élection de M . Yvon Tondon
aux lieu et place de M. Jean-Jacques Servan-Schreiber ou subsi-
diairement prononcer l'annulation de l'élection de M . Jean-
Jacques ServanSchreiber ;

Vu les observations en défense présentées pour M . Jean-
Jacques Servan-Schreiber, député, enregistrées le 26 avril 1978
au secrétariat général du Conseil constitutionnel ;

Vu .les observations en réplique présentées pour M. et Mme Ton-
don, enregistrées comme ci-dessus le 21 juin 1978 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées le 18 mai 1978 au secrétariat général du Conseil
constitutionnel ;

Vu 2" la requête présentée par M. Jean-Claude Bignon, incor-
poré dans une unite du 2' corps d'armée des forces françaises
en . Allemagne, ladite requête enregistrée le 30 mai 1978 au
secrétariat général du Conseil constitutionnel et tendant à ce
qu'il plaise au Conseil statuer sur les opérations électorales aux-
quelles il a été procédé le 19 mars 1978 dans la 1" circons-
cription de Meurthe-et-Moselle pour la désignation d'un député
à l ' Assemblée nationale ;

Vu les observations en défense présentées pour M. Jean-
Jacques Servan-S' hreiber, député, enregistrées le 18 avril 1978
au secrétariat général du Conseil constitutionnel ;

Vu les observations en réplique présentées pour M . Jean-Claude
Bignon, enregistrées comme ci-dessus le 3 mai 1978 ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier;
Ouï le rapporteur en son rapport ;
Considérant que les deux requêtes susvisées de M. et Mme Ton-

don et de M . Bignon sont relatives aux mêmes opérations élec-
torales ; qu'il y a lieu de les joindre pour y être statué par une
seule décision ;

EN CE QUI CONCERNE LA REQUÊTE DE M . ET MME YVON TONDON

Sur le moyen tiré des irrégularités qui auraient été cons-
tatées dans le décompte des bulletins de vote et des
émargements :

Considérant que, dans le délai dé dix jours imparti par l'ar-
ticle LO 180 du code électoral pour contester les opérations
électorales, M. et Mme Tondon ont invoqué un moyen tiré .de
ce que des disparités peuvent être constatées dans plusieurs
bureaux ,de vote entre le nombre des enveloppes et bulletins
trouvés dans l'urne et le nombre des émargements' ; que les
requérants sont recevables à préciser après l'expiration du délai
de recours la. portée de ce moyen en indiquant les bureaux de
vote où ces disparités ont été constatées et le nombre des suf-
frages litigieux ;

Considérant qu'en pareil cas, il convient de retenir, pour
chaque bureau de vote, le moins élevé des deux nombres et de
diminuer corrélativement le nombre des votants, .celui des suf-
frages exprimés ainsi que celui des voix recueillies par le can-
didat le plus favorisé ; qu'il résulte de l'instruction que le
nombre de voix obtenues par M. Jean-Jacques Servan-Schreiber
doit être réduit d'un total de 19 pour les bureaux de vote n° 50
de Nancy, n" 2 de Pont-à-Mousson et n° 1 de Villers-lès-Nancy, où
ce candidat est arrivé en tête et que le nombre de voix obtenues
par M . Tondon, arrivé en tète dans le bureau de vote n"- 57 de
Nancy .doit être diminué d'une unité que par contre, il n'y a
pas lieu de procéder à une seconde rectification des résultats du
bureau de vote n°• 50 de Nancy où M . Jean-Jacques Servan-
Schreiber est arrivé en tête, à raison de la disparité, alléguée
mais-non établie, entre le. nombre des enveloppes trouvées dans
l'urne et le sombré total des suffrages exprimés et des bulletins
blancs ou nuls ; que, de même, il n'y a pas lieu de rectifier les
résultats des élections dans les bureaux de vote de Pompey

n" 3 et de Norroy-lès-Pont-à-Mousson où M. Tondon est arrivé
en tête, à raison de l'excédent du nombre des émargements par
rapport au nombre des enveloppes trouvées dans l'urne, dès
lors qu'il n'est pas allégué que des enveloppes auraient été
retirées des urnes ; qu'après rectification du nombre des voix
obtenues par chacun .des candidats, M. Jean-Jacques Servan-
Schreiber conserve 32 824 voix et M. Tondon 32 820, soit un
écart de 4 suffrages;

Sur le moyen tiré des irrégularités de la propagande
électorale:

Considérant que, dans la nuit précédent l'élection, deux tracts
en faveur de M . Jean-Jacques Servan-Schreiber ont été distribués
à Nancy et à Pont-à-Mousson, introduisant dans le débat électo-
ral un élément de polémique nouveau au sein de la circons-
cription ; que cette diffusion de tracts a constitué, outre une
violation des dispositions des articles L. 49 et L . 165 du code
électoral, une manoeuvre de dernière heure, intervenue après
la clôture de la campagne électorale, de nature à exercer sur
l'élection une Miluence suffisante pour en modifier le résultat ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède et sans qu 'il soit
besoin d'examiner les autres moyens de la requête que les
conclusions aux fins d'annulation de l'élection de M. Jean-
Jacques Servan-Schreiber sont fondées, mais qu'eu égard à leur
nature, les irrégularités motivant cette annulation ne sont pas
susceptibles de justifier la proclamation de l'élection de M. Yvon
Tondon qui, en tout état de cause, sur la base des chiffres
rectifiés, n'a pas obtenu la majorité des suffrages exprimés ;

EN CE QUI CONCERNE LA REQUÊTE DE M. BIGNON

Considérant que, du fait de l'annulation de l'élection contes-
tée, . il n' y a pas lieu d'examiner les moyens de la requête . de
M . Bignon ;

Décide :

Art. 1"' . — L'élection de M. Jean-Jacques Servan-Schreiber en
qualité de député à l'Assemblée nationale, le 19 mars 1978,
dans la première circonscription de Meurthe-et-Moselle est
annulée.

Art. 2.

	

Les conclusions de la requête de M. et Mme Tondon,
tendant à la proclamation de M . Yvon Tondon, sont rejetées.

Art. 3. — La requête de M . Bignon est déclarée sans objet.

Art . 4. — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République
française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
28 juin 1978, où siégaient : MM. Roger Frey, président, Mon-
nerville, Joxe, Gros, Goguel, Brouillet, • Ségalat, Coste-Floret,
Peretti .

Modifications à' la composition de l'Assemblée.

ANNULATION D'ÉLECTIONS

M . le président de l'Assemblée nationale a reçu du Conseil
constitutionnel, en application de l'article L.O. 185 du code
électoral, notification de deux décisions portant annulation des
élections suivantes:

— élection législative des 12 et 19 mars 1978 dans la pre-
mière circonscription - de la Meurthe-et-Moselle, à la suite de
laquelle M . Jean-Jacques Servan-Schreiber avait été proclamé
élu ;

— élection législative dés 12 et 19 mars 1978 dans la qua-
trième circonscription du Pas-de-Calais, à la suite de laquelle
M. Claude Wilquin avait été proclamé élu.

Modifications à la composition dos groupes.
(Journal officiel [Lois et décrets] du 30 juin 1978 .)

GROUPE UNION POUR LA DÉMOCRATIE FRANÇAISE

(108 membres au lieu de 109.)
Supprimer le nom de M . Servan-Schreiber.

GROUPE SOCIALISTE

(100 membres au lieu de 101 .)
Supprimer le nom de M . Claude Wilquin.
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Organismes extraparlementaires.

En application de l'article 7 du décret n" 77-1274 du 19 novem-
bre 1977, le bureau de l ' Assemblée nationale a désigné M. Robert
Poujade pour faire partie du conseil d'administration de la
Bibliothèque nationale.

En application de l ' article 2 du décret n" 77-127 du 11 février
1977, M. le président de l'Assemblée nationale a désigné
M. Alexandre Belo en qualité de membre titulaire de la com-
mission chargée de favoriser la communication au public des
documents administratifs.

Commission mixte paritaire.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSA UN TEXTE SUR
LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI
MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS DU LIVRE IX DU CODE DU
TRAVAIL RELATIVES A LA PROMOTION INDIVIDUELLE, AU CONGÉ DE
FORMATION ET A LA RÉMUNÉRATION DES STAGIAIRES DE LA FORMA -
TION PROFESSIONNELLE

A la suite des nominations effectuées par l 'Assemblée natio-
nale le mercredi 28 juin 1978 et par le Sénat dans sa séance du
même jour, cette commission est ainsi composée :

Députés .

Membres suppléants.

M . Péricard (Michel).
M""' Missoffe (Hélène).

MM. Caille' (René).
Chapel (Paul).
Briane (Jean).
Laurain (Jean).
Donnadieu (Louis).

Sénateurs .

Membres suppléants.

MM. Miroudot (Michel).
Chérioux (Jean).
Viron (Hector).
Guillaume (Robert).
Martin (Hubert).
Fontaine (Maurice).
Gros (Brigitte).

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES

M. Lancien a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M . Pierre Messmer portant modification du code du service
national pour ce qui concerne le service militaire (n" 330).

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L ' ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M. Alain Hautecceur a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de M . Pierre-Bernard Cousté, tendant à instituer une
carte d'identité européenne (n" 52), en remplacement de
M. André Cellard.

M. Jacques Richomme a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi de M. Maujouan du Gasset tendant à la création
d'un fonds d'indemnisation des victimes de l'obligation de secours
(n° 183) .

M . Michel Aurillac a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Camille Petit tendant à rendre obligatoire la mise
sur ordinateur des listes électorales des villes de plus de
30 000 habitants (n" 289).

M . Jean Tiberi a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Jean-Pierre Chevènement et plusieurs de ses collègues
tendant à la création d'une commission d'enquête parlementaire
sur les conditions de l'intervention française . au Zaïre et plus
généralement sur l' orientation de la politique de coopération
franco-zaïroises (n" 312).

M. Guy Ducoloné a été nommé rapporteur de la proposition
de résolution de M. André Lajoinie et plusieurs de ses collègues
tendant à la création d 'une commission d'enquête parlementaire
sur les conditions dans lesquelles s'effectuent les échanges
commerciaux avec les trois pays candidats à l'élargissement de
la CEE (n" 325).

M. Marc Lauriol a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Pierre Lataillade tendant à compléter la loi n" 68-537
du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales par la création
de «Sociétés d'actionnariat salarié » (SAS) (n" 328).

M. Marc Lauriol a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Michel Cointat tendant à définir les fonctions de
« responsable d'entreprise (n" 329).

M. Jean Foyer a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Bernard Marie portant amnistie (n" 332).

M. Edmond Gardel a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi de MM. Hector Rolland et Henri de Gastines
tendant à faire du 8 mai un jour férié (n" 346).

M. Pierre-Alexandre Bourson a été nommé rapporteur de la
proposition de loi de M. Hector Rolland visant à permettre de
conférer l'honorariat aux anciens conseillers généraux ayant
exercé leurs fonctions pendant au moins vingt-quatre ans dans
le même département (n" 348).

M . Raymond Forni a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. François Autain et plusieurs de ses collègues
portant réforme du droit au nom (n" 349).

M. Alain Richard a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Jean-Louis Masson relative au vote des Français
établis hors de France (n" 351).

M. Henri Baudouin a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Parfait Jans et plusieurs de ses collègues tendant
à modifier les dispositions de l'article 355 du code pénal afin
d'aggraver les peines prévues en matière d'enlèvement de
mineurs (n" 363).

M . Raymond Forni a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Jean-Pierre Chevènement et plusieurs de ses col-
lègues tendant à la création d'un fonds de secours et d'indem-
nisation des victimes de calamités naturelles (n" 365).

M . Alain Richard a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Louis Mexandeau portant modification de la loi
n° 77.6 du 3 janvier 1977 relative à l'exploitation des voitures
dites de e petite remise e (n° 366).

M . Marc Lauriol a été nommé rapporteur du projet de loi
relatif aux fonds communs de placement (n° 379).

M. Pierre-Alexandre Bourson a été nommé rapporteur de la
proposition de loi organique de M. Jean-Louis Masson visant
à interdire certains cumuls de mandats électifs (n" 402).

Membres titulaires.
MM . Berger (Henry).

Gissinger (Antoine).
Brocard (Jean).
Caillaud (Paul).
Delehedde (André).
Perret (Francisque).
Héraud (Robert).

Membres titulaires.
MM . Eeckhoutte (Léon).

Séramy (Paul).
Sallenave (Pierre).
Sérusclat (Franck).
Vallon (Pierre).

M"'" Luc (Hélène).
M . Ruet (Roland) .
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QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES .DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 et 133 du règlement .)

Article 139 du règlement :
• 1. Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fixées par l'article 133. En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers
nommément désignés ;

e 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption ;

a 3. Dans ce délai, tes ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de répondre,
soit, d titre exceptionnel, de demaeder, pour rassembler les éléments
de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut excéder un
mois ;

• 4. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de
l'Assemblée d lui faire connaitre s'il entend ou non la convertir en
question orale. Dans la négative, le ministre compétent dispose d'un
délai supplémentaire d'un mois ;

e 5. Dans le cae où la question écrite est transformée en question
orale, Celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133;

e 6. Font l'objet d'un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles it n'a pas été répondre dans les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

e 7. Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié . »

QUESTIONS -ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

Enseignement préscolaire et élémentaire
(directeurs et directrices d'écoles).

3129 — 30 juin 1978. — M. Pierre-Bernard Comté expose à M . M
ministre de Mutation que le problème déjà ancien des déchargés
d'enseignement des directeurs d'écoles n'est toujours pas résolu de
manière pleinement satisfaisante pour les intéressés malgré les
améliorations apportées au régime de leur attribution par la circu-
laire n" 77-488 du 16 déeembre 1977. Il est notamment regrettable
que les directeurs d'école comptant entre cinq et sept classes conti-
nuent à ne pouvoir bénéficier d'aucune décharge d'enseignement.
M. Pierre-Bernard Comté demande donc à M . le ministre de l'édu-
cation s'il entend prendre rapidement des mesures pour remédier
à cette situation et si, de manière plus générale, la création d'un
grade de directeur d'école ne lui parait pas susceptible d'assurer
à ceux qui occupent cet emploi la véritable contrepartie de leurs
lourdes responsabilités.

Départements d'outre-mcr (allocation de parent isolé).

3930. — 30 juin 1978. — M. Jean Fontaine expose à M. le ministre
de la justice ce qui suit : la loi n" 76t,17 du 9 juillet 1976, portant
diverses mesures de protection sociale de la famille, dispose en son
article 3 : « Il est ajouté un article L. 758-2 au code de la
sécurité sociale qui dispose : l 'allocation prévue à l 'article L . 543-10
est attribuée aux parents isolés résidant dans les départements
d'outre-mer, selon les conditions fixées par décret. » C'est le pria..
>ripe de l'extension aux départements d'outre-mer de cette allocation
dite de « parent isolé » . L'ouverture du 'droit est prévue à l'article 6
de la loi qui stipule : a Les personnes qui se trouvent dans la
situation de parent isolé à la date d'entrée en vigueur de la loi,
bénéficieront des dispositions du présent titre à compter de cette
date, dans les conditions fixées par décret. » C'est ce qui a été fait
par l'article 4 du décret n" 76.893 du 28 septembre 1976 qui prévoit
que le droit à l'allocation de parent isolé est ouvert à la date où
la personne isolée commence à assurer la charge effective et per-
manente d'un enfant. En d'autres tenues, la toi s'applique aux
personnes en situation de parent isolé, telle qu'elle est définie par
la loi et le décret d'application dans la parution de ces textes.
Le fait générateur importe peu, c'est la situation qui est prise en
compte à la date de l'application de la loi . Pour les départements
d'outre-mer, c'est le décret n" 77. 1475 du 28 décembre 1977 qui module
les conditions d'application pour les seuls articles 1 à 6 et 8 à 16,
ce qui en droit strict revient à dire que les autres articles sont
applicables dans le texte métropolitain . Or, les caisses d'allocations
familiales, faisant état d'instructions ministérielles, donnent un sens
restrictif au fait que les autres articles de la loi n'aient pas été
visés et prétendent que la loi ne s'applique qu'aux parents isolés
dont le fait générateur se situe après la promulgation de la loi
et du décret d'application, ce qui a pour résultat de ; der complè-
tement l'article 6 de la loi de tout son contenu qui pose le principe
de l'applicabilité de la loi aux « personnes qui se trouvent dans
la situation de parent isolé avant la date d'entrée en vigueur s.
Il y a donc là un abus d'interprétation et une remise en cause de
la volonté du législateur. C'est pourquoi, M . Fontaine demande à
M. le ministre de la justice de lui faire connaître quels sont les
moyens dont dispose un parlementaire pour obtenir que la volonté
de la loi et par conséquent du législateur soit respectée.

Ordre public (Aveyron : comité départemental
de prévention de la violence et de la criminalité).

3931. — 30 juin 1978. — M . Robert Fabre rappelle à M. le ministre
de le justice les conclusions auxquelles sont arrivés de nombreux
comités départementaux de prévention de la violence et de la
criminalité mis en pliiez À la suite du décret du 28 février 1978.
Il attire plus particulièrement son attention sur celtes développées
par le comité de l'Aveyron reprochant le manque d'assistantes
sociales, l'absence d'associations pour la sauvegarde de l'enfance
et e d'enquêteurs s de divorce. D lui demande de lui exposer
les mesures qu'il compte prendre pour remédier à de telles carences
et contribuer ainsi . à préserver le département de l'Aveyron de
la montée de la violence et de la criminalité .

1
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Viticulture (vins d'appellation d ' origine contrôlée).

3932. — 30 juin 1978. — M. André-Georges Voisin appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur la situation particulière
des régions productrices de vins d 'appellation d 'origine contrôlée.
Ces derniers, qui sont un des fleurons de notre agriculture et un
de nos meilleurs ambasadeurs, constituent un secteur économique
dynamique basé sur une législation très contraignante décidée et
acceptée par les viticulteurs eux-mêmes . Or le rapport de M . Murret-
Labarthe propose un même mécanisme pour l ' enrichissement des
vins et les aménagements des méthodes de vinification applicable
à l' ensemble des productions viticoles, Il nie semble au contraire
qu ' il n 'y a pas une économie viticole générale regroupant les
vins de table et les appellations d'origine, mais deux conceptions
différentes de la viticulture, appliquant des moyens différents
pour satisfaire des besoins différents . Pour sa part, la profession
viticole est très attachée à l 'esprit de l 'INAO qui fait que toute
modification de la législation doit venir des syndicats de la base.
Aussi, les associations viticoles sont très réservées et font valoir
que le secteur de production AOC est un secteur économique
dynamique, basé sur une législation très contraignante . Elles
s' élèvent d' ailleurs contre les modifications des règlements natio-
naux ou communautaires qui interviennent sans cesse depuis 1970
(prestations viniques, bénéfices agricoles, étiquetage, centilisation
des récipients) . Etant donné le caractère spécifique des vins AOC,
M. Voisin souhaite vivement qu ' une large concertation s ' engage,
avant toute décision, avec les représentants de toutes les organi-
sations viticoles concernées sur les conclusions de ce rapport.
Il demande à M . le ministre de lui donner l 'assurance qu'aucune
décision ne sera prise sans consultation de l ' INAO et des orga-
nisations viticoles .

Français à l' étranger (nombre).

3934. — 30 juin 1978 . — M. Michel Aurillac demande à M. le
ministre des affaires étrangères de lui indiquer le nombre de
ressortissants français vivant ou établis hors de France, par pays,
recensés par nos consulats et nos ambassades.

Agence nationale pour l'indemnisation des Français d'outre-tuer
(liquidation de dossiers).

3933. — 30 juin 1978. — M. Michel Aurillac demande à M. I.
ministre du budget de lui indiquer le nombre de dossiers liquidés
au titre de la loi du 15 juillet 1970, depuis le début de l' année
par l'ANIFOM . Il aimerait savoir si le rythme de liquidation actuel
correspond aux prévisions et si les engagements concernant les
délais seront tenus .

Et rangers

(scolarisation en France d'enfants du Sud-Est asiatique).

3935. — 30 juin 1978 . — M. Michel Aurillac demande à M. le
mt" 'stre de l 'éducation quelles sont les dispositions qui ont été
prises pour permettre la scolarisation des enfants vietnamiens,
cambodgiens, laotiens accueillis en France.

Etrangers (réfugiés du Sud-Est asiatique).

3936. — 30 juin 1978.,— M . Michel Aurillac demande à M. I.
ministre des affaires étrangères d 'établir un bilan de l' hébergement
des 13 998 personnes rapatriées du Viet-Nam, des t 506 en provenance
du Laos et des 575 arrivées du Cambodge, accueillies dans une
cinquantaine de centres, à l 'instigation du comité d 'entraide aux
Français rapatriés. M. Michel Aurillac aimerait connaître pour
chaque centre le nombre de réfugiés accueillis, la proportion de
ménages ainsi que le nombre d'enfants.

Harkis (bilan des mesures en leur faveur).

3937. — 30 juin 1978. — M . Michel Aurillac demande à M. le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre (Fonction publique) de
bien vouloir fournir un bilan des actions entreprises pour les harkis,
en fonction de l'échéancier établi en 1977 .

Minage lpores).

3938. — 30 juin 1978 . — M . Michel Aurillac attire l ' attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la crise durable du marché du
porc . Malgré l'abaissement de plus des deux tiers des montants
compensatoires monétaires obtenu par le Gouvernement lors de la
dernière négociation de Bruxelles, la situation de l 'élevage porcin
continue à se détérior er sous le double effet des importations
intra et extra communautaires et de la hausse des prix de revient.
Il lui demande quelles mesures le Gouvernement envisage de prendre
en liaison avec ses partenaires de la CEE, d' une part, pour faire
jouer la clause de sauvegarde, d'autre part, pour atténuer la charge
des investissements productifs des éleveurs.

Commerce extérieur (garanties à l 'exportation de la COFACE).

3939 . — 30 juin 1978 . — M. Jacques Boyon indique à M. I . ministre
du commerce extérieur que plusieurs chefs d ' entreprise de son dépar-
tement se sont plaints des délais parfois excessifs de réponse de
la compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur
(COFACE) aux demandes de garantie qu' ils lui adressent pour des
marchés à l 'exportation . C 'est ainsi qu 'il n 'est pas rare que ces
délais atteignent six semaines, alors que les entreprises ont deux ou
trois semaines pour répondre aux appels d 'offre étrangers. Un
manque à exporter en résulte, qui est préjudiciable pour les entre-
prises comme pour l ' économie tout entière . Il lui demande en
conséquence s 'il envisage des mesures de nature à réduire ces délais,
telles qu 'une certaine décentralisation régionale de la COFACE,
comme l' ont déjà pratiquée d ' autres établissements financiers pari-
siens, ou un système d'ouverture automatique de garantie dans la
limite d ' un plafond global d' encours qui serait accordé à chaque
entreprise intéressée, en fonction de l'importance et de la destina-
tion de ses exportations.

Donations logement construit grâce à un prêt en exécution
d ' un plan d ' épargne-logement).

3940 . — 30 juin 1978. — M. Jacques Boyon demande à M . te
ministre de l ' économie : 1 " s' il est bien exact qu' un père (le famille,
titulaire d ' un plan d 'épargne-logement et ayant construit un logement
au moyen d ' un prit obtenu en exécution de son plan, ne peut
faire donation de ce logement, à titre de résidence principale, à un
de ses enfants, sans que ledit prét soit de plein droit révoqué
et que son remboursement total soit immédiatement exigible, même
lorsque les garanties personnelles ou hypothécaires du prêt sont
maintenues ; 2" au cas où l 'exigibilité immédiate du prêt serait
de pratique courante dans cette hypothèse, quelle en est la base
réglementaire ; 3 " si cette pratique lui semble cohérente avec le
fait que le même père de famille aurait pu, à l 'échéance de son
plan d ' épargne-logement, transférer au même enfant ses droits au
prêt .

Enseignants (professeurs techniques de lycée technique).

3941 . — 30 juin 1978. — M. Jacques Cressard appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des professeurs
techniques de lycée assimilés aux professeurs certifiés . Par leur
réussite à un concours externe, les professeurs techniques adjoints
ont été nominés professeurs techniques et bénéficient à ce titre
du statut d 'assimilés à certifiés, c' est-à-dire qu' ils perçoivent le
:alaire de base des certifiés, mais sans pouvoir prétendre aux
mêmes droits, en ce qui concerne notamment le nombre d 'heures
de cours, la possibilité de postuler à l'emploi de chef d ' établisse-
ment, la rémunération des heures supplémentaires au taux de
certifié. Par ailleurs, un concours interne a été ouvert depuis
1976, permettant aux professeurs techniques adjoints n 'ayant pas
subi les épreuves du concours externe ou ayant échoué à celles-ci
d 'être intégrés au corps des certifiés et de bénéficier ainsi de
l 'intégralité des avantages consentis à ces derniers. Il apparaît
de ce fait particulièrement anormal que les professeurs techniques,
issus du concours externe n ' aient pas les mêmes droits que leurs
collègues nommés à la suite de leur réussite au concours interne.
M . Jacques Cressard demande à M . le ministre de l'éducation que
les dispositions envisagées pour supprimer cette discrimination
soient mises en œuvre dans les meilleurs délais possibles.

Prisons (Ensisheinn /Haut-Rhin]).

3942. — 30 juin 1978 . — M. Antoine Gissinger expose à M . le
ministre de la justice que l ' attention de l'opinion publique ) après
l 'évasion qui s'est produite il y a quelques semaines à la prison
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de la santé à Paris, vient d'être à nouveau attirée sur un établisse .
ment pénitentiaire . Une tentative d'évasion a avorté après 19 décou-
verte à la centrale d'Ensisheim, dans le département du Haut-Rhin,
de 24 kilos d'explosifs, de deux bombes de fabrication artisanale et
de cinq pétards . Cette découverte est évidemment surprenante . Il
semble que les explosifs étaient destinés à ouvrir une brèche dans
un mur afin de permettre l'évasion de plusieurs détenus . A l'heure
présente une trentaine de personnes semblent être impliquées dans
cette affaire . Il lui demande comment les choses se sont exacte-
ment passées et quelles précautions ont été prises depuis les événe-
ments qui se sont produits à la prison de la santé et à Ensisheim,
afin d'éviter que des tentatives de ce genre puissent réussir. Il sou-
haiterait en particulier connaître les mesures de renforcement envi-
sagées pour permettre aux personnels des établissements péniten-
tiaires appelés à recevoir les détenus les plus dangereux d'assurer
avec efficacité leur mission de sécurité.

Assurances maladie-maternité (régime de l'assurance personnelle).

3943. — 30 juin 1978. — M. Antoine Gissinper appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de I. famille sur les dispositions
de la loi n" 78-2 du 2 janvier 1978 relative à la généralisation de la
sécurité sociale. Cette loi institue un nouveau régime de protection
sociale intitulé « régime de l'assurance personnelle li s'appliquera
après la parution des décrets à toute personne résidant en France
et n 'ayant pas droit à un titre quelconque aux prestations en nature
d'un régime obligatoire d'assurance maladie et maternité . Les coti-
sations de cette nouvelle assurance seront moins élevées que celles
qui sont actuellement demandées dans le cadre de l'assurance volon-
taire. Elles pourront dans certains cas être prises en charge tota-
lement ou partiellement, soit par le régime de prestations familiales
dont relève l'intéressé, soit par l'aide sociale, soit par d'autres
personnes de droit public ou privé. L'article 18 de la loi du 2 jan-
vier 1978 prévoit que les modalités d'application seront déterminées
par décret en conseil d'Etat . Or, six mois après la promulgation de
ce texte, les conditions d'application ne sont toujours pas connues,
c'est pourquoi il lui demande quand sera publié le décret en cause.

Sécurité sociale (modalités de calcul des cotisations
versées par tes employeurs).

3144 . — 30 juin 1978. — M. Antoine Gissinper rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que son administration e admis
que les vêtements de travail fournis gratuitement par les entre-
prises à leurs salariés ne sont pas considérés comme un avantage
en nature et ne sont donc pas, en conséquence, soumis aux charges
*sociales . Toutefois, une circulaire de l'agence centrale de sécurité
sociale aux caisses indique que cette disposition doit avoir un sens
limitatif et concerner spécialement les équipements de protection
et de sécurité, tels que casques, cirés, bottes, combinaisons ou
vêtements réfléchissants. Il lui demande si cette interprétation
répond bien à l'esprit de la mesure rappelée ci-dessus, laquelle doit
s'appliquer logiquement à l'ensemble des vêtements de travail lors-
que ceux-ci sont fournis gratuitement par l'employeur.

Enseignants (instructeurs de l'ex-plan de scolarisation en AIgérie).

3N5. — 30 juin 1978. — M. Antoine Gitsinger appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des instructeurs
de l'ex-plan de scolarisation en Algérie . Son prédécesseur lui avait
fait savoir que le décret n" 77-95 du 28 janvier 1977 avait ouvert
à leur intention un concours spécial de recrutement de conseillers
d'éducation . II ajoutait que par ailleurs il n'était pas exclu, lorsque
l'étude des différents problèmes posés par ces fonctionnaires serait
achevée, que soient reconduites les mesures exceptionnelles leur
«ouvrant accès, dans des conditions tout à fait favorables, aux
concours internes de certains corps administratifs . Plus de sept mois
s'étant écoulés depuis cette réponse, il lui demande si les mesures
exceptionnelles prévues interviendront à brefs délais.

El ces (assurances scolaires).

3946. — 30 juin 1978. — M.. Antoine Gissinper rappelle à M. le
ministre de l'éducation que la circulaire n° 76 .260 du 20 août 1976
prescrit que les activités organisées hors de l'école doivent donner
lieu à une assurance individuelle obligatoire des élèves, mise à la
charge des familles. Les directeurs d'établissements sont donc aine-
siée à exiger l'attestation d'assurance couvrant le risque individuel
pour ces activités et, par voie de conséquence, à ne pas admettre à
ceileycl les élèves ne fournissant pas cette attestation. D'autre part,
lit circulaire précitée présente des contradictions flagrantes lors .

qu'elle indique : d 'une part, que « la sortie est considérée comme
l'un des types d'activité qui s'inscrivent dans le cadre d'une péda-
gogie rénovée et doit répondre à ces critères pédagogiques et indi-
catifs » (titre I, paragraphe 1) et que « les objectifs de la sortie
seront nettement définis . Cette réflexion . ., fera notamment appa-
raître la nécessité du déplacement par rapport à son but éducatif »
(titre I, paragraphe 2) ; d'autre part, que « la participation aux
activités en cours revêt pour les élèves un caractère facultatif s
(titre II, paragraphe Cl. Il apparaît que s 'il y a nécessité du déplace-
ment pour des raisons pédagogiques, il ne peut y avoir d 'activité
facultative. C 'est pourquoi, M . Gissinger demande à M . le ministre
de l'éducation s'il n'envisage pas de reconsidérer les dispositions
de cette circulaire, en prévoyant que les sorties organisées dans
la journée font partie de l'emploi du temps des élèves. Une telle
mesure, qui s'impose au nom de la logique, et de l'équité, aurait
le mérite de faire cesser la ségrégation, existant actuellement au
détriment des élèves qui ne peuvent participer aux sorties par
application de la circulaire en cause. LI convient que le fait de
reconnaître que l'activité scolaire organisée à l 'extérieur entre
bien dans le cadre pédagogique normal s'accompagne de la prise
en charge par l'Etat de l'assurance relative à ladite activité, de façon
à n'exclure aucun élève de celle-ci.

Assurances maladie-maternité (concubinage).

3147. — 30 juin 1978. — M. Antoine Gissinper rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que l'article 13 de la loi
n° 78-2 du 2 janvier 1978 relative à la généralisation de la sécurité
sociale prévoit que la personne qui vit maritalement avec un assuré
social et qui se trouve à sa charge effective, totale et permanente
a, sous réserve, d'en apporter la preuve, la qualité d'ayant droit de
l'assuré pour l'ouverture du droit aux prestations en• nature des
assurances maladie et maternité . Les personnes intéressées par ces
dispositions et qui s'adressent aux caisses primaires d'assurance
maladie pour obtenir les prestations prévues en leur faveur, se
voient répondre que les modalités pratiques de cette loi n'étant
pas encore connues, il n'est pas possible de leur donner satisfaction.
M . Antoine Gissinger demande à Mine le ministre de la santé et de
la famille quand les instructions nécessaires seront publiées afin
que les dispositions précitées puissent entrer effectivement en
vigueur.

Assurances vieillesse (artisans):

3948. — 30 juin 1978. — M. Antoine Oisanser rappelle à Mme le
ministre de la santé et de le famille que le décret n" 78-351 du
14 mars 1978 a institué un régime complémentaire obligatoire d'assu-
rance vieillesse des travailleurs non salariés des professions arti-
sanales. La mise en place de ce régime constitue une étape supplé-
mentaire dans la réalisation de l'égalité sociale entre salariés et non-
salariés. Cette réforme permet désormais à l'artisan de prétendre
à une retraite complémentaire . identique, à cotisations égales, à
celle du salarié ouvrier bénéficiant du régime minimum des salariés.
Le régime des artisans s'inspire en effet de ceux institués en faveur
des salariés non cadres : taux de cotisations identique, rembourse-
ment des régimes comparables . .. Il est cependant regrettable que
les artisans ne puissent pas cotiser davantage s'ils le souhaitent en
vue de bénéficier d'une retraite complémentaire d'un plus haut
niveau. Il serait bon de laisser le choix aux -artisans dans le cadre
d'un régime de retraite complémentaire obligatoire de cotiser, soit
au taux minimum, soit à un taux supérieur permettant d 'acquérir
des droits à une retraite comparable à celle des salariés cadres.
Les intéressés souhaitent en effet vivement que soit rendue possible
à présent l'égalité entre artisans et salariés cadres. M . Antoine
Gissinger demande à Mme le ministre de la santé et de la famille
quelle est sa position en ce qui concerne la suggestion qu' il vient
de lui présenter.

Office franco-allemand pour la jeunesse (budget).

3949. — 30 juin 1978. — M. Antoine Gissinper rappelle à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que le bilan
chiffré de l'office franco-allemand pour la jeunesse (OFAJ) est
impressionnant . puisque quatre millions de jeunes Allemands de
l'Ouest et de Français ont participé à des échanges en quinze ans,
à raison aujourd'hui de près de 100 000 échanges par an . Cependant,
l'office franco-allemand pour la jeunesse a récemment marqué une
relative stagnation. Son budget alimenté à part égale par les deux
gouvernements a enregistré une baisse de la participation française.
II semble cependant que le Gouvernement ait décidé de doter l'office
des moyens financiers nécessaires. M . Antoine Gissinger demande
à M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de lui
faire connaltre comment la participation française a évolué au cours
des cinq dernières années . il souhaiterait également savoir quelle
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sera sa participation dans le budget pour 1979 . Il lui demande, en
outre, si la participation allemande n'a pas été freinée par la
faiblesse de celle de notre propre pays et souhaiterait connaître
les résultats précis obtenus par l'office franco-allemand pour la jeu-
nesse, ces résultats lui étant si possible communiqués par région.

Baux (obligations des propriétaires en cas de déménagement furtif
des locataires).

3950. — 30 juin 1978. — M. Antoine Gissinger rappelle à M. I.
ministre du budget que l'article 1686 du code général des impôts
prévoit que les propriétaires doivent, un mois avant l 'époque du
déménagement de leurs locataires, se faire présenter par ces der-
niers les quittances de leur taxe d'habitation . Lorsque les locataires
ne présentent pas ces quittances, les propriétaires doivent donner
dans les trois jours avis du déménagement au comptable du Trésor,
chargé du recouvrement des impôts directs. En cas de déménagement
furtif, les propriétaires sont responsables des termes échus de la
taxe d'habitation de leurs locataires s'ils n'ont pas dans les huit
jours prévenu du déménagement le comptable du Trésor. L'arti-
cle 1687 prévoit des dispositions analogues en ce qui concerne la
taxe profess : annelle due par les locataires. Il lui fait observer que
les dispositions ainsi rappelées sont particulièrement rigoureuses.
Souvent, elles sont ignorées des propriétaires . Il convient d'ajouter
que des obligations semblables leur sont imposées en ce qui concerne
le règlement des factures d'eau et d'électricité . II a eu connaissance
d'un exemple récent où des propriétaires ne connaissant pas ces
textes ont dû acquitter des sommes d ' autant plus importantes pour
eux qu ' il s 'agissait de propriétaires ayant des ressources particuliè-
rement modestes. M. Antoine Gissinger demande à M . le ministre du
budget s'il n'estime pas que les dispositions en cause, qui paraissent
excessives compte tenu des possibilités dont dispose l'administration
fiscale pour retrouver les locataires contribuables défaillants,
devraient purement et simplement être supprimées. A souhaiterait,
en conséquence, savoir s'il envisage le dépôt d'un projet de loi
tendant à l'annulation des articles 1686 et 1687 du CGI.

Pharmacie vétérinaire (reconversion des revendeurs).

3951 . — 30 juin 1978 . — M . René La Combe appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur certaines disposi-
tions de la loi n" 75-409 du 29 mai 1975 modifiant le livre V du
code de la santé publique et relatif à la pharmacie vétérinaire.
R lui rappelle que l'article 617-14 du code de la santé publique tel
qu'il résulte de la loi précitée a été amendé lors du vote en pre-
mière lecture par une disposition prévoyant qu ' un rapport serait
présenté par le Gouvernement au Parlement dans l'année qui suivrait
la promulgation de cette loi, précisant les conditions dans lesquelles
sera réalisée la reconversion des revendeurs en produits vétérinaires
qui doivent cesser leur activité dans les cinq ans suivant la promul-
gation de la loi . Ce rapport doit également préciser les moyens mis
en oeuvre pour le reclassement de ces personnes . Cette disposition
a été reprise lors du vote définitif en portant toutefois le délai du
dépôt du rapport de un an à quatre ans. Le délai en cause sera
bientôt expiré, c'est pourquoi M. René La Combe demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille quel est l'état actuel des travaux
en ce domaine. Il souhaiterait savoir si des dispositions sont d'ores
et déjà envisagées pour assurer dans des conditions convenables la
reconversion des revendeurs de produits vétérinaires.

Elevage (porcs).

3952. — 30 juin 1978. — M. Arnaud Lepereq attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation particulière des éle-
veurs de porcs indépendants . Compte tenu de la nécessité et de la
difficulté de les aider, dans la crise conjoncturelle actuelle, il
souhaite que soit pris en charge une partie des frais d'achat du
soja, matière première utilisée par tout éleveur, quel que soit son
type de commercialisation. En conséquence, il lui demande la suite
qu'il entend donner à cette suggestion qui vise à ne léser personne.

Céréales (coopératives agricoles).

3953. — 30 juin 1978. — M . Jean-François Mancel attire l'attention
de M . le ministre de Pagrleulture sur les difficultés d'application de
le loi ze 74.1116 du 27 décembre 1974 et des textes subséquents, en
ce qui concerne le déroulement des opérations de réception des
céréales pendant les courtes périodes des travaux de moisson . Pen-
dant ces périodes, les agriculteurs sont contraints, en raison de
l'état des céréales, et surtout des intempéries, d'effectuer des
livraisons sans tenir compte d'un quelconque horaire, imposant de
ce fait au personnel des organismes collecteurs des temps d'activité

ne répondant pas à un dispositif horaire réglementaire . La fédéra-
tion française des coopératives agricoles de céréales souligne que les
coopératives, comme l'ensemble de l'agriculture, sont tenues aux
contraintes particulières de la profession agricole qui tiennent elles-
mêmes au climat et à la végétation, et ne peuvent se voir appliquer
la législation prévue pour l'industrie et le commerce . Des déroga-
tions peuvent être demandées, s'appliquant aux deux impératifs
suivants : 48 heures de travail hebdomadaire au maximum et repos
le dimanche . Il est toutefois évident que l'obligation de présenter
à l'avance les demandes de dérogation en cause condamne cette
possibilité à néant. Il apparaît, en . effet, qu'on ne peut prévoir
plusieurs jours à l'avance le temps qu 'il fera et que, lorsque les
céréales sont mûres, on ne peut différer la moisson, sans risque
'e germination sur pied, et que récolte et livraison à la coopérative
devront avoir lieu dans les meilleurs délais. Contrairement aux
entreprises industrielles ou commerciales, qui ne sont pas dans
l'obligation d'acheter, les coopératives, en fonction même de leurs
statuts, doivent recevoir la totalité de la récolte de leurs socié-
taires, dès la fin de celle-ci si, comme c'est pratiquement toujours
le cas, le stockage ne peut être effectué à la ferme. La solution
consistant à doubler les équipes de réception des céréales ne peut
être raisonnablement envisagée car, d'une par :, le personnel chargé
de la réception doit être très spécialisé et, d'autre part, si les
périodes de moisson sont très courtes, elles peuvent être échelon-
nées sur plusieurs mois, et il ne serait pas possible sur l e plan
économique de conserver à longueur d'année une double charge
de spécialistes dont l'emploi ne serait nécessaire que la valeur d'un
mois par an . Pour ces différentes raisons, M . Jean-François. Mancel
demande à M . le ministre de l'agriculture de bien vouloir, en
liaison avec son collègue, M. le ministre du travail et de la parti-
cipation, envisager des modifications aux textes précités afin que les
coopératives de céréales puissent fonctionner normalement pendant
les courtes périodes réservées à la réception de leurs produits.

Urbanisme (plafond légal de densité).

3954. — 30 juin 1978 . — M. Claude Martin demande à M. te
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir lui
indiquer les modalités de calcul de la surface hors oeuvre nette
retenue pour déterminer l'assiette du versement prévu à l'arti-
cle L. 112 .2 du code de l'urbanisme et de la participation pour
surdensité de l'article L. 332. 1 du même code, dans le cas de
l'aménagement d'un ascenseur situé à l'extérieur d'un immeuble ;
il attire son attention sur l'effet très dissuasif à l'égard des pro-
priétaires ou copropriétaires souhaitant améliorer le confort des
immeubles anciens qu'aurait la prise en compte, pour ce calcul,
des installations réalisées à chacun des étages.

Société civile immobilière (dissolution).

3955. — 30 juin 1978. — M . Charles Miossec expose à M. I . ministre
du budget qu 'une société civile ayant pour objet la construction
d'un immeuble en vue de sa division par fractions destinées à être
attribuées aux associés en propriété ou en jouissance (art. 1655 ter
du CGI) a été constituée entre trois personnes en . 1963 pour une
durée de dix ans. Ladite société a acheté un terrain en vue de
la réalisation de son objet social, Toutefois, aucune construction n'a
finalement été réalisée avant l'arrivée, en septembre 1973, du
terme de la société qui s'est ainsi trouvée dissoute de plein droit.
Aucune déclaration n'a été transmise à l'administration l'informant
de l'arrivée du terme et donc de la dissolution de la société. L'un
des anciens associés envisage aujourd'hui de céder les droits qu'il
possède sur le terrain dont il a été établi un état de division . Il
lui demande : a) si, du fait de la non-réalisation de son objet, la
société était toujours considérée comme transparente au sens de
l'article 1655 quater du CGI lors de l'arrivée du terme en septembre
1973 et si elle n'a pas perd, . ipso facto ce caractère par la disso-
lution elle-même ; b) si, du rait de la non-taxation par l'administra-
tion des plus-values latentes lors de l'arrivée du terme de la
société, donc de sa dissolution, en septembre 1973, l'action de
l'administration est prescrite le 31 décembre 1977, nonobstant le
fait qu'aucune .déclaration de la dissolution de la société n'a été
portée à sa connaissance.

Diplômes (doctorat en droit).

3956. — 30 juin 1978. — M . Jean Bonhomme demande à M. le
ministre de l'éducation s'il n'estime pas qu'un licencié en droit,
titulaire du diplôme d'études supérieures comptables (et a fortiori
du diplôme d'expert-comptable) devrait, par assimilation de ce
diplôme au DES de droit, pouvoir présenter une thèse de doctorat
en droit. Il souhaiterait également savoir s'il n'estime pas que ces
différents diplômes sont équivalents et qu'il serait utile de déve'
lopper le nombre de thèses de droit économique ou social en
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mettant au point, comme pour toute thèse, une ou des questions

	

ajoute que les foyers n' offrant aucun repas sont soumis au paie-
précises. n lut demande en outre s'il

	

ne serait pas suffisant

	

à ment de la taxe . Il lui rappelle que ces foyers du troisième âge
l'avenir que les sujets des divers examens comptables aient reçu sont essentiellement fréquentés par des personnes économiquement
l 'avis favorable des représentants des facultés de droit ou que les faibles et dirigés par des bénévoles qui prennent en considération
résultats auxdits examens soient contrôlés par ces mêmes repré-
sentants en ce qui concerne les candidats au doctorat en droit.

Concurrence (commission de la concurrence).

3957. — 30 juin 1978 . — M . Eugène Berest expose à M . le ministre
de l'économie que la commission de la concurrence créée par
l'article 1 de la loi n " 77-806 du 17 juillet 1977 devra jouer un
rôle important dans l' évolution de la nouvelle politique économique
conçue par le Gouvernement . Sa crédibilité sera, en partie, fonction
de la rapidité de ses interventions. Il lui demande si, dans ces
conditions, il n'envisage pas d'augmenter le nombre des commissaires
et s'il n 'estime pas souhaitable qu' à côté des juristes et praticiens
prennent place « les fondamentalistes » que sont certains théoriciens
de l'économie.

Collectivités locales (interventions dans le domaine économique).

3951 . — 30 juin 1978 . — M . Eugène Berest demande à M. le
ministre de l'intérieur s'il n'envisage pas d'aménager en les assou-
plissant les dispositions de la circulaire n " 76429 en date du
10 septembre 1976 qui limitent de manière draconienne les possi-
bilités d'intervention des collectivités locales dans le domaine
économique.

SNCF (tarif réduit : centres de vacances et classes de nature).

3959. — 30 juin 1978. — M. François Léotard expose à M. le
ministre des transports que le relèvement des tarifs auxquels vient
de procéder la SNCF apparaît sans doute nécessaire, mais qu 'il
aura des répercussions sur les prix des séjours de vacances . D 'autre
part, il semble que la SNCF mette au point de nouveaux projets
visant à réduir e les avantages consentis aux centres de vacances
et aux classes de nature . Les mesures envisagées porteraient à la
fois sur un rélèvement des tarifs « bagages » et sur les tarifs

« voyageurs » avec la suppression du billet « colonie de vacances ».
Au lieu d'une réduction de 50 p . 100 des tarifs normaux, il serait
appliqué un tarif « groupe » qui permet seulement une réduction
de 20 ou 30 p. 100 des tarifs normaux. Compte tenu des inquiétudes
suscitées par ces projets auprès de nombreux intéressés, il lui
demande de bien vouloir préciser quelles mesures sont actuellement
à l'étude en ce qui concerne ces divers relèvements des tarifs
SNCF.

Sécurité sociale (caisses de sécurité sociale ou d'allocations familiales).

3960. — 30 juin 1978. — M . François Léotard attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le problème posé
par le déroulement parfois trop lent des procédures de rembourse-
ment des caisses de sécurité sociale ou des caisses d'allocations
familiales. D'après une enquête récente, il apparaît que de nombreux
« ayants droits sont privés de tout ou partie de leurs ressources
du fait d'importants retards administratifs . Ce problème est particu-
lièrement fréquent pour ce qui concerne, d ' une part, les prestations
versées par la caisse des allocations familiales et, d'autre part, pour
les allocations aux grands infirmes. D'une façon générale, on peut
constater des délais trop longs entre la décision, le mandatement
et la réception. des sommes dues. Cette lenteur administrative étant
souvent très douloureusement ressentie par les intéressés, comme
par exemple : l'allocation de vieillesse dont l'attente peut aller jus-
qu'à neuf mois, la pension d'invalidité dont l'attente peut atteindre
six mois, il lui demande quelles mesures elle entend prendre pour
rendra ces procédures plus diligentes.

Radiodiffusion et télévision
(redevance : foyers d'accueil du troisième âge).

3961 . — 30 juin 1978. — M. François Léotard attire l'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur un
problème d'exonération de la taxe de télévision concernant les
foyers d'accueil du troisième âge . Ce problème a été soulevé maintes
fois dans L, _'_eion méditerranéenne après que le centre régional
de la redevance radio-TV de Toulouse ait donné une liste des éta-
blissements exemptés à savoir les établissements recevant les
bénéficiaires de l'aide sociale, c'est-à-dire ceux dont le prix de
journée ou simplement de repas est fixé chaque année par arrêté
préfectoral ; les établissements hospitaliers ou de soins, à condition
qu'ils ne soient pas assujettis à la TVA. Le centre de Toulouse

les problèmes des personnes âgées en facilitant les démarches qu'elles
sont amenées à faire . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour étendre l 'exonération à ces foyers
d'accueil du troisième âge.

Artisans (vannerie).

3962. — 30 juin 1978. — M. François Léotard attire l'attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les. problèmes
de la vannerie française. En effet, cette branche de l 'artisanat tra-
verse actuellement une grave crise alors que de nombreux jeunes
sont néanmoins attirés par cette activité . Les vanniers semblent
convaincus que pour sauver la vannerie française qui ne peut plus
lutter contre les importations massives de produits utilitaires en
provenance de Chine populaire, de Hong-Kong ou des pays de
l'Europe de l ' Est, il faudrait lui donner une nouvelle orientation
dans la vannerie d ' art . Cependant pour y parvenir, certaines
mesures s'imposent dans le domaine social, dans le domaine de
la publicité promotionnelle ou dans l' organisation de l 'apprentis-
sage . Par la suite, il serait nécessaire de prendre des mesures
protectionnistes afin que le phénomène observé pour les objets
utilitaires ne se reproduise pas pour les objets d 'art. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
résorber les problèmes existants et pour donner à la vannerie fran-
çaise les nouvelles orientations qu ' elle attend.

Auxiliaires médicaux (psycho-rééducateurs).

3963. — 30 juin 1978. — M. Jean Bégault expose à Mme le ministre
de la santé et de la famille que les psycho-rééducateure exerçant
leur activité auprès d'enfants, d'adolescents, d'adultes et de per-
sonnes âgées ne possèdent pas encore de statut d'auxiliaire médi-
cal . En conséquence, leurs actes ne peuvent donner lieu à rembour-
sement aux assurés par les caisses de sécurité sociale . Il lui demande
pour quelles raisons ce statut d'auxiliaire médical concernant les
psycho-rééducateurs n' a pas encore été élaboré et quelles mesures
elle envisage de prendre pour mettre fin à cette lacune et faire
en sorte que ces professionnels bénéficient de la même réglemen-
tation vis-à-vis des régimes de sécurité sociale que les autres pro-
fessions paramédicales.

Auxiliaires médicaux (psycho-rééducateurs).

3964. — 30 juin 1978. — M. Yves Le Cabellec expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les psycho-rééducateurs
exerçant leur activité auprès d'enfants, d'adolescents, d'adultes et
de personnes âgées ne possèdent pas encore de statut d'auxiliaire
médical . En conséquence, leurs actes ne peuvent donner lieu à
remboursement aux assurés par les caisses de sécurité sociale . A
tuI demande pour quelles raisons ce statut d'auxiliaire médical
concernant les psycho-rééducateurs n ' a pas encore été élaboré et
quelles mesures elle envisage de prendre pour mettre fin à cette
lacune et faire en sorte que ces professionnels bénéficient de la
même réglementation vis-à-vis des régimes de sécurité sociale que
les autres professions paramédicales.

Sécurité sociale (liquidation des dossiers).

3965 . — 30 juin 1278 . — M. Francis Geng attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les nombreux
retards constatés dans la liquidation des dossiers de pensions de
vieillesse et d'invalidité ainsi que dans ceux concernant les pres-
tations familiales . Ces lenteurs administratives ont des conséquences
sérieuses sur la situstion des personnes ègées ou invalides et sur
celle de nombreuses familles aux revenus modestes . Il lui demande
quelles mesures elle envisage de p rendre pour améliorer la situa-
tion en cette matière et' s'il ne serait pas possible de verser aux
intéressés des acomptes âne les prestations qui doivent leur être
servies, en attendant que le dossier soit liquidé.

Allocations de chômage (délai d'examen des dossiers).

3966. — 30 juin 1978 . — M. Francis Geng attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la longueur des
délais imposés aux travailleurs sans emploi pour l'examen de
leurs dossiers relatifs à l' aide publique aux travailleurs sans emploi
et à l'assurance chômage . Pendant des semaines, et même des
moi. •ertains salariés doivent vivre sans avoir perçu aucune aide
en attendant que leurs dossiers aient été liquidés . Il lui demande s'il
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ne serait pas possible d'accélérer l'examen de ces dossiers, en aug-
mentant au besoin les effectifs des services de l'agence nationale
pour l'emploi, et s'il n'envisagerait pas de procéder à un versement
d'acomptes aux intéressés en attendant que leur dossier soit liquidé.

Bdtiment et travaux"publics (relance de l'activité).

3%7. — 30 juin 1978. — M. Francis Gong attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la dégradation de la situation dans
le secteur du bâtiment et des travaux publics . Il souligne l'inquié-
tude qu'éprouvent les entrepreneurs en présence de la diminution
de leurs carnets de commandes et de la hausse de certains éléments
du prix des travaux . Cette crise a été aggravée par le fait que les
quatre premiers mois de l ' année ont été marqués par de nom-
breuses intempéries . On assiste ainsi à des licenciements individuels
et collectifs pour de nombreux travailleurs et, le plus souvent, pour
des travailleurs manuels . On constate également des disparitions
d' entreprises, que puisse être mise en cause, dans tous les cas,
la gestion. Etant donné l'importance économique et sociale de
ce secteur, d ' une part, et, d ' autre part, les possibilités variées
d' équipements, d 'infrastructures et de grands travaux restant encore
à réaliser au plan national, il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour relancer l'activité dans ce secteur clé de
l'économie nationale qui emploie des milliers d ' ouvriers, ainsi que
pour permettre une revalorisation des métiers du bâtiment et des
travaux publics.

Français à l 'étranger (protection sociale).

3968. — 30 juin 1978. — M. Jacques-Antoine Gau rappelle à
M . le ministre des affaires étrangères la question qu'il lui avait
posée le 31 janvier dernier concernant la situation sociale précaire
de nos compatriotes résidant permanents des territoires ancienne-
ment sous tutelle et qui n'a pas à ce jour reçu de réponse . Il attire
aussi son attention sur les problèmes ' difficiles rencontrés par les
enseignants recrutés locaux, les Français du Maroc, agriculteurs ou
salariés d'entreprises aujourd 'hui marocanisées . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre : 1° pour que ces personnes
'bénéficient au mème titre que les Français métropolitains des
prestations en matière d 'assurance chômage, de pension de retraite,
de couverture en matière de sécurité sociale ; 2° pour améliorer
la situation des enseignants recrutés localement, notamment en
appliquant largement la règle des six ans et en adaptant les
indemnités de déménagement en vue de faciliter leur retour
éventuel en France : 3" pour accélérer l'indemnisation des agri-
culteurs dont les terres ont été marocanisées.

Téléphone (titulaires du Fonds national de solidarité).

3%9. — 30 juin 1978. — M. André Bilieux demande à M. te
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications s 'il n'envisage
pas de faire bénéficier les personnes âgées titulaires du Fonds
national de solidarité de l'exonération de la redevance d'abonne-
ment téléphonique .

Radiodiffusion et télévision
(redevance : foyers de personnes âgées).

3970. — 30 juin 1978 . — M. André Bilieux demande à M. le
ministre de la culture et de la communication s 'il n'envisage pas
l'exonération de la redevance 'pour les appareils utilisés dans les
clubs du troisième âge ou dans les foyers de personnes âgées.

Assurance vieillesse (salariés ayant cotisé
au maximum après le 31 décembre 1947).

3971 . — 30 juin 1978 . — M. Gilbert Sénés attire l'attention de
Mme le minlstri de la santé et de la famille sur le fait que ne sont
pas prises en compte, pour le calcul de la retraite, les cotisations
versées depuis juillet 1930 institution jles assurances sociales —
le plafond actuel étant de trente-sept ans et demi, soit 150 'trimestres.
Ainsi, pour un salarié âgé de soixante-cinq ans ayant cotisé depuis
1930 sans interruption et totalisant quarante-huit années (192 tri-
mestres) de versement, le taux mensuel dé sa pension, en prenant
pour base les dix meilleures années après le 31 décembre 1947, sera
de 2 000 francs par mois . Seule exception à cette règle : les salaires
déclarés des années antérieures sont pris en considération s'il n'y
a pas eu dix années de cotisations après le 31 décembre 1947 . Il lui
demande pour quelles raisons il n'ést pas tenu compte, pour les
salariés ayant cotisé aù maximum après le 31 . décembre 1947, des
sommes versées depuis 1930.

Postes et télécommunications (inscription
sur la liste du tableau des voeux de mutation).

3971. — 30 juin 1978. — K., Henri Emenanuelli appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
modalités de mise en oeuvre de l'instruction du 8 mars 1978, Bulle-
tin officiel 319, relative aux conditions d'inscription sur la liste du
tableau des voeux de mutation . Cette instruction prévoit chapitre 1,
paragraphe II, que je etindidat dont le conjoint est retraité au
sommet de la consultation peut solliciter son . inscription sur la
liste spéciale pour une ou plusieurs résidence., du département dans
lequel il exerce ses fonctions sous réserve que l'une de ces rési-
dences soit celle où son conjoint exerçait son activité p rofession-
nelle avant d' être admis à la retraite. Or, l 'instruction n 'envisage pas
le cas des conjoints qui exerçaient leur activité professionnelle dans
un département d'outre-mer qui ne fait plus partie de la commu-
nauté française . En conséquence, . il lui demande si les candidats
dont le conjoint se trouvait dans le cas précité ne pourraient solli-
citer leur inscription sur la liste spéciale sans que cette inscription
soit soumise à la réserve relative à la résidence de l'activité pro-
fessionnelle du conjoint.

Instituteurs (remplacement).

3913. — 30 juin 1978. — .M. Henri limmanuelli appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur l'insuffisance des postes budgé-
taires d'instituteurs titulaires mobiles chargés du remplacement
des male-es en congé. Cette insuffisance se traduit par de longs
déplacements des titulaires mobiles hors de leur zone d'interven-
tion et parfois par le renvoi dans leurs familles d 'élèves de classes
dont le maître n'a pu être remplacé . En conséquence, il lui demande
les mesures budgétaires .4u'il compte prendre pour que soit rapide-
ment augmenté le nombre des instituteurs titulaires mobiles char-
gés du remplacemnet des maîtres en congé.

Marchands ambulants et forains (régime fiscal).

3974. — 30 juin 1978. — M . Jean-Yves Le Orion appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur le régime fiscal appliqué aux
commerçants non sédentaires. Constamment obligés de se déplacer
de commune en commune et rendant souvent des services indis-
pensables en milieu rural, ces commerçants supportent à ce titre,
des frais très importants . Il lui demande quelles sont les mesures
fiscales envisageables dans ce domaine pour tenir compte des
sujétions particulières auxquelles sont soumis les commerçants non
sédentaires.

Poudres et poudreries (agents techniques retraités).

3975. — 30 juin 1978 . — M. Pierre Jagoret appelle l'àttention de
M. le ministre de la défense sur le statut des agents techniques
retraités du service des poudres . Si des agents techniques en activité
ont immédiatement bénéficié des mesures de revalorisation de la
condition militaire appliquées le 1 « janvier 1976, il n'en est pas
de même pour les agents admis à la retraite avant cette date et
dont- la situation demeure inchangée plus de trente . mois après le
le vote de la loi . Il demande à M . le ministre quelles dispositions
il compte prendre pour que des instructions techniques nécessaires
à l'application des mesures de revalorisation , aux retraités soient
transmises au service des pensions, afin qu'il soit ainsi mis fin à une
situation préjudiciable à de fidèles serviteurs de l'Etat.

Constructions scolaires (lycée d'enseignement professionnel
à Lorient [Morbihan]).

397é. — 30 juin 1978. — M . Jean-Yves Le Drim demande à M. le
ministre de l'éducation où en est le projet d'implantation d'un
lycée d'enseignement professionnel industriel à Lorient, promis par
l'éducation nationale depuis près de dix ans et pour lequel la ville
de Lorient a acquis un terrain sur la zone du Manie dès 1969.
L'Inscription de cet établissement sur la carte scolaire montre que
le ministère en avait reconnu la nécessité et pourtant le projet n'a
toujours pas vu le jour. Ce retard risque d'hypothéquer lourdement
l'avenir professionnel de nombreux jeunes (orientais . En effet,
l'agglomération lorientaise qui regroupe 160000 habitants soit plus
des deux tiers de celle de Rennes, a connu ces dernières années un
essor démographique nettement supérieur à celui de la Bretagne et
de la France entière (1,4 p. 100 contre 0,7 p. 100 et 0,8 p. 100).
En dépit de ce poids démographique accru, et malgré la vocation
industrielle de Lorient, il .e'y a toujours que quatre CAP indus-
triels susceptibles d'être proposés sur place, sur plus d'une cen -
taine de CAP enseignés en France . En conséquence, il lui demande
de lui indiquer les mesures qu'il compte prendre pour permettre
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l'ouverture prochaine de cet établissement, les délais nécessaires
à sa concrétisation et la nature des sections qui pourraiènt être
retenues et qui devraient correspondre aux perspectives de déve-
loppement industriel du Pays de Lorient.

Martinique (hypermarché du Lamentin).

3977. — 30 juin 1978 . — M. Aimé Césaire attire l'attention de
M. le ministre de 'l'intérieur (Départements et territoires d'outre-
mer) sur l'affaire dite de l'hypermarché du Lamentin (Martinique) :
Déjà lésés par la création d'un certain nombre de a grandes sûr.
faces s, les petits commerçants martiniquais se sont, à juste titre,
alarmés d'un projet tendant à créer, aux environs du Lamentin, un
nouveau centre commercial, d'une importance exceptionnelle, puisque
sa sui .fièie serait .de 3000 mètres carrés, et ce, dans une zone clas-
sée zone agricole, et retenue par la commune du Lamentin pour
former, à l'avenir, une zone de verdure. Devant l'opposition résolue
de la profession et de l 'opinion publique d'une manière générale, le
préfet de la Martinique, en instance de départ, a cru devoir signer
un permis de construire pour cet établissement. Pour ce faire, le
préfet annula une convocation déjà adressée aux membres de la
commission départementale d'urbanisme commercial et passa outre
è l'avis défavorable du maire du Lamentin. Nous sommes donc
devant un arrêté préfectoral 'dépourvu de toute base légale . M . Aimé
Césaire demande à M . le ministre quelles mesures il compte prendre
pour faire respecter à la Martinique les principes et les dispositions
de la loi d'orientation du 13 décembre 1973, et de manière plus
particulière, pour rapporter la décision préfectorale concernant
l'édification du supermarché incriminé.

Examens et concours (diplôme d'aptitude professionnelle
à l'animation sociale et secte-éducative) .

	

,

3978, — 30 juin 1978. — M. Jean-Louis Schneiter rappelle à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que le décret
n" 75-1175 du 15 décembre 1975 a institué un diplôme d'aptitude
professionnelle à l'animation sociale et socio-éducative (DAPASE) . A
la différence des diplômes qui existaient antérieurement, et qui
sont d 'ailleurs toujours en vigueur (le brevet d'aptitude à l 'animation
socio-éducative et le certificat d'aptitude à la promotion des
activités socio-éducatives), ce nouveau diplôme est interministériel.
Un arrêté du 1" juin 1977, publié au JO, Lois et Décrets, du
23 juin 1977 (numéro complémentaire) a .fixé la liste des établisse .
ments agréés pour la préparation du DAPASE. Or, il semble que le
texte fixant les conditions d'attribution du diplôme n'ait pas encore
été publié et que, de ce fait, certains animateurs qui ont suivi la
formation dans les établissements figurant sur le liste fixée par
l'arrêté du 1" juin 1977 n'ont pas de diplôme officiel . Il lui demande
quelles sont les raisons du retard apporté à la publication de ce
décret et s'il est permis d'espérer que cette publication interviendra
dans les meilleurs délais.

Examens et commues (diplôme d'aptitude professionnelle
à l'animation sociale et socio-éducative).

3979. — 30 juin 1978. — M. Jean-Louis Schneiter rappelle à
Mine le ministre de la santé et de la famille que le décret n" 75-1175
du 15 décembre 1975 a institué un diplôme d'aptitude professionnelle
à l'animation sociale et sacio-éducative (DAPASE) . A la différence
des diplômes qui existaient antérieurement, et qui sont d'ailleurs
toujours en vigueur (le brevet d'aptitude à l'animation sot-fo-édu-
cative et le certificat d'aptitude à ta promotion des activités socio-
édicatives), ce nouveau diplôme est interministériel, Un arrêté du
1" juin 1977, publié au JO. Lois et Décrets, du 23 juin 1977
(numéro complémentaire) a fixé la liste des établissements agréés
pou- le préparation du DAPASE. Or, il semble que le texte fixant les
conditions d'attribution du diplôme n'ait pas encore été publié et
que, de ce fait, certains animateurs qui ont suivi la formation dans
les établissements figurant sur la liste fixée par l'arrêté du 1' juin
1977 n'ont pas de diplôme officiel . Il lui demande- quelles sont les
raisons du retard apporté à la publication de ce décret et s'il est
permis d'espérer que cette publication interviendra dans lés
meilleurs délais.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnels).

3980. — 30 juin 1978. -- M. Jean-Marie Oeillet expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que, dans le statut _général
du personnel des établissements d'hospitalisation publics et de
certains établissements à caractère social tel qu'il .a été modifié par
la loi n° 74-873 du 22 octobre 1974, il est prévu que des décrets
détermineront les conditions de recrutement et d'avancement des
différentes catégories de personnels énumérées à l'article L 792

du code de la santé publique . C'est ainsi qu'un décret du 3 octobre
1962 a déterminé les conditions de carrière des personnels des
établissements relevant des services départementaux de l'aide
sociale à l'enfance. Ce texte a été modifié par un décret
du 14 septembre 1972 qui a eu pour objet de régler certaines situa-
tions . Cependant, malgré les promesses qui ont été faites en
septembre 1972, et qui ont été renouvelées lors des débats qui ont
précédé le vote de la loi du 22 octobre 1974 susvisée, et de la loi sur
les institutions sociale:, et médico-sociales, les intéressés attendent
toujours la puelisadon des décrets destinés à donner un statut
complet et commun à l'ensemble des personnels attachés à des éta•
blissements à caractère social . D 'après certaines informations, les
textes en préparation devaient être soumis le 4 avril 1978 au
conseil supérieur de la fonction hospitalière. Ces textes concernent
le reclassement de plusieurs catégories de personnels socio-éducatifs
d 'aide sociale à l' enfance : directeurs de foyers de l'enfance, autres
catégories de personnels éducatifs . Il lui demande si elle n'a pas
l'intention de prendre toutes 'dispositions utiles afin que les décrets
en cause puissent être publiés dans les meilleurs délais.

Urbanisme (zones d'espace vert).

3981 . — 30 juin 1978 . — M. André Petit expose à M . le ministre
de l'environnement et du cadre de vie le cas d'un ancien arbori•
culteur retraité, propriétaire d'un terrain reçu en héritage, qui, en
raison de la modicité de ses ressources, serait désireux de vendre
ce terrain d' une contenance de 4100 mètres carrés. Cependant, jus-
qu' à présent il n'a pu trouver un acquéreur du fait que ce terrain se
trouve situé dans une zone « d'espace vert s . II lui demande si
l'intéressé a une possibilité quelconque d'obtenir que soit modifié
le classement de ce terrain de manière qu 'il puisse trouver un
acquéreur et améliorer ainsi sa situation financière, étant donné
qu'à l'heure actuelle il dispose, par trimestre, d'une retraite de
1 870 francs, à laquelle s'ajoute la retraite de sa femme qui s'élève
à 1230 francs.

Viticulture (Aude).

3912. — 30 juin 1978 . — M. Pierre Guidon) fait observer à M . le
ministre de l'agriculture que les viticulteurs du département de
l 'Aude, sinistrés en 1977, n'ont toujours pas reçu leur indemnité
directe susceptible d'être réalisée en application de la loi du
10 juillet 1964 modifiée. Les viticulteurs de ce département ont pour-
tant rempli leur dossier dans les conditions et formes légales et
dans les délais prévus . Il semble que le fond national de garantie
des calamités agricoles a déjà indemnisé les viticulteurs de la
Gironde, des Charentes, du Gers, du Val de Loire et même des
Pyrénées-Orientales. L'administration départementale déclare , n'avoir
pas reçu d' instruction à ce sujet.-Ceci recoupe la carence du minis-
tère des finances en ce qui concerne le dégrèvement des taxes fon -
cières pour lequel il apparaît impossible d'obtenir l'application stricte
du code général des impôts . M . Pierre Guidoni souhaiterait savoir
quelles sont les mesures que M . le ministre de l'agriculture compte
prendre pour remédier à cette situation préjudiciable à l'ensemble
des viticulteurs audois.

Assurances vieillesse (souffleurs de verre).

3983 . — 30 juin 1978. — Dans le cadre des dispositions de la toi
relative aux conditions d'accès à la retraite de certains travail-
leurs manuels, M. Joseph Franceschi appelle l'attention de M . le
ministre du travail et de la participation sur le problème de l'âge
de la retraite pour les souffleurs de verre. Bien qu'une décision,
accordant à cette catégorie de travailleurs la .retraite à soixante
ans an lieu de soixante-cinq ans, ait d'ores et déjà été prise, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour ramener l'âge de
la retraite à cinquante-cinq ans aux travailleurs de cette profession
dont les conditions de travail particulièrement difficiles sont bien
connues.

Sidérurgie (agios bancaires des entreprises).

3984. — 30 juin 1978. — M. Jean-Pierre Chevènement demande à
M . le ministre de l'économie s'il est exact qu'une démarche a été
engagée en vue de la consolidation des 'agios bancaires des entre-
prises sidérurgiques auprès des banques concernées . Dans ce cas, il
souhaite que lui soient précisés pour chacune de celles-ci les effets
de ces dispositions.

Enseignement élémentaire (Landes).

3985. — 30 juin 1978. — M. Henri Emmenuelll appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les conditions dans lesquelles
a été appliquée, dans le département des Landes, la mesure d'allé-
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gement des effectifs pour les classes de première année du cycle
élémentaire recommandée par la circulaire n" 77-488 du 16 décem-
bre 1977 relative à la préparation de la rentrée 1978 dans les éta-
blissements d'enseignement préélémentaire, élémentaire spécialisé.
En dépit de.; demandes pressantes des délégués du personnel, aucune
évaluation des besoins en personnel n'a été réalisée et aucun poste
budgétaire n ' a été attribué pour rendre cette mesure effective dans
le département. D'autre part, en raison de l'existence d'un tableau
des effectifs des groupes scolaires dit «grille Guichard v, établi
en 1970, l 'allégement recommandé pour les classes de première
année du cycle élémentaire a pu entraîner une aggravation des
conditions de fonctionnement des classes suivantes . En consé-
quence, il lui demande les mesures qu ' il compte prendre
pour que soit modifié le tableau des effectifs des groupes scolaires
et que soit entrepris sur ces nouvelles bases, dans chaque dépar-
tement, une évaluation des besoins en personnel permettant de faire
entrer dans les faits l'allégement précité.

se_	

Jeunes (prime de mobilité).

3986 . — 30 juin 1978. — M. Jean-Pierre Cet rappelle à M . le
ministre du travail et de la participation la question n" 49769 restés
sans réponse, relative à la prime à la mobilité des jeunes. Cette
prime ne peut être attribuée qu ' à ceux qui trouvent un emploi
dans un établissement entrant dans le champ d 'application des
conventions collectives (art. L. 322. 8 du code du travail) . Il lui
demande donc si la volonté exprimée par le Gouvernement d'encou-
rager les jeunes à la recherche d' un emploi à se déplacer ne devrait
pas se concrétiser dans une généralisation de l ' attribution de la
prime à tous les jeunes et ce, quelle que soit la nature de l 'emploi
qui nécessite leur déplacement.

Educalion physique et sportive
(entretien des installations sportives : financement).

3987. — 30 juin 1978 . — M . Jean-Pierre Cet rappelle à M. le
ministre de l'éducation la question n" 44358, restée sans réponse,
concernant la législation actuelle relative à l'entretien des équipe-
ments sportifs mis à la disposition des établissements de second
degré. Ainsi, Saint-Jean-de-Maurienne, en Savoie, supporte les frais
de gestion de ces équipements alors qu'ils servent essentiellement
aux élèves d ' un lycée nationalisé et d ' un lycée professionnel. 1l lui
demande s 'il n'y a pas lieu de prendre de nouvelles mesures afin
d 'éviter un tel transfert de charges.

Tickets restaurant (plafond de la contribution patronale).

3988 . — 30 juin 1978. — M. Jean-Pierre Cet rappelle à M. le
ministre de l'économie la question n" 43112, restée sans réponse,
relative aux dispositions de l'arrêté ministériel du 23 mars 1977
qui relève le prix limite des repas servant de référence à la
valeur nominale des titres restaurant . Malgré l'augmentation du
coût de la vie, le plafond de la contribution patronale donnant
droit aux exonérations fiscales et sociales est, depuis le l' or jan-
vier 1974, toujours limité à 5 francs. II lui demande s 'il n 'y a pas
lieu de porter cette contribution à un minimum de 8,50 francs
ainsi que le permet la loi de finances 1978 et si on ne peut pas
en prévoir la revalorisation régulière.

Défense nationale (ONERA : comité d 'entreprise).

3989. — 30 juin 1978. — M. Jean-Pierre Cet rappelle à M. le
ministre de la défense la question n" 42916, restée sans réponse,
par laquelle il lui signalait que l 'office national d'études et de
recherches aérospatiales (ONERA), établissement public à caractère
industriel et commercial employant près de 2000 personnes, n'a pas
de comité d 'entreprise alors qu 'aux termes des dispositions de
l 'article L. 431-1 du code du travail, les comités d' entreprise sont
constitués dans toutes J ee entreprises industrielles et commerciales
employant plus de cinquante salariés . Cette situation parait cho-
quante dans la mesure où l'on est en droit d'attendre de l'Etat
qu 'il applique à ses propres établissements la législation sociale
dont il a entendu faire bénéficier les entreprises privées . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
dans les plus brefs délais pour permettre la constitution d'un
comité d'entreprise à l'ONEILA.

Alcools (régime économique).

39*. — 30 juin 1978. M. Hubert Dubedout appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur les conséquences néfastes que
risque d'avoir, sur la production nationale d'alcools et de boissons
spiritueuses élaborées à partir d'alcools, le décret du 25 juillet 1977

portant aménagement au régime économique de l' alcool . Aux termes
.̂e décret, les fabricants nationaux de boissons spiritueuses, qui

payent l'alcool 420 francs l'hectolitre, se trouvent pénalisés par
rapport à leurs concurrents des autres Etats membres de la Com -
munauté, qui se procurent de l' alcool à des prix moindres et ne
subissent plus aucune taxe compensatoire . En conséquence, il lui
demande de lui préciser les modifications exactes introduites dans
le régime économique du l' alcool par le décret du 25 juillet 1977
et les mesures qu 'il compte prendre pour mettre fin ;,a handicap
qu'il l'ait subir à vos productions nationales.

Prestations familiales (prêts aux jeunes ménages).

3991 . — 30 juin 1978. -- M . Hubert Dubedout appelle l ' attention
de Mine le ministre de le santé et de la famille sur les conditions
d'attribution des prêts aux jeunes ménages. II résulte des dispo-
sitions du décret n" 76-117 du 3 février 197ü que ces prêts sent
accordés dans la limite de 2 p . 100 du montant des prestations
familiales versées l 'année précédente . Or de nombreuses caisses,
celle de Grenoble en particulier, ont dit attendre les crédits de 1978
pour satisfaire une partie des demandes de 1977 e' à cette date,
les crédits de l'année en cours sont épuisés, ce qui reporte à 1979
la satisfaction de la plupart des demandes formulées en 1978 . Les
jeunes ménages ne comprennent pas qu' ils subissent des discrimi-
nations liées à la disponibilité de fonds dès lors qu ' ils remplissent
les conditions pour bénéficier de cette prestation légale. U lui
demande, en conséquence, si elle n 'a pas l ' intention de modifier
rapidement dans un sens plus favorable les dispositions du décret
susvisé en accroissant en tant que de besoin le pourcentage prévu
des sommes qui peuvent être prêtées.

Défense nationale
(personnels ouvriers des arsenaux et établissements publics).

3992 . — 30 juin 1978 . — M. Main Nauteeeeue attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des ouvriers et techni-
ciens de la défense nationale en particulier sur les atteintes portées
au régime salarial de ces personnels et sur l'important conflit qui
en résulte. 11 lui rappelle que la suspension rte l ' indexation des
salaires du personnel ouvrier de la défense nationale acquise depuis
1951 n'a été prévue que pour une durée de 1 an, que la prolon-
gation de cette mesure ne peut que remettre en cause les droits
acquis par ces personnels . Il lui précise que les personnels en gréve
relevant des établissements de la troisième région maritime sont
prêts et insistent pour que des discussions s 'engagent très rapidement
mais qu 'ils attendent toujours de la part du ministère l ' heure et le
jour du rendez-vous. En conséquence, il demande au ministre de
la défense : 1" que la reprise des discussions soit clairement établie
quant à l'heure et au jour ; 2" quelles mesures il compte prendre
pour que l 'on revienne à une application normale du regnee salarial
ouvrier de la défense tel qu ' il a été prévu et appliqué depuis près
de trente ans ; 3" quelles actions il compte engager pour assurer
le développement des établissements relevant de son ministère, la
pleine capacité de production et par conséquent l'avenir des
arsenaux.

Licenciement (entreprise Lelen à Lestrem [Pas-de-Calais/1.

3993. — 30 juin 1978 . — M. Jacques Mellick attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation au sujet des atteintes
désormais courantes, au droit du travail et au respect des droits syn-
dicaux, qui frappent notamment deux délégués syndicaux de
l'entreprise Leleu, sise à Lestrem dans le département
du Pas-de-Calais . Il lui demande une nouvelle fois les raisons qui
ont motivé l ' autorisation de licenciement de deux responsables syn -
dicaux, malgré le refus de l ' inspecteur du travail et les jugements
des tribunaux à l'encontre de la direction de cette entreprise . Il
souhaiterait connaître les mesures précises qui vont être prises
pour appliquer les décisions des tribunaux et faire cesser ces pra-
tiques contraires à la loi de la République, et de nature à troubler
durablement l'esprit de concertation et de dialogue qui devrait
prévaloir dans les rapports sociaux au sein de toute entreprise.

Expulsions-saisies (familles locataires).

3994. — 30 juin 1978 . — M . Jacques Mellick attire l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
expulsions-saisies qui interviennent journellement à l' encontre de
nombreuses familles locataires et, en particulier, celles qui de-
meurent dans des habitations à loyers modérés (dites HLM) . De nom-
breux foyers connaissent en effet de grandes difficultés, en raison
de la hausse effrénée des prix et de la baisse importante du
pouvoir d'achat qui en résulte. L'aggravation du chàmage et l'in-
sécurité générale actuelle touchent, également, de nombreux salariés
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et travailleurs des entreprises privées et mêmes publiques . Ces pra-
tiques, rendues courantes en raison des difficultés économiques, ne
sont pas de nature à résoudre la situation dramatique des intéressés,
qui demanderait, au contraire, l'élaboration de mesures sociales
toutes particulières, et rapidement mises en œuvre . Il lui demande
de bien vouloir indiquer les décisions qu'il compte prendre, pour
résoudre plus humainement le cas douloureux des personnes sujettes
à de semblables décisions.

Examens (candidats au BEPC issus de l 'enseignement privé).

399S . — 30 juin 1978. — M . Alain Mayoud expose à M . le ministre
de l'éducation que dans certains départements, il apparaît que les
dossiers des candidats au BEPC Issus des établissements d'ensei-
gnement privé ont été repoussés par les jurys chargés de leur
examen d'une manière trop systématique pour ne pas susciter
quelque inquiétude . Il lui demande s'il ne pourrait être envisagé, pour
éviter toute controverse, que des représentants de l'enseignement
privé siègent au sein des jurys institués par le décret n^ 77 .918 du
2 août 1977, chargés de décider de l'obtention du brevet d'études du
premier cycle au seul vu des résultats scolaires des candidats.

Droits de l'homme
(saisine de la commission européenne des droits de l'homme).

3996. -- 30 juin 1978. — M . Jean-Paul Fuchs rappelle à M. le
ministre des affaires étrangères que la France a ratifié, le 20 dé-
cembre 1973, la convention européenne des droits de l 'homme. La
convention prévoit la création d'une commission chargée de contrôler
le respect par les parties contractantes des droits protégés par la
convention . La commission peut être saisie peu r des particuliers
ou des organismes non gouvernementaux si l'Etat signataire déclare
expressément reconnaître la compétence de cette commission en
cette matière 'art. 251 . Or, le Gouvernement français, en signant la
convention, n'a pas fait cette déclaration, mais le ministre des af-
faires étrangères, sans faire droit aux souhaits de nombreux dé-
putés et de sénateurs, avait précisé qu'après un délai de quelques
années le Gouvernement pourrait accepter ces dispositions . Le
garde des sceaux, le 31 mai 1974, a repris à son compte cette
déclaration . Il lui demande s'il ne pourrait être envisagé de réexami-
ner, dès cette année, le problème du droit de requête individuel
devant la commission européenne des droits de l ' homme.

_ st.

Examens (BEPC dans l'académie d'Aix-Marseille).

3997. — 30 juin 1978. — M . Gaudin attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur certains résultats des commis .
sions chargées de délivrer le diplôme du BEPC sans passage de
l'examen pour les élèves. En effet, dans le cadre de la loi Haby,
les élèves de troisième, à partir de cette année, peuvent obtenir
le BEPC sans passer l'examen, si les résultats de l'année sont jugés
satisfaisants. Ainsi, une première commission paritaire, composée
de membres de l'enseignement public et de membres de l'enseigne-
ment libre, décide l 'admission des élèves dans le second cycie et
le type d ' enseignement . Une deuxième commission, celle-ci composée
uniquement de représentants de l'enseignement public, décide de
l'attribution du BEPC ou du renvoi des élèves à l'examen . C'est au
niveau de cette deuxième commission que certaines décisions parais-
sant inexplicables ont été prises dans l'académie d'Aix-Marseille.
Dans le centre d'examen n" 4 du lycée Joliot-Curie à Aubagne, tous
les élèves provenant d'établissements d'enseignement libre, ont sys-
tématiquement été renvoyés à l'examen . Pourtant, un grand nombre
d 'entre eux, lors de leur passage devant la première commission,
avait obtenu d'entrer en classe de seconde A Martigues, également,
tous les élèves de l 'enseignement libre ont, eux aussi, été renvoyés
à l'examen. Par contre, à Vitrolles, tous les élèves, sans exception,
de l 'enseignement public ont été admis au BEPC . On peut se
demander si cette situation anormale ne tient pas au fait que
l'enseignement libre n'est pas représenté dans la seconde commission.
Dans ces conditions, quelles mesures le Gouvernement compte-t-il
prendre pour faire en sorte que le BEPC soit attribué uniquement
en fonction des résultats scolaires et non pas en fonction d ' une
discrimination entre l'enseignement public et l'enseignement libre .

sa position, bien au contraire, puisque lors du conseil des ministres
du 20 juin 1978 elle a accru ses exigences . Compte tenu de cette
position du Royaume-Uni, la France va-t-elle faire preuve de fer-
meté, ainsi que les professionnels l'espèrent, dans les négociations à
venir. Et à plus long terme, qu'en est-il des mesures structurelles --
aides financières, campagnes d'information, mesures en faveur des
marins pêcheurs — qui étaient' prévues pour éviter, durant les
années d'application des quotas aux fins de reconstitution des
stocks, la dispersion d'une flotte Industrielle qui fait l'admiration
de nos partenaires et que les contribuables français ont aidé à
financer.

Syndicats de communes (remboursement
de la taxe à la valeur ajoutée).

3999. — 30 juin 1978 . — M . Maurice Ligot appelle l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur le régime particulier du rembour-
sement de la TVA relative aux Investissements réalisés dans le
cadre d 'un SIVOM . En effet, le tiers de la 'l' VA payée par les
collectivités locales sur les équipements est actuellement remboursé
par le fonds de compensation de la TVA . Mais seules les communes
et les groupements de communes à fiscalité propre bénéficient de
ce remboursement d 'environ 6 p. 100 sur la valeur réelle des
équipements. Les SIVOM ne disposent pas d'une fiscalité propre
au sens de la toi, même dans le cas où ils ont remplacé les contri-
butions des communes membres par des impositions prélevées
directement sur les contribuables, les communes sont obligatoire-
ment consultées sur le principe même et sur ses formes ; de plus,
cette décision peut être remise en cause chaque année . C'est la
raison pour laquelle les investissements révisés par les communes
regroupées en SIVOM ne bénéficient pas du remboursement des
6 p. 100 mais seulement des 2 p . 100. M. Ligot demande donc à
M. le ministre de l ' intérieur quelles mesures il entend prendre
pour remédier à la contradiction qui existe de ce fait avec les
encouragements prodigués à la coopération intercommunale.

Autoroutes (étoile autoroutière de Langres (Hante-Marne]).

4000. — 30 juin 1978 . — M. Charles Fèvre expose à M. le ministre
des transports qu ' un conseil interministériel du 15 juin 1977 a
défini un programme autoroutier à moyen terme dans lequel figure
« l' étoile autoroutière de Langres n à l 'échéance fin 1980. 1981,
c'est-à-dire la jonction à Langres de l'autoroute Toul—Langres et
d'un premier tronçon de l 'autoroute A 26 Troyes—Chaumont—Lan -
gres, ainsi que la réalisation d'un tronçon commun Langres—Dijon.
Nord . La réalisation de ce projet particulièrement important pour
l'avenir économique du centre et du sud du département de la Haute-
Marne dont la situation nécessite des actions lourdes d'investissements
est, par ailleurs, justifiée : par les trafics routiers très denses qui
transitent à Langres, les pointes de trafic allant jusqu 'à 15000 à
17000 véhicules jour sur la RN 19 et le CD 74 et même 30000 véhi-
cules'jour au sud de Langres en direction de Dijon ; par les bouchons
nombreux et impo rtants qui se créent tant à Langres qu'à Chaumont,
villes dont la voirie est inadaptée à d 'aussi forts passages de voi-
tures particulières comme de poids lourds . La mise en service de
l 'étoile autoroutière de Langres pour 1981 impose que les travaux
démarrent dès 1979. II lui demande de bien vouloir : 1 " confirmer
l 'intérêt porté par le Gouvernement à cet équipement dont la
réalisation rapide reste plus que jamais indispensable tant pour
la fluidité du trafic que pour le développement de ce secteur ;
2 " indiquer à quelle date sera signé l 'acte de concession de l'auto-
route Toul—Langres (A 37) et quand interviendra le décret déclarant
l'utilité publique de l'autoroute A 26, notamment pour le tronçon
Troyes—Chaumont—Langres ; 3" préciser que les premiers travaux
de l'étoile de Langres seront bien réalisés en 197 .' et que, par consé-
quent, sont bien prévus dans l ' enveloppe d'investissements autorou-
tiers prévue pour 1979.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Pêche maritime (pêche industrielle).

31911. — 30 juin 1978. — M. Aimé Kergueris demande à M . le
ministre des transports quelles initiatives le Gouvernement envisage
de prendre afin de faire progresser les négociations communautaires
sur la pêche industrielle. En effet, lors du conseil des ministres des
Communautés européennes du 31 janvier 1978, la France avait fait,
dans l'espoir de parvenir à un accord, de si importantes concessions
que l'avenir de sa flotte de pêche industrielle en est compromis.
Or, ces concessions n'ont pas amené la Grande-Bretagne à assouplir

Entreprises industrielles et commerciales
(prime régionale à la création d 'entreprises).

491 . — 21 avril 1978 . — M. François Grussenmeyer attire l'attention
de M. le Premier ministre sur le décret n" 77-850 du 27 juillet 1977
autorisant les établissements publics régionaux à accorder une prime
régionale à la création de certains entreprises industrielles. Dans
une région comme l'Alsace, où la proportion des petites et moyennes
entreprises est supérieure à la moyenne nationale (86 p . 100 des
entreprises alsaciennes utilisent n bina de cent salariés) l'extension
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des P. M . E . est courante et représente une benne part de la création
des emplois nouveaux . Dans ces conditie s, il demande à M. le
Premier ministre de bien vouloir lui faire rnnnaitre s'il envisage
d'étendre la prime régionale instituée par le uecret du 27 juillet
1977 à l'extension d'entreprises existantes.

Réponse . — L'aide prévue par le décret n" 77 .850 du 27 juillet 1977
autorisant les établissements public4 régionaux à accorder une prime
à certaines entreprises industrielles est en effet réservée aux opéra•
tiens de création . La distinction entre création et extension apparaît
dans tous les régimes d'incitation, et notamment au niveau de la
prime de développement régional : elle correspond à une réalité
économique, la création d'entreprises comportant indéniablement
plus d'aléas que l'extension . En outre, le décret précité s'appliquent
à toutes les régions sans distinction, étendre la prime régionale aux
extensions aboutirait à subventionner systématiquement l'ensemble
du développement industriel de la France, ce qui ne se justifierait
pas au plan des principes et soulèverait de surcroît de nombreuses
difficultés d 'application, sans compter l 'aspect budgétaire de la
question. Il n'est donc pas envisagé d'étendre aux extensions d'entre-
prises l ' aide prévue par le décret du 27 juillet 1977 . En revanche,
un second décret du 27 juillet 1977 (n" 77-849) a donné aux régions
la possibilité de créer un fonds de cautionnement permettant de
donner aux entreprises une garantie qui peut parfaitement concer-
ner les opérations d'extension . C 'est en ce sens que l 'établissement
public régional d'Alsace doit porter son effort pour faciliter le
financement des entreprises en voie d'expansion.

Emploi (bassin de la Sambre et de l'Escaut).

1412. — 13 mai 1978. — M. Jean Jarosa interroge M. le Premier minis-
tre sur la nature des 2 000 emplois annoncés dans le bassin de la Sam-
bre et de l'Escaut (Nord) après le conseil des ministres du 27 septembre
1977. Au moment où la crise de l'emploi a pris dans cette région
une dimension particulièrement grave (près de 80 000 chômeurs
déclarés dans le Nord, soit plus de 36,7 p. 100 de demandes d'emplois
non satisfaites de 1975 à 1977) à la suite de licenciements inter-
venus (H. K. Porter•Marpent, Sotracomet-Feign' 's, Bouly-Fourmies,
Titan-Coder-Maubeuge) ou en cours (Usinor-'zrith, Usinor•Louvroi-
Jeumont-Schneider Feignies, Renson Landrecies, Dolomie Flaumont-
Waudrechies. ..), il apparaît que la création d'emplois nouveaux est
une nécessité , absolue pour sauvegarder l'avenir économique de
toute cette région . C'est pourquoi il lui demande si ces 2000
emplois annoncés sont des emplois réellement nouveaux répon-
dant aux besoins économiques d'une région et à sa sauvegarde
ou une simple compensation numérique des effectifs déjà disparus ;
quelle est la nature et l'implantation de ces 2000 emplois dans la
région citée ; à quelle date ces emplois deviendront effectivement
réalité pour tous les travailleurs qui les attendent.

Réponse . — Les emplois annoncés par les pouvoirs publics sont
en cours de réalisation et correspondent aux opérations et aux
localisations suivantes : Fruehauf, Spie Batignolles et Diamond à
Maubeuge, Jeumont Schneider à Jeumont, Medtronics à Fourmies,
Boussois-Souchon-Neuvesel à Boussois . II s'agit d'emplois nouveaux
ou de conversion qui pourront éventuellement être occupés par des
travailleurs licenciés à la suite des restructurations en cours. La
plupart de ces emplois seront opérationnels dans les deux ou
trois années qui viennent, selon les projets concernés.

FONCTION PUBLIQUE

Institut géographique national (statut des géomètres).

2205. — 1°' juin 1978. — M . Joseph Franceschi appelle l'attention dé
M. le Premier ministre (Fente« publique) sur la situation des géo-
mètres de l 'institut géographique national qui revendiquent, à juste
titre mais en vain, le statut de technicien supérieur depuis plus de
huit ans . Le corps des géomètres de l' MGN figure en tête des corps .
homologues sur le plan technique et celui de la formation mais est
pratiquement le plus défavorisé sur le plan des rémunérations . Il lui
demande doue quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à
cette injustice et, notamment, s 'il entend donner une suite aux lettres
adressées à ce sujet le 28 février 1978 par le ministre de l'équipe-
ment et de l'aménagement du territoire au ministre délégué à
l'économie et au secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre
(Fonction publique).

Répoete . — En l'état actuel de la procédure, aucune précision ne
peut être donnée .sur les mesures qui pourraient être prises en
faveur des géomètres de l'institut géographique national à la suite
des propositions formulées le 28 février 1978 par le ministre de
l'équipement et de l'aménagement du territoire. Il n'est cependant
pas envisagé de substituer à l'actuel corps des géomètres un nou-
veau corps doté d'un classement indiciaire plus avantageux .

DÉFENSE

Nuisances (bruit : avions supersoniques).

2127 . — 14 juin 1978, — M. Bertrand de Maigret fait observer à
M. le ministre de la défense qu'il constate dans le Sud de la Sarthe
de nombreux manquements à la réglementation concernant la
circulation des avions à vitesse supersonique . Réunis en séance
publique le 12 mai 1978, les conseillers municipaux de la commune
de Lhomme se sont émus de ces détonations qui suscitent des
craintes parmi la population, nuisent à la reproduction de certains
animaux domestiques et du gibier et ébranlent dangereusement
les bâtiments. Il lui demande s ' il n 'envisage pas de donner toutes
instructions utiles au respect des règlements en vigueur.

Réponse . — La mise en condition de notre aviation de combat
dont dépend l'efficacité de notre défense aérienne, gage du res-
pect de notre souveraineté et de la sauvegarde de notre capacité
générale de défense, exige la réalisation d'un programme d'entrai-
nement des équipages sur les avions à haute performance qui consti-
tuent notre flotte et, par voie de conséquence, l'exécution de vols
supersoniques. Le ministre de la défense, pleinement conscient des
nuisances que les forces aériennes occasionnent aux habitants,
s'efforce de les réduire le plus possible par une réglementation
sévère rendue plus rigoureuse encore depuis 1976 notamment au
plan des horaires d'interdiction des vols et de leur répartition
dans le temps et dans l ' espace, et qui s'avère très contraignante
pour l'exécution des missions.

EDUCATION

Départements d'outre-mer (la Réunion : enseignants).

23é. — 19 avril 1978 . — M . Pierre Logeur,» demande à M. le
ministre de l'éducation de bien vouloir lui faire connaître en vertu
de quel texte tout enseignant de la Réunion voulant quitter le
département pendant la période des vacances scolaires doit en
faire, un mois avant la date présumée du départ, la requête au
vice-recteur. Une telle mesure ne semble pas en vigueur en métro-
pole et, dans le cadre de l'assimilation des départements d'outre-
mer, nous pensons que la réglementation appliquée en la matière
doit être la même dans les départements d'outre-mer et en
métropole.

Réponse. — Aucune disposition n'impose aux professeurs ensei-
gnant à la Réunion, qui souhaitent quitter ce département pendant
la période des vacances scolaires, l'obligation de déposer une
demande au vice-rectorat un mois avant la date présumée de leur
départ . Ce n'est que dans le cas où un fonctionnaire, ne se trou-
vant pas en position de congé légal, est désireux de se rendre à
l'étranger pour un motif personnel, qu 'il doit conformément à la
circulaire n " 77-022 du 17 janvier 1977 parue au bulletin officiel
n" 3 du 27 janvier 1977 présenter une demande un mois avant la
date prévue pour le départ à l'instance ayant pouvoir de décision
en la matière. Le rappel de ces dispositions, qui s'appliquent à toua
les personnels relevant du ministère de l'éducation, quelle que soit
leur affectation, devrait être de nature à rassurer l 'honorable
parlementaire sur la situation faite aux personnels enseignants affec-
tés à la Réunion.

Enseignement secondaire (collège Verlaine
d Saint-Nicolas-lès-Arras (Pas-de-Calais)).

271. — 19 avril 1978. — M. André Delehedde rappelle à M. le
ministre de l'éducation que, dans une question écrite déposée le
16 juillet 1977, il avait attiré son attention sur la situation du col-
lège Verlaine à Saint-Nicolas-lès-Arras. Cette situation va encore
s'aggraver pour la rentrée 1978 car les prévisions laissent envisager
un effectif gl'ebai de 850 élèves . Si les conditions d'enseignement
sont assurées d'une manière relativement satisfaisante malgré
l'absence d'un documentaliste, par contre, la situation des person-
nels d'intendance, d'administration et de services est préoccu-
pante . Il manque notamment une secrétaire affectée à l'intendance.
du personnel de services (14 postes seraient indispensables), un
poste d'infirmière. En conséquence, il lui demande ce qu'il prévoit
pour que le collège Verlaine puisse fonctionner à la rentrée de
1978 dans des conditions décentes.

Réponse . — Le recteur de l'académie de Lille, compétent en
application de la politique de' déconcentration administrative en
vigueur, a implanté au collège Verlaine de Saint-Nicolas-lès-Arras
un nombre d'emplois de personnel administratif et de service qui en
a permis un fonctionnement correct jusqu 'à présent. Néanmoins,
pour tenir compte de l'évolution probable des effectifs et dans
la mesure où ses moyens budgétaires le lui permettront, il pro-
cédera éventuellement à la révision de la situation du allège
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Verlaine de Saint-Nicolas-lès-Arras, à la prochaine rentrée scolaire.
Ics priorités qui ont été fixées pai' les autorités académiques
n'ont pas permis jusqu'à présent d 'implanter un emploi à temps
complet• de documentaliste-bibliothécaire. Toutefois les fonctions
de documentation et d'information sont, partiellement et dans
toute la mesure du possible, assurées p ar le personnel enseignant
affecté dans l'établissement.

Enseignement secondaire (Genevilliers Iliauts-de-Seiueul.

313. — 19 avril 1973 . — M . Jacques Brunhes attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation de la cité scolaire Edouard-
Vaillant à Gennevilliers et plus particulièrement sur l'état de dégra•
dation dans lequel se trouvent les lycées d'enseignement profession-
nel et les lycées techniques. Il constate que les mesures envisagées
par son prédécesseur tardent à être mise en pratique. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour appliquer les dispositions
prises quant à la mise en conformité totale de ces établissements,
sur frais avancés de l'Etat, dans les meilleurs délais afin que les
élèves puissent poursuivre leur scolarité dans des conditions normales
et qu 'en tout état de cause la rentrée scolaire 1978 soit assurée dans
un établissement présentant toutes les garanties de sécurité.

Réponse . — Un expert a été désigné le 15 novembre 1977 aux
fins de constater les dégradations subies par la cité scolaire Edouard-
Vaillant de Gennevilliers et de préconiser les travaux à entreprendre
pour la remise en état des bàtiments. Il a été rappelé à cet expert
l 'importance qui s' attache à un dépôt rapide de son rapport . Le
dépôt de ce rapport doit être préalable à toute intervention sui
les bàtiments puisqu 'une action contentieuse en garantie décen-
nale a été engagée le 19 novembre 1975 par l ' Etat . il convient de
rappeler à l ' honorable parlementaire que c ' est au propriétaire des
locaux que revient normalement la responsabiiité d 'engsger cette
action : or, la ville de Gennevilliers n ' est pas fondée à refuser
cette responsabilité, sous prétexte qu ' elle a refusé de signer le
procès-verbal de remise des bâtiments, comme l 'indique un avis
du Conseil d'Etat en date du 3 mai 1977 . L'Etat s'est donc substitué
dans cette action à la commune défaillante seulement dans le souci
d'assurer le service public dans les meilleures conditions. En ce qui
concerne les réparations, la collectivité locale propriétaire a, de la
même manière, l ' initiative et la responsabilité du lancement des
travaux : elle peut recevoir une subvention de l'Etat pour le finan-
cement de ces travaux, dont le taux est fixé par les dispositions
du décret n° 62. 1409 du 27 novembre 1962 . L ' Etat est disposé à
verser cette subvention lorsque la ville en aura fait la demande
à M. le préfet des I-lauts-deSeine. La ville et i'Etat contribueront
ainsi, en avançant chacun en ce qui les concerne les frais qui leur
reviennent, dans l'attente de la fin de l'action contentieuse, à la
réparation de la cité scolaire Edouard-Vaillant.

Constructions scolaires (Villeneuve-Saint-Georges IVal-de-Marnel).

«à . — 19 avril 1978. — M . Maxime Kalinsky rappelle à M. le ministre
de l'éducation sa question écrite n" 44411 du 25 février 1978, restée
sans réponse jusqu' à ce jour, et insiste sur l ' urgence de la reconsti'uc-
tien du collège Pierre-Brossolette, à Villeneuve-Saint-Georges (Val-de-
Marne) . Ce cotir 'ge est, en effet, de type Bender et constructions modu-
laires et n'est pie s conforme aux normes de sécurité . L'instance judi-
ciaire qui a statué après l'incendie du CES Pailleron a apporté la
preuve que ce type de CES ne pouvait, du fait même de leur concep-
tion, être efficacement protégés contre l ' incendie. Structure trop légère
pour supporter-les cloisons lourdes incombustibles ; impossibilité d'éli-
miner la totalité des produits hautement inflammables utilisés dans
la construction ; impossibilité de prévoir les s vices cachés,' qui
se sont révélés après l'incendie de plusieurs établissements ; les Ira .
vaux de sécurité exécutés visent seulement à permettre l'évacuation
des bâtiments, non leur protection, et rien ne garantit leur efficacité
compte tenu de la rapidité de propagation du sinistre (35 secondes
pour le CES Pailleront. A cet effet, une délibération du conseil
municipal de Villeneuve-Saint-Georges, prise en séance du 31 jan .
vier 1978, concernant la situation du collège Pierre-Brossolette, indi-
que qu'à ce jour, les formalités de vérification de la conformité des
bâtiments, tant du point de vue des travaux que de la sécurite, ne
semblent pas avoir été effectuées par les services de l'Etat . En
effet, ce collège a été construit par l'Etat suite à une convention
passée le 13 décembre 1967 qui stipule à son article 7 que celui ci
n'obtiendra quitus pour cette opération qu'à la signature du procès.
verbal de remise des bâtiments et des installations . Or, le procès-
verbal n 'a pas encore été signé. Par ailleurs, des travaux impor-
tants de sécurité ont été exécutés par l'Etat dans cet établissement
en 1974 et 1975, sans que la commune n 'ait. été avisée ou consultée.
Ces travaux de sécurité ont en outre pour conséquences de dégrader
les bâtiments. C'est ainsi qu'au collège Brossolette, le polystirène

*

qui constituait l'isolation des murs a été enlevé, rendant le chaut .
fage des locaux d'autant plus coûteux et moins efficace . Les fenêtres
manquent d'étanchéité et se détachent parfois de leur cadre . La
toiture n'est pas étanche . De plus, cet établissement est situé en
zone de bruit, précisément dans l'axe de la principale piste de
l'aéroport d'Orly . Or, il est impossible de l'insonoriser . L'étude
réalisée mont re qu'il faudrait dépenser près de 3 millions de francs
pour mettre seulement en place des glaces plus épaisses . Les murs
sont trop minces pour supporter des doubles fenêtres indispen-
sables pour une bonne insonorisation dans ce secteur. il est exclu
que la commune engage des frais aussi considérables pour insono-
riser des bâtiments qui ne peuvent l'être efficacement . D'autre
part, des fuites de gaz importantes affectent la canalisation de
desserte entre la limite de propriété et la chaufferie dont le coût
des travaux de réparation est estimé à 195 000 francs. A cet effet,
la commission départementale a décidé d'attribuer à la commune
une subvention au taux de 72,77 p. 100 . Or, il n 'est pas envisa-
geable que la commune supporte des frais pour la réparation de
bâtiments qui traduisent une exécution anormale des travaux, dont
elle ne peut, en aucun cas, étre tenue pour responsable . Ainsi les
Impératifs de sécurité se conjuguent avec ceux de l 'insonorisation
et de l 'état de délabrement avancé de l ' établissement pour rendre
inéluctable la reconstruction totale du collège . Cette reconstruc-
tion incombe à l 'Etat qui a imposé ce type de bàtiments et en a
contrôlée l 'exécution . Le Gouvernement prend une lourde respon-
sabilité en laissant la situation encore se dégrader . Il lui demande
en conséquence quelles dispositions il entend prendre pour :
1" débloquer l'intégralité des crédits nécessaires à la reconstruction
du collège Pierre-Brossolette uVilleneuve-Saint-Georges) en majorant
d 'autant l'enveloppe régionale, compte tenu du caractère exception-
nel et urgent de cette opération ; 2" Débloquer les crédits indis-
pensables pour une prise en charge complète par l ' Etat des dépenses
des travaux immédiats à réaliser — remplacement des conduites de
gaz. Leur non-exécution conduirait à la fermeture de l'établisse-
ment.

Réponse. — Le procédé utilisé pour la réalisation du CES de
Villeneuve-Saint-Georges est le procédé « constructions modulaires s
et non le procédé « Bender SFP s . Ce procédé, quant à sa concep-
tion et pour l'opération en cause répondait aux règles de sécurité
de l' époque . Toutefois, des anomalies de réalisations ayant été notées
pour certains établissements, il a été demandé systématiquement
par circulaire en date du 23 février 1973 de vérifier les points en
cause . De plus, tous les établissements ont été visités par les
commissions de sécurité compétentes qui ont apprécié leur niveau
de sécurité et formulé le cas échéant, des recommandations particu-
lières. Ces recommandations particulières ont eu la plupart du
temps pour objet de remettre à un niveau normal de sécurité,
les établissements pour tenir compte de l 'évolution de la réglemen-
tation liée à une meilleure connaissance des problèmes de feu et
du comportement au feu des matériaux. En ce qui concerne le
CES s P. Brossolette e de Villeneuve-Saint-Georges, ii convient de
rappeler que les bâtiments réalisés ne comportent pas de produits
s hautement inflammables , mais des matériaux classés M3 pour
les cloisons qui répondaient à la réglementation en vigueur, en
fonction des critères imposés à savoir le degré «coupe-feu x.
L' affirmation selon laquelle, le feu dans un tel établissement peut
se propager avec une rapidité extrême n 'est pas fondée, et il est
regrettable de faire état à ce sujet d 'un temps de 35 secondes qui
ne peut que créer dans l 'esprit des usagers une grande inquiétude,
alcrs que la réalité est autre. II est utile d 'indiquer d ' autre part
que la Commission centrale de sécurité, qui . à plusieur s reprises a
été amenée à se prononcer sur de telles constructions, a préconisé
des mesures simples adaptées à chaque cas d ' espèces, sans pour
autant remettre en cause le principe même de ces constructions.
La commission de sécur ité compétente a visité l'établissement le
20 février 1973 et prescrit certains travaux de mise en conformité
avec les règlements de sécurité . Ces travaux ont été exécutés aux
frais avancés de l'Etat pour un montant voisin de 1 million de
francs et reconnus satisfaisants par la Commission locale de sécurité
lors de sa dernière visite du 5 septembre 1976 . II ne peut être envi-
sagé en conséquence de procéder à la reconstruction de l'établis-
sement. D'autre part, les nuisances acoustiques dues à la proximité
de l'aéroport d'Orly ont été reconnues et le collège, situé en zone B,
figure sur une liste départementale pour bénéficier d'une aide finan-
cière en vue de la réalisation des travaux d'insonorisation . Enfin,
les raisons invoquées par la commune pour différer la signature
du procès-verbal de remise — mise en cause des conclusions de
la commission de sécurité compétente et appel à l'avis de la commis-
sion départementale — n 'est pas recevable en droit comme l 'a fait
connaître le Conseil d'Etat dans une bélibération du 3 mai 1977
pour un cas analogue . Il appartient donc à la commune propriétaire
de procéder à la réfection de la canalisation de desserte de gaz,
pour laquelle une subvention de l'Etat de 72 p . 100 du montant
total des travaux est prête à être mise à sa disposition.
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Enseignement secondaire

(Levallois-Perret LHauts-de-Seine] : lycée technique).

411 . — 19 avril 1978. — M . Parfait Jans attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur la nécessité de créer, dès la rentrée 1978,
une section BTS micromécanique au lycée technique et au lycée
d'enseignement professionnel, sis 147, rue Anatole-France, à Levallois-
Perret (Hauts-de-Seine) . Cette création, initialement prévue pour
1979, s'avère cependant très urgente en raison du manque évident
de places disponibles pour les élèves qui désirent poursuivre leurs
études dans cette branche. En effet, alors que quatre sections
BAC F 10 micromécanique de 80 élèves par promotion sont ouvertes
dans l'académie de Versailles, il n'y existe aucune classe préparant
au BTS. De ce fait, les élèves ne disposent que de 75 places
dans la région parisienne, déjà occupées par les étudiants de Paris,
Créteil et Massy. Il en résulte que nombre d'entre eux, bien que
munis d'un diplôme spécialisé, sont contraints d'abandonner cet
acquis pour une nouvelle orientation, ee qui leur est tout à fait
préjudiciable. La création d'une section de BTS Micromécanique
ne saurait donc être différée et c'est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que cette création au lycée
technique-LEP de Levallois-Perret soit effective dès la rentrée 1978.

Réponse. . — La carte scolaire de la spécialité professionnelle.
établie récemment pour le niveau III, prévoit effectivement l 'ouver-
ture d' une section de techniciens supérieurs « Micromécanique a
au lycée technique de Levallois-Perret. Toutefois, dans le cadre des
mesures de déconcentration administrative, il appartient au recteur
de l'académie de Versailles de déterminer les sections prioritaires
qu'il estime nécessaire d'ouvrir, dans la limite de la dotation globale
en emplois, crédits et matériel, attribuée chaque année à l' académie.
A cet égard, il est apparu opportun, en vue d'assurer à la formation
souhaitée par l'honorable parlementaire les meilleures conditions
matérielles de fonctionnement, de retenir la rentrée scolairé 1979
comme date de mise en place effective.

Territoires d'outre-muer (Nouvelle-Calédonie : enseignement privé).

441 . — 20 avril 1978 . — M . Roch Pidjot rappelle à M . I. ministre de
l'éducation qu'aux termes d'une lettre de M. le Premier ministre datée
du 16 décembre 1977 : « si l'assemblée territoriale en formulait la
demande, la loi du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l 'Etat
et les établissements d 'enseignement privé pourrait être appliquée
dans le territoire aux conditions mises au point avec le ministre
de l'éducation . Une dépense d'environ 55 millions de francs pourrait
ainsi se trouver transférée à l'Etat. n Pratiquement contrainte dans
ces conditions d'accepter l'application de la loi du 31 décem-
bre 1959, mais soucieuse de conserver ses prérogatives en matière
d'enseignement reconnues dans le nouveau statut adopté le 16 décem-
bre 1976, l'assemblée territoriale a demandé que les rapports entre
le territoire et l 'enseignement privé fasse l'objet d ' une convention
et a inscrit au budget un crédit de 28 millions de francs destiné
à permettre l'application de cette convention . Or, la rentrée scolaire
a eu lieu le 1^' mars 1978 sans qu'aucun crédit ait été débloqué
par le ministère et l'enseignement privé ne dispose à l'heure actuelle
que des dotations Inscrites au budget territorial et qui seront
épuisées dès le mois de mai. En conséquence, M. Pidjot demande
à M. le ministre de l'éducation s'il envisage de mettre rapidement
à la disposition du territoire de Nouvelle-Calédonie les sommes
promises tout en res p ectant ses compétences en matière d'ensei-
gnement.

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 8 de la loi
n° 71-400 du 1°' juin 1971, l'extension à la Nouvelle-Calédonie de la
loi n" 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'Etat
et les établissements d'enseignement privés, demandée par l'assem-
blée territoriale par délibération du 29 décembre 1977, doit faire
l'objet d'un décret en Conseil d'Eiat. Ce projet de décret, qui fixe
les conditions particulières d'application de la loi du 31 décembre
1959 dans le territoire a été soumis aux départements ministériels
intéressés et doit l'être t rès prochainement au Conseil d'Etat. La
prise en charge directe par l'Etat de ia rémunération des personnels
enseignants sous contrat en fonction dans les établissements d'ensei-
gnement privés du territoire pourra intervenir dès qu'auront été
passés les contrats individuels nécessaires . Dans l'immédiat, les
problèmes financiers que peut poser au territoire le financement
provisoire des dépenses de personnels dont il s'agit ont été exami-
née dans le cadre général de la situation financière de la Nouvelle-
Calédonie, et seront réglés dans ce cadre par le ministère de
l'économie. Cette situation sera bien entendu régularisée, la prise
en charge par le ministère de l'éducation de la rémunération des
martres de l'enseignement privé ayant passé contrat devant prendre
effet à compter du 1°' janvier 1978.

Etablissements scolaires (Seine-Saint-Denis : fonctionnement matériel
et pédagogique).

576. — 22 avril 1978 . — M. Louis Odru expose à M . le ministre de
l'éducation que les sections départementales de Seine-Saint-Denis du
syndicat national des agents de l 'éducation nationale (SNAEN:
FEN), du syndicat national de l 'intendance de l 'éducation natio-
nale (SNIEN-FEN), du syndicat national de l 'administration uni-
versitaire (SNAU-FEN), du syndicat national des personnels de
direction des établissements du second degré (SNPDES-FEN),
les sections départementales du syndicat national des instituteurs
et professeurs de collèges (SNI-PEGC-FEN), du syndicat national de
l 'enseignement du second degré (SNES-FEN), du syndicat national
de l 'enseignement technique collèges (SNETAA-FEN), du syndicat
national de l ' éducation physique (SNEP-FEN), la section départemen-
tale de la FEN viennent de rendre publique la déclaration commune
suivante : « Aux difficultés qui découlent des premières !r, amures
d'application de la réforme en sixième, viennent s 'ajouter toutes les
conséquences des restrictions budgétaires sur le fonctionnement maté•
tiel et pédagogique des établissements . L' insuffisance des crédits
attribués aux établissements, le manque en personnel de service, d 'ou -
vriers professionnels et de laboratoire, en personnel d'administration
et d' intendance, en personnel médical et social, le non-remplacement
des personnels enseignants et non enseignant, malades, en congé de
maternité ou en stage, l'insuffisance des locaux, les malfaçons et
le délabrement de certaines constructions, même récentes, aggravent
les conditions de travail de tous les personnels, pèsent lourdement
sur la qualité de l'enseignement, vont jusqu'à compromettre l'hygiène
et la sécurité. Les restrictions nouvelles annoncées par le budget 1978
qui vient d'être adopté par le Parlement, la généralisation des natio-
nalisations au rabais, les nouvelles instructions comptables que le
ministère voudrait imposer dès le 1" . janvier 1978, vont entraîner
de nouvelles dégradations . Cette politique tend à faire supporter aux
familles et aux municipalités des charges financières qui ne leur
incombent pas . Elle met délibérément le service publie en position
de concurrence défavorable par rapport à l 'enseignement privé.
Elle ne peut que favoriser le passage au privé de la restauration
scolaire et des différents services avec tous les gaspillages qui en
découlent . L'impossibilité d'assurer un ent retien correct des locaux
et des installations contribue à la dégradation du patrimoine public
et code cher au pays. Les organisations signataires exigent : 1" la
prise en charge par l'Etat et la réalisation rapide des travaux de
sécurité et de rénovation partout où ils sont nécessaires ; 2" l'attri-
bution des crédits de fonctionnement répondant aux besoins maté-
riels et pédagogiques des établissements ; 3" l 'amélioration des
dotations en personnels de service, d'ouvriers professionnels et de
laboratoire, de personnels d'administration et d'intendance ; 4° la
création dans les CES nouvellement nationalisés ou en voie de
nationalisation de tous les postes nécessaires à la bonne marche
et à la sécurité des établissements ; 5" le remplacement des per-
sonnels indisponibles ; 6" le développement du service médical et
social scolaire . » M. Odru demande à M. le ministre de l'éducation
quelles mesures il compte prendre pour la satisfaction des revendi-
cations présentées par les organisations syndicales d'enseignants de
Seine-Saint-Denis.

Réponse . — Les questions posées au terme de la déclaration sou-
mise à l'honorable parlementaire appellent les réponses suivantes :
1" Il a été prévu que les actions spécifiques entreprises en 1977
au titre des opérations d'aménagement et de maintenance de
bâtiments scolaires 1100 millions de francs), des opérations destinées
à l'amélioration des conditions de sécurité (140 millions de francs)
et à la recherche d'économies d'énergie (30 millions de francs)
seraient maintenues en 1978 à un niveau constant, ou même accrues,
le programme des investissements relatifs aux économies d'énergie
étant porté à 50 millions de francs. Ces mesures constituent l'amorce
d'une politique systématique d'entretien et de modernisation du
patrimoine immobilier existant alors que la diminution des effectifs
rendra maintenant possible la réduction du volume des constructions
neuves . 2" L'importance de la participation de l'Etat aux dépenses
de fonctionnement matériel des lycées et collèges d'Etat et natio-
nalisés doit être soulignée : alors que l'augmentation de l'ensemble
des effectifs du second degré s'est établie à moins de 7 p . 100 de
1973 à 1978, le volume des crédits ouverts à ce "titre durant le
même laps de temps aura été porté de 5433 millions de francs à
1240,1 millions de francs. Hormis les crédits ouverts chaque année
pour répondre à la hausse générale des prix et à l'évolution des
effectifs, cette progression sensible correspond notamment aux
crédits accordés pour la réévaluation des produits pétroliers et pour
l'achèvement du programme de nationalisation . Les établissements
consacrant souvent plus de 50 p . 100 de leurs ressources à l'achat
de produits énergétiques, l'objectif du ministère de l'éducation
consiste à obtenir en ce domaine, en réalisant les travaux d'équipe-
ment nécessaires, un effet réducteur sur le montant des crédits de
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fonctionnement qui pourront airs être affectés à d'autres chefs de
dépenses. Dans l'immédiat, la poursuite des efforts demandés aux
responsables des établissements, efforts qui ont jusqu'ici permis de
garantir le maintien de conditions normales de fonctionnement, ne
saurait avoir en aucune façon pour conséquence ni la diminution
des crédits d'enseignement, ni celle de la qualité des prestations
offertes aux enfants. 3" En ce qui concerne l'amélioration de la
dotation des établissements en personnel administratif et de service,
il importe de bien distinguer, d'une part, l'ajustement aux besoins
du volume global des emplois ouverts au budget de l'éducation et,
d'autre part, les modalités de répartition par les services du
ministère de l'éducation des moyens ainsi mis à leur disposition.
Sur ce second point, c'est aux recteurs qu'a été confiée la respon-
sabilité d'opérer entre les établissements la plus juste répartition
de leur enveloppe d'emplois en tenant compte pour ce faire, non
pas uniquement de critères théoriques de répartition, en tout état
de pause indicatifs, se référant notamment aux effectifs d'élèves,
mais de la situation réelle des établissements . A ce sujet, l'appli-
cation de tous critères permettant d'améliorer les opérations de
délégation et d'implantation d'emplois, respectivement effectuées
par les services centraux et rectoraux, ne saurait remettre en cause
la nécessité de procéder, tout en prenant en considération la
situation des personnels, à des réajustements entre les dotations
des établissements. 4" S'ag: .,sant du nombre des personnels admi-
nistratifs et de service pris en charge par l'Etat au titre des der-
nières opérations . de nationalisations, toute garantie peut être
donnée quant au niveau de satisfaction des besoins des établisse-
ments puisque les moyens ouverts par le législateur auront pe rmis
de fixer en moyenne à dix emplois la dotation de chaque état. -se-
ment nationalisé, alors même que de nombreux établissements
nationalisés en 1976 et 1977 étalent d'anciens CEG ou petits CES
dont les effectifs ne dépassaient pas trois ou quatre cents élèves.
5° Les crédits accordés aux recteurs pour assurer les suppléances
des personnels administratifs et de ser%ice en congé de maladie ont
été portés de 77,4 millions de francs au budget de 1976 à 99 millions
de francs au budget 1977 et 133,6 millions de francs au budget de
1978. Un effort budgétaire très important a donc été assuré pour
permettre de faire face à une évolution normale des besoins en ce
domaine . 6" Le développement du service médical et social scolaire
mentionné enfin par l'honorable parlementaire relève de la compé•
tente de Mme le ministre de la santé et de la famille. Toutefois,
afin que l'ensemble des problèmes afférents à la santé des élèves
soit traité dans les meilleures conditions, le décret n° 76.817 du
24 août 1976 a créé un comité consultatif et un groupe permanent
pour l'étude des actions médicales, paramédicales et sociales liées
à la scolarité des enfants et des adolescents. Les travaux de ces
organismes permettront de dégager les solutions les plus adaptées
à l'intérêt des enfants en la matière.

Camille-Jullian se traduira certes par la suppression de deux emplois,
mais des moyens devenus excédentaires ne pouvaient être maintenus
dans l'établissement alors qu'il y avait lieu de satisfaire d'importants
besoins dans d'autres lycées d'enseignement professionnel de l'acte
dénie .

Enseignement secondaire (sectorisation).

701 . — 26 avril 1978. — M . Claude Martin attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur le fait que de nombreux parents se
sont émus des conséquences d'une mise en place rigoureuse de la
sectorisation annoncée pour la prochaine rentrée scolaire, notaire
ment en ce qui concerne l'affectation de frères ou de soeurs
d'élèves déjà scolarisés dans l'enseignement secondaire . En effet,
les élèves de CM 2 ayant déjà un frère ou une soeur dans un
établissement secondaire bénéficiaient d'une certaine priorité pour
effectuer leurs études dans le même établissement . Il lui demande
que cette facilité soit maintenue dans le futur, non pour maintenir
un avantage discriminatoire mais pour des raisons pratiques faci-
litant les problèmes des familles. Il souhaiterait connaître si les
nouvelles instructions pourront faire l'objet de dérogations, compte
tenu des situations familiales.

Réponse. — L'affectation des élèves en classe de sixième la
prochaine rentrée scolaire a fait l'objet, de la part des services
de M . le recteur de l'académie de Paris, d'une étude en vue d'exa-
miner les modalités selon lesquelles pourrait être envisagé un
rapprochement des écoles élémentaires et des collèges. Ce rappro-
chement permettrait en effet de faciliter l'affectation des élèves
et les échanges entre écoles élémentaires et collèges. L'objectif est
par ailleurs d 'éviter que les préférences marquées par les parents
d'élèves pour certains établissements n'entraînent des concurrences
regrettables et des disetiminations . La nécessité d'assurer une
liaison entre ecoles élementaires et collèges et les décisions d'affec-
tation qui seront prises dans le courant du mois du juin n'excluent
cependant pas, pour les familles, la possibilité d'un certain choix
pour l'admission de leurs enfants en classe de sixième. Il leur sera
simplement demandé de justifier ce choix, en fournissant, par
exemple, un certificat de scolarité lorsque l'affectation sera
demandée dans l'établissement déjà fréquente par la soeur ou le
frère aîné du candidat à l'entrée en classe de sixième. II sera donc
tenu compte dans toute la- mesure du possible des cas particuliers,
les dérogations qui en résulteraient étant toutefois accordées à
titre Individuel, après un examen attentif et dans la mesure des
places disponibles.

Enseignement artistique (lycées et collèges).

Enseignement technique et professionnel
(Marseille : LEP CamiUe .Julüan).

M. — 26 avril 1978. — M. Edmond Garde attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation créée par la ferme-
ture d'une section CAP au LEP Camille-Jullian, à Marseille, seul
établissement qui fournisse sur ' l0 et 11• arrondissements
de Marseille, sur les communes d ' . .,agne, La Penne-sur-Huveaune,
Cuges, Gemenos, Roquevaire, Auriol, Carnoux, un enseignement
commercial préparant aux CAP et BEP des élèves venant d'une
quinzaine de collèges. En 1976, il offrait deux sections de CAP
commerciaux et trois sections de BEP commerciaux . Depuis . l'an '
dernier, la fermeture d'une section CAP a été mise en oeuvre, bien
qu'il soit impensable de n'accueillir dans le seul LEP commercial
(et seul à être mixte) que trente-cinq élèves de 5°, par an, venant
de tout le secteur de recrutement. En même temps des suppressions
de postes s'opèrent sur le plan du personnel. Il lui demande, compte
tenu que de nombreux dossiers sont refusés chaque année et qu'il
est nécessaire de développer l'enseignement technique, quelles
mesures il 'compte prendre pour que . soit rétablie la, section CAP
afin de pouvoir faire face à la situation du secteur Est de notre
département.

Réponse . — A ta rentrée 1977, le recteur de l'académie d'A1x-
Marseille, tenant compté de l'avis émis par la commission acade-
mique de la carte scolaire, a effectivement procédé, au lycée d'en-
seignement professionnel Camille-Jullian, à Marseille, à la sup-
pression d'une section préparant au CAP « Employé de comptabl.
lité s. Toutefois, dans te même temps, il était créé dans cet établis.
liement une section s Comptable mécanographe a assurant une
préparation conduisant au BEP. Il n'y a donc pas eu de diminution
des 'possibilités d'accueil de l'établissement, mais au contraire une

• diversification des formations offertes aux élèves . Ce changement
dans la structure pédagogique du lycée d'enseignement- professionnel

916. — 29 avril 1978. — Mme Hélène Missoffe expose à M. le
ministre de l'éducation que le plus grave problème qui se pose aux
jeunes gens et aux jeunes filles qui veulent suivre une orientation
artistique est celui de l'articulation des études artistiques avec les
études générales. Pour remédier à ces difficultés, il a été créé dans
certaines académies, des classes à horaires aménagés destinées aux
élèves des conservatoires qui permettent en cas d'abandon des études
artistiques une réorientation dans une classe à horaire normal..
Actuellement, il existe un baccalauréat A6 qui est un baccalauréat
littéraire avec éducation musicale. Il a été créé, en outre, il y a
quelques années, un baccalauréat de technicien Musique (option
Danse [F 11)). Malgré les possibilités ainsi offertes aux adoles-
cents qui veulent accéder à une culture artistique, il subsiste des
obstacles en cas de difficultés scolaires . Les exigences en matière
d'enseignements généraux peuvent être considérées comme exces-
sives. Ainsi, l'école de danse de l'Opéra demande le livret scolaire
avant l'examen d'entrée et il faut le BEPC pour être engagé

-dans le corps de ballet de l'Opéra. Il serait souhaitable d'assouplir
les conditions qui tiennent aux enseignements des disciplines géné-
rales. Pour le faire sans sacrifier la formation des jeunes gens et
des jeunes filles qui suivent cet enseignement, il conviendrait de
faire des efforts particuliers en matière de soutien scolaire. Des
mesures sont prévues à cet égard en ce qui concerne les écoles a
l'article 7 de la loi n° 75-620 du 11 juillet 1975 relative à l'éducation.
Il serait souhaitable que des dispositions analogues soient prises
en ce qui concerne les trois années du cycle terminal . Mme Missoffe
demande à M. le ministre s'il envisage un tel projet de soutien afin
de venir en- aide aùx lycéens qui se destinent à une carrière artis-
tique.

Réponse. — Le problème posé a déjà fait, au . ministère de l'édu-
cation, l'objet d'études qui ont conduit à l'ouvertuc' de sections
à horaires aménagés et à l'institution d'une option musique et d'une
option danse au baccalauréat. Il convient, en effet, de ne pu sous-
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estimer !importance des enseignements dans une formation artis-
tique et l ' intérêt que présente une culture assez large pour le dcve-
loppement des dons artistiques. 'foute*ois, pour ta plupart des métiers
manuels a caractère artistique la forma ion peut êt re sanctionnée

par un C.\P . En ce qui concerne pies perticuliéreuueut l 'eeeniple
choisi par l ' honorable parlementaire, les conditions d' entrée à l'école
de l'Opéra relèvent de la cumpétenev du minist r e de la culture et de
la communication. Mais la formation des danseurs a donné lien au
cours des deux dernières années à des réunions intcrminisiérielles
menées avec le concours des représentants les plus éminents de la
profession . il est apparu que la formation générale devait êt re
poursuivie en même temps que la formation artistique, non seu-
lement pour faciliter l'entière maitrise du métier, male aussi pour
permettre la reconversion ultérieure du danseur dont la carrure
est relativement et nécessairement limitée. L ' institution d'un certi-
ficat d 'aptitude professionnel de danseur est cependant envisagée.
Les dispositions de l ' article 7 de la loi n" 75-620 du Il juillet 1975
relative à l ' éducation concernent essentiellement les élèves « qui
éprouvent des difficultés , . Ce n' est pas le cas pour ceux qui se
destinent à des carrières artistiques et dont la formation nécessite
un aménagement d' horaires et de programmes, plutôt que des
mesures de soutien . C 'est en ce sens que sera poursuivie l'action
du ministère de l'éducation.

Enseignants tucadéetie de Nancy-blet_).

131. — 29 avril 1978 . -- M. Antoine Porcu attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur les problèmes (le l 'emploi clans l ' enseigne-
ment du second degré qui deviennent-chaque année de plus eu plus
nombreux et préoccupants ; ils finissent par toucher toutes les catégo-
ries d ' enseignants : auxiliaires niais aussi titulaires . Si aucune région
n'est actuellement épargnée, on peut dire néanmoins que ces problèmes
se posent avec plus de gravité dans l ' académie de Nancy-Metz : titu-
laires séparés de leur conjoint, de leur famille, qui, depuis des années,
attendent une mutation conforme à leurs voeux, ou qui sont ast r eints
à enseigner une discipline différente de la leur, ou à partage• leur
service entre plusieurs établissements, plusieurs localités parfois
très éloignés ; titulaires mis à disposition des recteurs à qui est
attribuée, au dernier moment, une affectation non conforme souvent
à leur spécialité ; professeurs stagiaires ou stagiaires de C. P . E., qui,
en l'absence de postes budgétaire,, vont être affectés dans les pires
conditions ou grossir le lot des nuis à disposition des recteurs:
auxiliaires nommés sur postes budgétaires ou en t surnombre t.

pour qui se posent chaque année le problème du réemploi, qui
exercent dans des conditions précaires et souvent très difficiles, par-
fois à temps partiel, contre leur gré : personnels d'orientation, d 'édu-
cation, de surveillance soumis, eux aussi, à la même politique d 'ans.
térité . En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour répondre aux justes revendications des enseignant s de
l 'académie de Nancy-Metz.

Réponse. — L ' honorable parlementaire a bien voulu s 'inquiéter
auprès du ministre de la situation de l'emploi dans l 'enseignement
du second degré, notamment dans l' academie de Nancy-Metz. Le
ministre apprécie l'intérêt manifesté en l 'espèce par l ' honor able
parlementaire et entend lui fournir toutes précisions utiles à ce
sujet, étant entendu cependant qu'en l 'état actuel du déroulement
du mouvement des mutations des professeurs du second degré, il
ne peut être encore question de <tresser un bilan d ' ensemble. Il y a
lieu de noter d 'abord que les cas de séparation de conjoint, auxquels
l'honorable parlementaire a fait allusion, sont systématiquement
soumis à un examen spécialement attentif et bienveillant dans le
cadre du mouvement annuel de mutations dès professeurs du second
degré . Les enseignants, désireux d 'obtenir leur mutation pour ce
motif bénéficient notamment, lots du calcul de leur barème de
mutation, de bonifications de points, susceptibles de leur permett re
d'obtenir satisfaction. En ce qui concerne, d'autre pari, les ensei-
gnants, qui, à la suite de leur titularisation, ont été, à titre de
première affectation, mis à la disposition des recteurs, ces mesures
sont prises en tenant compte à la fois des vieux des intéressés et des
besoins en professeurs enregistrés dans chaque académie . En outre,
la situation des intéressés est régularisée, dès l 'année suivante, au
cours du mouvement annuel des mutations . S 'agissant des moites
auxiliaires, l ' honorable parlementaire reconnaîtra que des moyens
considérables ont été mis en œuvre pour résoudre cette question et
le ministre est déterminé à poursuivre l 'effort accompli en ce sens.
C 'est ainsi que l 'application du décret n" 75-1006 du 3i octobre 1975
qui a défini pour cinq ans les conditions exceptionnelles d 'accès aux
corps de PEGC, a déjà permis la titularisation clans ces corps de
plusieurs milliers de maîtres auxiliaires remplissant certaines condi
tiens d 'ancienneté et de titres. En ce qui concerne l ' académie de
Nancy, au moins 300 maîtres auxiliaires ont dû bénéficier de ces
mesures. D'autres titularisations interviendront au cours des cieux

tranches restant à réaliser dans le cadre de ce plan d ' intégration
de cinq ans . En ce qui concerne les services d 'information et d 'orien-
tarse quarante-huit emplois techniques ont été c r éés dans les
centres d ' information et d ' orientation de l'académie de Nancy-Metz
depuis la rentrée 1974. A la rent'eé 1978, neuf emplois nouveaux
renforceront le= services d ' infornuttion et d'o rientation, Ainsi, l' effort
poursuivi depuis quatre ans portera la dotation académique de
cent deux ii cent cinquante-neuf emplois techniques soit une aug-
mentation de 36 p. IOt). En conclusion, le ministre espère que ces
quelques renseignements auront appo rté à l ' honorable parlementaire,
les éclaircissements qu 'il réclamait, et tient d ' ailleurs à sa disposi-
tion Ions éléments complémentaires d ' info rmation qui lui parai-

souhaitables.

F,trseipucntt-s prufrs::eurs terintiques oditincv rte lycée technique).

1035. — 10 mai 1978. -- M. Jacques Brunhes attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le fait que la deuxième session des
r,utc-ours spéciaux pe•mellaat aux professeurs Mamie .' te adjoints
de lycée d'accéder aux corps des professeurs techniques et des
proies,eure certifiés vient de se terminer . il lui demande de bien
vouloir lui préciser : 1" le nombre total de candidats inscrits à
celle session : 2" le nombre de candidats qui se sont présentés à
l'ensemble des épreuves écrites et pédagogiques : 3- le nombre de
candidats inscrits et le nombre de candidats présents à l'ensemble
des épreuves . spécialité-pur spécialité ; 4" le total de points ait-dessus
desquels, dans chaque spécialité, les candidats n ' ont pas été déclarés
reçu.; ; 5" le nombre de professeurs techniques adjoints qui reste -
ront en fonction à compter de la rentrée 1978 . 11 lui demande
enfin de lui indiquer quelle mesure il compte prendre pour éviter
la formule des concours à répétition et permettre à des fonction-
naires titulaires, dont la qualific :tliosc a été reconnue par son pré-
décesseur, d'accéder tous au corps des certifiés comme le demandent
les organisations syndicales représentatives.

Ett_eighu nts lln•o)oeseere techniques ad Seita :, de lycée

1078, — 10 mai 1971. — M. Louis Salle attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur le fait que la deuxième session des
concours speciatts permettant aux professeurs techniques adjoints
de lycée d'accéder aux corps des professeurs techniques et des
professeurs certifiés vient de se terminer. II lui demande de bien
vouloir lui préciser : 1" le nombre total de candidats inscrits à cette
session ;l" le nombre tic candidats qui se sont présentés à l 'ensemble
des épreuves écrites et pédagogiques ; 3" le nombre de candidats
inscrits et le nombre des candidats présents à l 'ensemble des épreuves,
spécialité par spécialité ; 4" le total de . points au-dessus desquels,
dans chaque spécialité . les candidats n 'ont pas été déclarés reçus ;
5" le nombre de professeurs techniques adjoints qui resteront en
fonction à compter de la rentrée 1978. Il appelle son attention sur
la nécessité de ne pas recourir obligatoirement à la procédure
répétée des caecums pour permettre à des enseignants dont la
qualification a été reconnue d ' accéder en totalité au corps des
certifiés.

Enseignants n professes-s techniques adjoints de lycée technique).

2134 . — 27 mai 1978 . — Mme Hélène Constans attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le fait que la deuxième session des
concours spéciaux permettant aux professeurs techniques adjoints
de lycée d'accéder aux corps des professeurs techniques et des pro-
fesseurs certifiés vient de se terminer . Elle lui demande de bien
vouloir lui préciser : 1" le nombre total de candidats inscrits à cette
session ; 2" le nombre de candidats qui se sont présentés à ,'ensemble
des épreuves écrites et pédagogiques ; 3" le nombre de candidats
inscrits et le nombre des candidats présents à l'ensemble des épt'eu-
ces, spécialité par spécialité ; 4" le total de points au-dessus desquels,
clans chaque spécialité, les candidats n 'ont pas été déclarés reçus;
S' le nombre de professeurs techniques adjoints qui resteront en
fonctions à compter de la rentrée 1978. Elle lui demande enfin der
lui indiquer quelle mesure il coopte prendre pour éviter la formule
des concours à répétition et permettre à des fonctionnaires titu-
laires. dont la qualification a été reconnue par son prédécesseur,
d ' accéder tous au corps des certifiés, comme le demandent les organi-
sations syndicales représentatives.

Réponse . — Les informations numériques demandées par Phono
rable parlementaire figurent au tableau cl-après .
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Concours spéciaux réservés aux professeurs techniques adjoints de lycée technique (2. session 1977).

DÉSIGNATION
CANDIDATS

inscr ils.
CANDIDATS
présents.

CANDIDATS
admis.

TOTAL

du dernier admis.

A . — Concours de professeur technique de lycée technique.

Section Fabrications mécaniques :

Groupe I :
Constructions métalliques 	 9 8 3 142
Métaux en feuilles	 27 21 5 122
Soudure	 3 2 140

Groupe 11:
Fonderie

	

. .

	

.	 4 4 154,5
Modèlerie mécanique	 12 11 2 125,5

Groupe HI:
Sciences horlogères	 14 10 3 138Micromécanique	

Grot.pe IV :
Céramique industrielle	 2 2 114,5

Groupe V :
Electroplastie, traitement de

	

surface	 5 134
Métallurgie, traitement thermique 	 23

	

23

Groupe VI:
Forge et estampage	 4 3 136,5

Section Industries du bâtiment :

Groupe I :
9Installations thermiques	

Installations

	

sanitaires	 6 151
Couverture	 }

	

9 3

Froid

	

et climatisation	

Groupe Il :
Géomètre expert, topographe	 0 s

Groupe III:
Menuiserie-charpente 	 7 7 1 135

Grcupe IV :
Plâtrerie, peinture vitrerie 	 3 146
Miroiterie	 1 4

Groupe V
Carrelage, mosaïque	 1 1 108

Fabrications

	

textiles	 1 0
Horticulture	 2 1 1 134
Industries du

	

bois	 1 1 136
Industries du cuir	 12 11 3 137
Industries du verre	 4 4 2 147
Mécanique, électricité automobile	 24 20 5 143
Mécanique agricole et d'engins	 2 2 1 161
Optique	 6 6 1 148
Transformation des matières plastiques	 2 2 0
Cuisine	 18 16 4 111,5
Hôtel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 2 1 122
Pâtisserie	 9 9 2 119,5
Restaurant	 11 9 3 113
Electroradiologie médicale	 1 1 100
Laboratoire de biologie et industries céréalières 	 10 8 2 122
Enseignement social . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 12 3 128
Economie familiale et sociale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 42 11 140
Broderie	 1 1 114
Blanchisserie teinturerie industrielle	 2 2 1 V8

Etudes, méthodes, fabrications habillement :
Option A : fabrications industrielles 	 12 7 2 131,25
Option B : vêtements, créations et mesures 	 22 16 5 113

Métiers d'art (dont agencement ébénisterie) 	 14 14 3 147
Commerce=secrétariat 	 326 273 75 116,5
Chimie, technique de laboratoire 	 6 6 122,5
Arts et Industries graphiques	 14 12 3 138
Industries papier-carton	 1 159
Photo-cinéma	 5 5 1 169

B . — Concours de professeur certifié.

Section Génie électrique :
Electronique	 :	 83 73 19 144
Electrotechnique	 240 193 55 130
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DÉSIGNATION CANDIDATS
inscrits .

CANDIDATS
présents.

CANDIDATS

admis.
TOTAL

du dernier admis.

Section Constructions et fabrications mécaniques:
Fabrications mécaniques	
Petite mécanique	
Bureau des travaux	
Assistants d'ingénieurs	

Section Bâtiment :
Bâtiment gros oeuvre	
Etude de prix	
Dessin de bâtiment	

Section Travaux manuels éducatifs et enseignement ménager :
Option A	
Option B	

Total	

1 060

77
2

32

59
57

2 310

939
1

59
2

32

58
50

1 996

242
1

17
0

8

13
13

530

130
114,5
131,5

126

125
123

Après la nomination dans le corps des professeurs certifiés ou
dans le corps des professeurs techniques de lycée technique des
530 candidats admis à la 2' session des concour s spéciaux, le nombre
de professeurs techniques adjoints de lycés technique restant en
fonctions s'élève

	

à

	

3211 . Les décrets n" 75. 1162

	

et 75-1163 du
16 décembre 1975 modifiés par les décrets n" 76 . 1017 et 76. 1018
du 4 novembre 1976 ont prévu l 'accès exceptionnel des professeurs
techniques adjoints de lycée technique au corps des professeurs
certifiés ou des professeurs techniques de lycée technique par la
voie de concours spéciaux. Conformément aux dispositions de ces
textes, une nouvelle session des concours spéciaux a été ouverte
par arrêté du 19 mai 1978 publié au Journal officiel du 25 mai 1978,
afin de pourvoir les 500 postes supplémentaires inscrits au budget
du ministère de l'éducation pour compter du 15 septembre 1978.

Enseignement secondaire
(accueil des élèves dans les collèges ruraux).

1050. — 10 mai 1978. - M. Henri Bayard expose à M . I. ministre de
l'éducation que dans de nombreux collèges ruraux, l'effectif scolaire
provient de plusieurs communes. Ces élèves sont transportés par
les véhicules des services spéciaux mis en place par les associations,
ou établissements, ou collectivités locales . Faute de disposer d'un
parc très important, ces services nécessitent qu ' un même car assure
plusieurs circuits . Dans ces conditions, certains élèves arrivent au
collège très avant l'ouverture normale des cours. L en est de même
le soir pour le retour des enfants . Il est donc nécessaire que les
enfants présents avant et après les horaires normaux soient accueillis
dans des locaux prévus à cet effet, et placés sous la surveillance
des personnels . Il demande donc que le nombre de personnel de ces
établissements soit examiné en fonction de ces obligations d'accueil.

Réponse . — La dotation en emplois de surveillants dans les collèges
est déterminée par référence au barème du 24 mai 1971. Ce dernier
barème qui prend en compte les transformations survenues depuis
1968 dans les méthodes d'éducation et dans les conditions de vie
des établissements prévoit une répartition équitable des emplois de
surveillants inscrits au budget. Les normes utilisées pour les collèges
sont notamment plus favorables que pour le second cycle en raison
de l'âge des élèves. Bien que les horaires de ramassage scolaire en
zone rurale posent parfois des problèmes particuliers d'accueil des
élèves, il n'a pas été possible de retenir un critère de répartition
plus favorable pour les établissements ruraux. Des difficultés sont
également constatées au sein de certains collèges urbains dont les
élèves évoluent dans un environnement peu favorable à leur épa-
nouissement . II appartient aux autorités académiques de prendre
en considération l'ensemble de ces éléments et de moduler la répar-
tition de leur dotation à partir du barème indicatif du 24 mai 1971.

Baccalauréat (dates des épreuves).

1138 . — 10 mai 1978. — M. Louis Mexandeau appelle l'attention de
M . ' le ministre de l'éducation sur les graves difficultés qu'entraînent
pour certains lycéens les dates tardives des oraux aux épreuves
anticipées du baccalauréat. Nombreux sont en effet les jeunes
pour qui la nécessité de travailler l'été est primordiale pour la
poursuite de leurs études et qui vont se voir résilier leur contrat
de travail saisonnier pour ' indisponibilité au l et juillet 1978. fi
lu demande, en conséquence, quelles mesures urgentes il entend
prendre pour remédier à cette situation qui pénalise les lycéens
issus due classes socialement défavorisées.

Réponse . — Le ministre de l'éducation a l'honneur de faire
connaître à l'honorable parlementaire que l'arrêté du 28 novem-
bre 1977 a fixé pour le baccalauréat de l'enseignement du second
degré et le baccalauréat de technicien les dates et horaires des
épreuves d'examens de la session de 1978 et de la session de 1979
pour les épreuves anticipées de français. Tenant compte des dates
des épreuves écrites, chaque recteur a fixé pour son académie
la date des épreuves orales anticipées de français, qui doit répondre,
dans la mesure des possibilités et en fonction des contraintes rencon-
trées au niveau local, aux préoccupations tant traditionnelles que
ponctuelles des élèves, de leurs parents, des personnels enseignants
et administratifs.

Enseignement secondaire
(collège des Gorguettes, à Cassis [Bouches-du-Rhône]).

1484. — 17 mal 1978. — M. Edmond Gamin attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la gravité de la décision qui
a été prise à l'encontre du principal du collège des Gorguettes,
à Cassis, sùspendu de ses fonctions . Une telle décision soulève
la réprobation des associations de parents d 'élèves et des syndicats
d'enseignants, d'autant plus émus qu'elle intervient au cours du
troisième trimestre, alors que la future année scolaire est en pré-
paration, et demandent le maintien à son poste du principal dont
ils ont pu apprécier les qualités humaines, pédagogiques et admi-
nistratives . Il lui fait savoir qu'une réunion ' du conseil d'adminis-
tration de cet établissement avait été demandée par le conseiller
général du canton de La Ciotat pour régler cette situation. Consi-
dérant que l'arrêté de suspension ne donne aucun motif, il lui
demande s'il ne s'agit pas en réalité d'une attéinte aux libertés
syndicales et politiques et d'une remise en cause des conditions
de la recherche pédagogique. B lui demande de rapporter Immé-
diatement cette mesure.

Réponse. — La décision de suspension prise à l'égard du principal
du collège des Gorguettes, à Cassis (Bouches-du-Rhône) est une
mesure conservatoire qui n'a aucun caractère disciplinaire. Elle n 'a
pour objet que d 'écarter provisoirement du service le principal en
attendant que, conformément à la réglementation applicable en 18
matière, il soit statué sur sa situation. Cette décision qui n'a pas
a' être motivée en droit, est intervenue au terme normal d'une pro-
cédure à laquelle l'intéressé a été associé à plusieurs reprises. Dans
ces conditions, il ne saurait être envisagé d'abroger la décision dont
il s'agit.

Elèves (dossier scolaire).

1489. — 19 mai 1978. — M. Hector Rolland rappelle à M . le
ministre de l'éducation qu'il a annoncé la semaine dernière qu'il
envisageait de supprimer le dossier scolaire . Celui-ci a été institué
par arrêté d'août 1977 en application de la réforme du système
éducatif . La création de ce dossier scolaire avait été présentée
à l 'époque comme une mesure particulièrement heureuse permet-
tant de mieux connaître la totalité de la personnalité des enfants
scolarisés. tl lui demande pour quelles raisons il a pris la décision
de supprimer une mesure décidée par son prédécesseur . Il souhab
terait savoir quelle est exactement sa position à l'égard de cette
position.

Réponse. — Les critiques émises depuis la publication de l'erréte
du 8 août 1977 venaient essentiellement, d'une part, de la forme
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dans laquelle ce dossier était présenté et, d'autre part, de sa géné-
ralisation sous un modèle national . Compte tenu de ces difficultés de
mise en oeuvre, le précédent ministre avait d'ailleurs déjà envisagé
de modifier par de nouveaux textes les dispositions primitives.
Mais, pour dissiper toute équivoque sur cette question, il a été
décidé, comme l'a fait connaître un communiqué diffusé le 9 mai
dernier, de mettre fin à la mise en place de ce dispositif . Un projet
d 'arrêté portant abrogation de l ' arrêté du 8 août 1977 est en cours
d'examen par les grands conseils d'enseignement, avant signature
et publication . Il n'en résultera pas pour autant une absence de
tout dispositif permettant que les résultat scolaires des enfants
puissent étre suivis comme il convient : en effet, dans l'immédiat,
le statut quo ante se trouve rétabli, c'est-à-dire que sont maintenus
le carnet, le livret ou les documents scolaires qui existaient déjà
depuis bien longtemps dans les établissements et qui permettaient,
en particulier, d'assurer des relations régulières avec les familles.
Mais une nouvelle concertation avec les fédérations de parents
d'élèves, les syndicats représentant les enseignants et les chefs
d'établissement a été aussitôt engagée pour l'étude d'un document
qui, tout en assurant une meilleure orientation des élèves et une
régulière information des familles, laisserait à chaque établissement
une plus grande liberté dans sa présentation . et qui serait susceptible
de recueillir l'accord du plus grand nombre possible des parties
intéressées.

Enseignement secondaire (lycée Alphonse-Renon
de L'Isle-sur-la-Sorgue [Vaucluse)).

1706. — 19 mai 1978. — M. Dominique Taddei demande à M. le
ministre de l'éducation de bien vouloir préciser les mesures qu'il
entend prendre concernant la création de classes terminales A et C
au lycée d'Etat mixte Alphonse-Benoit de la commune de L'Isle-
sur-la-Sorgue (Vaucluse) . Il apparaît, en effet, quelque peu anormal
que les élèves de cet établissement ne puissent terminer leur scolarité
secondaire dans leur ville et soient obligés de s'inscrire, pour pré-
parer leur baccalauréat, dans les établissements des villes voisines.

Réponse . — Dans le cadre des mesures de déconcentration admi-
nistrative, la décision d'ouverture de classes terminales relève de
la compétence du recteur lorsque ces classes constituent la suite
normale d'une scolarité correspondant à un type de formation prévu
par la carte scolaire dans l'établissement intéressé. Pour l 'ensemble
du district scolaire auquel est rattaché le secteur de L'Isle-sur-
la-Sorgue, le dispositif d'accueil est le suivant enseignement général
(lycée d 'Apt pour les élèves du secteur d 'Apt, lycée de Cavaillon
pour les élèves des secteurs de Cavaillon, Cadenet et L'Isle-sur-la-
Sorgue) ; enseignement technologique (lycée de L'Isle-sur-la-Sorgue
pour tous les élèves du district) . C 'est donc à titre provisoire qu 'ont été
maintenues à L'Isle-sur-la-Sorgue une classe de seconde et une classe
de première A et C, les élèves de ces niveaux devant normalement
être accueillis à Cavaillon, localité distante de 10 kilomètres . La
nécessité d'une utilisation rationnelle des moyens dont l'académie
d'Aix dispose en emplois budgétaires et en crédits de fonctionnement
a conduit le recteur à maintenir ce dispositif pour la prochaine
année scolaire . Toutefois, les travaux qui seront entrepris à l'échelon
régional, au cours des prochains mois, en vue d' apprécier les nou-
veaux effectifs scolarisables à l 'horizon 1985, conduiront à une
revision générale de la carte scolaire ; le problème du maintien de
l'enseignement général au lycée de L'lsle-sur-la-Sorgue sera réexaminé
dans le cadre de ces études.

Enseignement secondaire
(personnel de service dans l'académie de Montpellier).

1748. — 20 mai 1978 . — M. Joseph Vidal attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le barème de dotation en personnel
de service pour les établissements scolaires . Ce barème de dotation
en personnel de service pour les établissements scolaires a été
établi en 1966, pour un horaire hebdomadaire de quarante-huit
heures ; depuis cette date, trois heures trente de travail en moins
par semaine ont été accordées aux agents de l'éducation nationale
dans le cadre de la politique contractuelle (accords salariaux), ce
qui a porté l'horaire de ce personnel à quarante-quatre heures trente.
Le barème de 1968 est resté en vigueur et aucune création de
poste n'est venue compenser ces diminutions d'horaires . Avec la
modification de la carte scolaire et la création de nombreux CES,
les internats et les grands établissements se sont vidés mais le
travail des agents est resté le même ; l'administration applique le
barème avec rigueur ce qui a entraîné dans de nombreux établis-
sements la suppression ou le déplacements de postes . Le barème
de 1970 qui n'a jamais été appliqué aurait permis la création de
plusieurs postes de toutes catégories dans chaque établissement,
la circulaire Marc parue au bulletin officiel le 18 mars 1976 précise
que le barème de 1966 n'est plus adapté aux réalités (voir circu-

Ialre) . Cette circulaire prévoit la mise en place d'équipes d'ouvriers
professionnels . A ce jour, rien n ' a été fait dans l' académie de
Montpellier . Pourtant, si des équipes étaient créées, plusieurs postes
d 'ouvriers professionnels hautement qualifiés pourraient être ouverts,
qui permettraient un meilleur entretien de nos établissements et satis-
feraient également un certain noinbrs de demandes d'emploi dans
ces spécialités . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour créer, comme le prévoit la circulaire Marc, dans les meilleurs
délais, ces postes de personnel d'entretien et de service dans les
établissements scolaires.

Réponse. — Les emplois de personnel non enseignant ouverts
chaque année par la loi de finances sont destinés aux ouvertures
d'établissements, et dans certains cas au renforcement de lycées
ou collèges déjà existants . Les recteurs répartissent ces emplois
non plus selon d 'anciennes normes définies en 1986 — qui n ' ont
d'ailleurs jamais eu qu'un caractère indicatif — mais en fonction
des caractéristiques pédagogiques des établissements et des diverses
tâches à accomplir. Par ailleurs, comme le rappelle l'honorable par-
lementaire, des instructions ont été données aux académies pour
que soit favorisée la constitution d'équipes mobiles d'ouvriers pro-
fessionnels. L' effort accompli en ce sens sera maintenu . Ainsi, en
1978, gràce aux moyens inscrits au budget, pourront être formées
quelques nouvelles équipes mobiles et renforcées certaines déjà
existantes. Ces créations s'ajouteront aux emplois dont disposeront
les recteurs à la suite des opérations de redéploiement qu' ils pour-
ront être amenés à entreprendre . En outre, l'administration centrale
établira une carte des équipes mobiles afin de pouvoir mieux suivre
la progression de leur mise en place. De plus, afin d'encourager
la formation de ces équipes, le ministère de l 'éducation envisage de
proposer au ministère du budget l'inscription au projet de loi de
finances pour 1979 d ' une mesure tendant à accroître les indemnités
qui sont versées aux ouvriers professionnels exerçant leurs fonctions
au sein d'une équipe. Il est à noter enfin que cette nouvelle forme
d'organisation du service s ' inscrit dans le cadre d ' une politique
d'utilisation plus rationnelle des emplois et des moyens dont le
ministère de l'éducation entend poursuivre le développement. A cet
égard, une étude est à l'heure actuelle menée afin de reprendre
sur des bases nouvelles l'ensemble des problèmes posés par la
répartition des emplois de personnel non enseignant.

Enseignement préscolaire et élémentaire (financement
des œuvres éducatives).

1900. — 25 mai 1978. — M. Roland Huguet attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le fait que pour assurer aux
oeuvres éducatives les ressources nécessaires pour compléter l 'action
des écoles dans les domaines éducatif et culturel, on continue
d' imposer aux enfants des établissements publics des collectes et
ventes d'insignes sur la voie publique. II demande si cet appel à
la générosité publique est conciliable avec une éducation nationale
qui devrait être un véritable service publie, démocratique, ouvert
à tous et s'il est envisagé de mettre à la disposition des écoles
publiques les moyens financiers indispensables pour en assurer
le bon fonctionnement.

Réponse . — Aucune quête n'a jamais été organisée pour assurer
le bon fonctionnement des écoles maternelles et élémentaires publi-
ques. Celles qui sont autorisées, une fois par an, en faveur des
oeuvres laïques de vacances jeunesse au plein air) et à l ' occasion
de la quinzaine de l 'école publique sont destinées, comme le souligne
l 'honorable parlementaire, à des oeuxres de caractère social, qui
complètent — en dehors du temps scolaire — l'action éducative
qui incombe au ministère de l'éducation.

Enseignement secondaire
(collège de la Vallée, à Epinay-sous-Sénart [Essonne]).

1961 . — 25 mai 1978. — M . Roger Combrkson ' attire de nouveau
l'attention de M. le ministre de l'éducation sur la question écrite
qu'il lui avait adressée le 7 février 1978, afin que la nationalisation
du collège de la Vallée, à Epinay-sous-Sénart, ne soit pas suivie
d'une réduction d'effectifs . Or, il apparaît à ce jour que le nombre
d'agents de services en poste n'autorise pas le maintien des locaux
dans un état de propreté nécessaire au bon fonctionnement de
cette installation scolaire . Il lui demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre pour créer les emplois nécessaires à de
bonnes conditions d'accueil et de travail, tant pour les élèves que
pour le personnel de cet établissement.

dépense. — La répartition des emplois de personnel non ensei-
gnant relève, dans le cadre de la politique de déconcentration
administrative en vigueur, de la compétence des recteurs . Le recteur
de l'académie de Versailles a fixé le nombre d'emplois d'agents
de service nécessaire à la bonne marche du collège de la Vallée
à Epinay-sous-Sénart, en fonction des caractéristiques pédagogiques
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et des diverses chargea spécifiques de cet établissement . Toutefois,
les recteurs ayant toute latitude pour redéployer les emplois dont
ils disposent pour les répartir plus équitablement entre les établis-
sements de leur ressort, la possibilité de renforcer la dotation en
personnel de service du collège de la Vallée est, à l'heure actuelle,
à l 'étude dans les services du rectorat de Versailles.

Etablissetnents secondaires (inscriptions racistes
vinant un fonctionnaire du lycée de Luzarches lVal-d 'Oisel).

20Mf. — 26 mai 1978 . — M . Robert Fabre demande à M. ie ministre
de l'éducation quelles mesures il compte prendre pour assurer,
conformément à l 'article 12 du statut de la fonction publique, la
protection du fonctionnaire insulté par des inscriptions racistes et
à caractère fascite sur les murs du lycée de Luzarches le 5 jan-
vier dernier.

Réponse. — Le ministre de l'éducation, avisé des inscriptions à
caractère antisémite dirigées contre l'un de ses agents qui ont
été découvertes sur les murs du lycée de Luzarches, a porté plainte
contre personne non dénommée, auprès du juge d 'instruction compé-
tent . En outre, les honoraires de l 'avocat du fonctionnaire concerné
seront pris en charge par l' EtaL

Bourses et allocations d 'études (conditions d 'attribution
des bourses du second degré).

2132. — 27 mai 1978 . — Mme Hélène Constans attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur deux questions relatives à l 'attri-
bution des bourses du second degré . 1" Le plafond de ressources
actuel est si bas qu ' une famille de un ou deux enfants, dont le chef
de famille a un salaire égal ou à peine supérieur au SMIC,
se voit refuser une bourse nationale pour son (ses enfants) . N'envi-
sage-t-il pas de réévaluer en hausse importante ce plaford de res-
sources avant la présentation du budget 1979. 2" La demande de
bourse parle déclaration des ressources familiales de l' année anté-
rieure à celle d 'une éventuelle attribution . H arrive de plus en plus
souvent que le père et 'ou la mère sont victimes du chômage total
ou partiel avec diminution des revenus au moment de la demande
ou postérieurement à celle-ci . Même si ce changement de situation
est signalé aux autorités académiques, il n 'en est pas toujours tenu
compte pour l ' attribution . Or, les familles ne vivent pas avec leurs
revenus de l 'année écoulee, mais avec les ressources du moment.
N ' envisage-t-il pas de modifier les conditions d 'attribution en se fon-
dant sur les ressources mensuelles des familles au moment de la
demande de bourse et de donner aux autorités académiques les
instructions nécessaires pour attribuer des bourses dès que des
difficultés économiques dues au chômage font descendre les revenus
mensuels au-dessous du plafond de ressources.

Réponse . — Le système d'attribution des bourses nationales
d 'études du second degré détermine la vocation à bourse en fonc-
tion d 'un barème national qui permet d' apprécier les situations
familiales après comparaison des charges et des ressources des
parents du candidat boursier. L' utilisation systématique de ce
barème, quelle que soit la catégorie socio-professionnelle à laquelle
appartient l 'élève concerné, correspond à un souci d 'équité qui ne
peut que servir les intéressés. Le barème fait l ' objet tous les ans
d 'aménagements tendant à améliorer et à personnaliser toujours
davantage les conditions d'octroi de l'aide de l 'Etat. C'est ainsi
qu 'afin de prendre en considération l 'évolution des revenus des
familles et du coût de la vie, certains éléments d 'appréciation
de la vocation à bourse varient périodiquement . C'est dans cet
esprit que sont décidés chaque année les relèvements des plafonds
de ressources. Il convient de remarquer que les plafonds de res-
sources au-dessous desquels l'aide de l 'Etat peut être allouée
s'élèvent en fonction du nombre de points de charge correspondant
à la situation familiale considérée, compte tenu, notamment, du
nombre d'enfants à charge au foyer, ainsi que du niveau et de la
nature des études poursuivies. En outre, des dispositions permettant
une meilleure personnalisation du système d 'attribution des bourses
ont été prévues : à titre d'exemple, en raison des frais plus impor-
tants imposés à leurs parents, les élèves scolarisés dans le second
cycle ou poursuivant des. études technologiques peuvent obtenir
des bourses dont le montant est majoré . Il est à remarquer à ce
sujet que le pourcentage de boursiers bénéficiant du maximum de
parts (10) est passé, entre les années scolaires 1973 .1974 et 1976-1977,
de 13 p. 100 à 24 p. 100 dans le second cycle long et de 17,8 p . 100
à 35 p. 100 dans le second cycle court. Cet accroissement du pour-
centage des bourses à taux élevé résulte d'une volonté délibérée
d'aider, parmi les familles les plus défavorisées, celles pour lesquelles
une aide accrue de l'Etat se justifie pleinement . Mais un barème
national ne peut évidemment prendre en considération toutes les
situations familiales que révèle l'examen de la réalité. Aussi la
rigueur inhérente au barème a-t-elle été atténuée, par l'institution

d ' un crédit complémentaire spécial qui permet de ne pas négliger
des situations particulièrement dignes d'intérêt qui ne s'inscrivent
pas dans ses limites . Ce crédit d ' un montant de 36,5 millions de
francs en 1976-1977 a permis d ' attribuer 56 500 bourses et de faire
profiter 42 000 élèves d'un complément de bourse . En ce qui concerne
la suggestion de l'honorable parlementaire tendant à ce que les
ressources du moment de la demande soient prises en considération
pour la détermination de la vocation à bourse, il convient de remar-
quer que dans un souci de simplification et l 'administration de
l'éducation ne pouvant avoir la prétention d 'apprécier par ses
propres moyens les revenus réels des familles, les ressources prises
en compte sont celles retenues par les services fiscaux en vue
de la détermination de l ' impôt sur le revenu . C 'est ainsi qu 'à la
date du 31 janvier, date limite de clôture des demandes de bourses
nationales d ' études du second degré, seuls les imprimés 1533 M
et 1534 M de l 'avant-dernière année délivrés aux contribuables par
l 'administration fiscale sont à la disposition des demandeurs de
bourse. 11 faudrait attendre une date bien postérieure au 31 janvier
pour que ces mêmes demandeurs puissent disposer des imprimés
relatifs à la dernière année de revenus déclarés . Il convient, d' autre
part, de garder présent à l ' esprit que le nombre des dossiers dépo-
sés, les garanties qu 'il convient de donner aux administrés et l'inté-
rêt qui s'attache à ce que les familles disposent aussitôt que
possible après la rentrée scolaire de l'aide qui leur revient, rendent
pratiquement impossible un éventuel report de la date limite de
dépôt des dossiers . D 'autre part, le fait de retenir les ressources
de l'avant-dernière année a pour conséquence, en règle générale,
de fixer un seuil d 'accès à l 'aide de l ' Etat inférieur aux ressources
dont disposent effectivement les familles lors de l'examen des
demandes de bourse . Il n' a pas échappé, toutefois, au ministre
de l'éducation que cette réglementation pouvait devenir, en cer-
taines circonstances, un cadre insuffisamment adapté à la réalité . .
Aussi pour pallier les difficultés qui peuvent survenir à la suite
d ' une détérioration de la situation financière familiale à cause d 'évé-
nements graves ou imprévisibles comme le décès du père ou de
la mère, la perte d 'emploi du chef de famille ou de son conjoint,
la réduction des horaires de travail, diverses mesures sont prévues
par la réglementation en vigueur qui permettront aux enfants de
poursuivre sans accroc leur scolarité . Lorsque les ressources de
la famille d ' un élève boursier subissent une dégradation impor -
tante et durable, une augmentation du montant de la bourse dont
il est titulaire peut être accordée . La famille concernée doit alors
solliciter par l'intermédiaire du chef de l'établissement fréquenté
par l ' élève havrsier, une promotion de bourse en apportant la
justification de. la diminution de ses ressourcés . Si l'élève n'était
pas boursier antérieurement, la famille qui se trouve en difficulté
pour assumer tout ou partie des frais d'études, peut solliciter l'octroi
d 'une bourse provisoire. Cette bourse sera accordée à n 'importe
quel moment de l 'année par l ' inspecteur d 'académie, dans la limite
des crédits mis à sa disposition, à des élèves en cours d'études soit
dans un établissement d 'enseignement public, soit dans un établis-
sement d 'enseignement privé habilité à recevoir des boursiers natio-
naux du second degré . Dans ces deux hypothèses les ressources
dont dispose la famille au moment de la demande sont prises en
considération . Il convient de surcroit de considérer que cette poli-
tique se double d'une action développant une gratuité généralisée
des manuels scolaires dont a pu bénéficier cette année la totalité
des,élèves des classes de sixième des établissements publics et des
établissements privés sous contrat d'association ; il est à rappeler que
cette gratuité se généralisera progressivement, classe par classe,
au fur et à mesure de la mise en application de la réforme du
système éducatif . En outre, la participation de l 'Etat aux frais de
transport scolaire a représenté 62 p. 100 pour l'année scolaire
1976-1977 . Gratuité étendue à des domaines dépassant largement
l'enseignement proprement dit, d'une part, et aide de plus en plus
sélective et massive aux familles les plus défavorisées, d 'autre part,
sont des lignes générales de l'action en cours au ministère de
l'éducation.

Enseignants (professeurs techniques adjoints de lycée technique).

2133. — 27 mai 1978. — Mme Hélène Condoms attire l'attention de
M. le :ministre de l'éducation sur les résultats de la deuxième session
des concours spéciaux permettant aux professeurs techniques adjoints
de lycée, dont le corps est mis en extinction, d'accéder aux corps
des professeurs techniques et des professeurs certifiés . Elle lui
demande de bien vouloir lui préciser, par académie et par spécia-
lité : 1" le nombre de candidats inscrits qui se sont présentés à
l'ensemble des épreuves écrites et pédagogiques ; 2" le nombre de
candidats reçus, cela dans les spécialités suivantes : fabrications
mécaniques, bureau des travaux, électrotechnique, électronique
(accès au corps des professeurs certifiés), secrétariat (accès au corps
des professeurs techniques).

Réponse . — Les informations demandées par l'honorable parle-
mentaire figurent au tableau ci-après . Il n'a pas été possible toute-
fois, pour des raisons matérielles, d'élaborer tin tableau faisant
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apparaître la répartition par académie d 'origine, des candidats
inscrits, présents et admis à la 2• session des concours spéciaux
réservés aux professeurs techniques adjoints de lycée technique.
Un t e l tableau eût été trop volumineux pour faire l 'objet d ' une
publication intégrale. Au demeurant les concours spéciaux réservés
aux professeurs techniques adjoints de lycée technique étant des
concours nationaux, il n'est pas apparu nécessaire d 'établir et
d 'exploiter des données analytiques par académie.

INTERIEUR

Délinquance (répression du banditisme).

746. — 26 avril 1978 . — M. Ruilés attire l'attention de M . le
ministre de l'intérieur sur les conditions dans lesquelles s 'exerce
parfois l ' arrestation de délinquants pris en flagrant-délit . U a été
rapporté par la presse que des excès tout à fait condamnables
se seraient produits lors de l'intervention des policiers des brigades
de répression du banditisme contre deux voleurs à la tire, dimanche
16 avril, en gare du Nord, à Paris. Ces deux délinquants, jetés
à terre, auraient eu le visage écrasé sur le sol, puis auraient reçu,
à plusieurs reprises, des coups violents dans les côtes, et même en
plein visage pour l'un d'entre eux . Ils auraient été emmenés, le
visage ensanglanté, tirés par les cheveux. S'il est certain que ce
type de comportement concerne une infime minorité de policiers
et qu 'il est absolument nécessaire d 'assurer une bonne protection
des citoyens contre les malfaiteurs, en particulier dans les grandes
villes, rien ne saurait cependant justifier de tels actes de violence
pure et gratuite qui portent atteinte à la réputation des forces
de l 'ordre. Il lui demande ce qu 'il entend faire : 1" pour que de
tels comportements soient sanctionnés ; 2" pour éviter qu'à l'avenir
de tels actes puissent se reproduire.

Réponse . — Il convient d'apporter les précisions suivantes afin
de rétablir, avec exactitude, le déroulement des faits . Dans la
soirée du 16 avril 1978, une équipe de gardiens de la paix en civil,
agissant dans le cadre des missions de protection des personnes
et des biens incombant aux services de police spécialisés dans la
surveillance du réseau ferré du métropolitain, a été appelée à inter-
venir dans une rame en circulation entre les stations Barbès et
Gare du Nord pour mettre fin aux agissements délictueux d' un
groupe de cinq personnes qui se rendaient coupables de vols à la
tire en provoquant des bousculades parmi les voyageurs. Au moment
de l ' interpellation en flagrant délit de vol d' un portefeuille, deux
hommes, faisant partie de ce groupe de délinquants, ont opposé
une violente résistance, se livrant même à des voies de fait sur les
agents. Un voyageur a d ' ailleurs spontanément prêté son concours
pour que force reste à la loi . Les intéressés ont pu être finalement
maîtrisés et conduits dans les locaux du commissariat de * police du
dixième arrondissement afin d'y être entendus conformément aux
dispositions du code de procédure pénale . Au cours de cette audi-
tion aucun d 'entre eux n 'a fait état de violences dont ils auraient
été victimes de la part des policiers dont l'un a été blessé . De plus,
l'un de ces individus qui avait été remis en liberté s'est une nou-
velle fois signalé à l'attention des services de police le 7 mai 1978.
Interpellé en flagrant délit de vol d'un sac à main, cet homme
s'est une fois de plus rendu coupable de violences à l'encontre
des fonctionnaires de police. A la suite de cette affaire, une pro-
cédure pour rébellion et violences à agent de la force publique
a été établie et transmise au parquet compétent.

Finances locales
(financement de l'enseignement secondaire en milieu rural).

1506. — 17 mai 1978. — M. Alain Vivien expose à M. le ministre de
l'Intérieur que l'article 4, cinquième alinéa, du décret n° 71-772 du
16 septembre 1971, pris pour l'application de l'article 33 de la loi sur

la gestion municipale, prévoit que « dans le cas où l'effectif des
élèves domiciliés sur le territoire d'une commune et fréquentant
l'établissement est inférieur ou égal à cinq, cette commune est
écartée de la répartition s . Or, l 'expérience montre, notamment en
ce qui concerne les établissements à recrutement très large tels que
les collèges, qu' un très grand nombre d' enfants venant en petites
quantités d ' un grand nombre de communes constituent parfois plus
de la moitié des effectifs recensés et que, en conséquence du décret
précité, la commune d' accueil est seule à supporter les dépenses
afférentes à leur scolarité. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les mesures qu 'il compte prendre pour réformer l 'ar-
ticle 4, cinquième alinéa, du décret précité.

Réponse . — La répartition de la part des dépenses assumées
par les collectivités locales pour la construction et le fonction-
nement des collèges est organisée par le décret n" 71-772 du
16 septembre 1971 pris pour l'application de l 'article 33 de la loi
du 31 décembre 1970 sur la gestion municipale et les libertés
communales . Ce décret précise qu ' en l ' absence d 'une communauté
urbaine et à défaut de prise en charge par un district ou un
syndicat de communes, ces dépenses peuvent être réparties par
accord amiable entre les collectivités locales et grou pements de
communes intéressés. A défaut d'accord amiable, le cinquième
alinéa de l ' article 4 du décret susvisé stipule en effet que « dans
le cas où l'effectif des élèves domiciliés sur le territoire d'une
commune et fréquentant l 'établissement 'est inférieur ou égal à cinq,
cette commune est écartée de la répartition a . Cette exonération
répond au double souci de ne pas mettre en recouvrement des
sommes faibles, qui constitueraient cependant des charges non négli .
geables pour les budgets des petites communes ru r ales. Cependant,
tes charges afférentes à la scolarité des élèves domiciliés dans ces
communes n ' incombent pas à la commune d'accueil : elles sont
réparties entre toutes les autres communes, conformément aux
alinéas 2 et 3 de l 'article 4 du décret, pour 60 p . 100 au prorata
du nombre d 'élèves domiciliés dans chaque commune et pour
40 p. 100 au prorata de la valeur du centime rle chaque collectivité
locale. Certaines communes, siège d ' un collège, acceptent de prendre
en charge une part des dépenses supérieure à celle qui résulterait
de l 'application des critères réglementaires, en considérant qu 'elles
bénéficient d ' un surcroît d'activité lié à l' implantation d ' un collège;
ces modalités de répartition restent néanmoins purement faculta-
tives. Dans ces conditions, compte tenu de la diversité des situations
locales et de la souplesse des mécanismes en vigueur, il ne semble
pas opportun de procéder à une revision des dispositions visées
au décret du 16 septembre 1971.

Communes
(subventions d'équipement des communes fusionnées).

1670. — 19 mai 1978. — M. Jean Laborde appelle l 'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur la situation d'une commune qui
a accepté de fusionner avec une commune voisine qui pouvait
donc bénéficier d'une majoration des subventions sur ses travaux
d 'équipement et qui ne peut bénéficier de cette disposition pour le
plus onéreux de ceux-ci, un aménagement de rivière, parce que la
maitrise d'ouvrage appartient à une société d ' économie mixte déjà
subventionnée pour cette opération par le ministère de l 'agriculture.
Il lui demande s'il ne serait pas possible dans certains cas parti-
culiers d 'atténuer les conséquences de la circulaire n° 74 . 274 du
9 mai 1974 qui impose cette restriction.

Réponse . — Lorsque le législateur a, par la loi du 16 juillet 1971,
institué un système de majoration de subvention, il entendait
favoriser les communes fusionnées, les districts et les syndicats
à vocation multiple qui entreprendraient des travaux d 'équipement.
Cette procédure a également été appliquée pour les communautés
urbaines . A partir du moment où une loi et des textes d ' application
ont été fixé limitativement la liste des collectivités bénéficiaires
d'une mesure, tous les autres demandeurs sont exclus des dispo-
sitions édictées par ces textes. La circulaire n" 74-274 du 9 mai 1974
ne fait que commenter l'application des mesures décidées . Il n'est
donc pas possible par une simple circulaire de modifier des textes
législatifs et réglementaires.

Finances locales (La Queue-en-Brie [Val-de-Marne]).

2254. — 31 mai 1978. .— M . Maxime Kalinsky rappelle à M. le
ministre de l'intérieur la situation financière particulièrement diffi-
cile de la Queue-en-Brie, due à une mauvaise gestion de la précé•
dente municipalité. Le 5 mai dernier le conseil municipal a voté
une augmentation de la fiscalité de 19,19 p. 100, condition requise
par la commission spéciale chargée de l'examen du budget primitif
1978 réunie le 21 avril pour obtenir une subvention l'équilibre
de 2 537 260 francs que cette municipalité n'a toujours pas reçue.
Du fait de ce retard la commune est dans l'impossibilité de régler
de nombreux fournisseurs et entrepreneurs dont les créances, faites
par la précédente municipalité remontent parfois à 1975 et ne peut

CATÉGORIE ET SPECIALIIE
CANDIDATS

inscrits .
CANDIDATS

présents.
CANDIDATS

admis.

1 . — Accès au corps
des professeurs certifiés.

Fabrications mécaniques	
Bureau des travaux	
Electrotechnique	
Electronique	

II. — Accès au corps
des professeurs techniques.

Secrétariat	

1 060
77

240
83

326

939
59

193
73

273

242
17
55
19

75
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plus assurer les dépenses obligatoires comme les remboursements
d'annuités d 'emprunts . Le Gouvernement a multiplié les déclarations
pour inviter les administrations publiques à accélérer le règlement
des entreprises dont la trésorerie est obérée par des retards de
paiement . Comment peut-il en même temps retarder le versement
d'une subvention d'équilibre, indispensable pour réaliser cet objectif?
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que la commune de La Queue-en-Brie perçoive rapidement
la subvention d 'équilibre indispensable et attribuée par la préfec•
ture du Val-de-Marne que justifie sa situation financière.

Réponse . — Une subvention exceptionnelle a été attribuée à la
commune de La Queue-en-Brie, en application de l 'article L. 235.5
du code des communes par arrêté interministériel du 9 juin 1978.
La procédure du versement des fonds est en cours.

Elections (vote par procuration).

2652 — 7 juin 1978. — M . Guy Cabanel expose à M . le ministre
de l ' intérieur que si le vote par procuration présente certes de
gros avantages par rapport à l 'ancien vote par correspondance,
source de fraudes électorales maintes fois dénoncées, il n ' en com-
porte pas moins certains inconvénients tels que la suppression
du secret du vote et la remise à une tierce personne de la pos-
sibilité de voter pour un candidat autre que celui souhaité par
le délégataire. Il attire également son attention sur les difficultés
rencontrées par certains électeurs, les grands invalides notamment,
pour accomplir les formalités imposées par un tel mode de vota-
tion, et lui demande s'il n'estime pas souhaitable que les textes
en la matière soient modifiés à son initiative afin de supprimer
les inconvénients ci-dessus exposés.

Réponse. — L 'auteur de la question est prié de se reporter aux
réponses aux q .:estions écrites énumérées ci-après : 1" n" 22785
posée par M . Cathala, parue au Journal officiel (Débats Sénat) du
20 avril 1977, page 582 ; 2" n" 36330 posée par M. Villa, parue au
Journal officiel (Débats Assemblée nationale) du 27 avril 1977,
page 2205 ; 3" n"' 34660, 36702 et 36717 posées respectivement par
MM . Max Lejeune, Odru et Besson, parues au Journal officiel
(Débats Assemblée nationale) du 6 mai 1977, pages 2.196 et 2498.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Sports (bénévoles des clubs sportifs).

1392. — 12 mai 1978. — M. Henri Bayard attire l 'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur le
mérite immense de tous les bénévoles qui assurent la bonne marche
de tous les clubs sportifs de notre pays . L' éducation donnée dans
ces clubs ne peut être que complémentaire de l 'éducation sportive
donnée au niveau de l'école . Il semble que l' avenir du sport en
France soit dépendant de cette éducation sportive parascolaire.
Aussi semble apparaitre la nécessité d ' intégrer au ministère de
l 'éducation l 'ensemble des personnels chargés de dispenser cette
éducation sportive parascolaire . Il lui demande quel est son avis
sur ce grave problème, dent la solution devrait permettre d 'amé-
liorer le niveau sportif français comme cela a pu être constaté
dans divers pays voisins.

Réponse . — Le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
est conscient du rôle joué par les bénévoles — on peut estimer
leur nombre à 600000 — dans la promotion du sport et de l'édu-
cation sportive parascolaire. C 'est pourquoi, il apporte son aide
aux ligues, comités régionaux et départementaux, associations spor-
tives et de plein air, organismes au sein desquels oeuvrent les
bénévoles. Mais au-delà des cadres techniques appointés par l 'Etat,
l 'intégration des bénévoles dans les cadres de l 'éducation ne lui
semble pas possible. En effet, outre le problème de la création des
postes budgétaires, insoluble même à long terme, les bénévoles
exercent pour la plupart une activité professionnelle et ne souhai-
teraient pas, dans leur majorité, cette intégration. Enfin, le projet
envisagé conduirait à renoncer aux vertus du bénévolat pour créer
un sport d' Etat . II ne saurait en être question. Seuls les pays
relevant d'une toute autre philosophie ont mis en oeuvre un tel
système. Pour le nôtre, il convient d'aider les bénévoles par une
autre voie que la fonctionnarisation . Elle est réalisée par une coopé-
ration efficace entre les pouvoirs publicset l 'initiative privée.

Education physique et sportive (collèges de Montélimar [Drôme]).

1122. — 24 mai 1978. — M. Henri Michel appelle l'attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
conditions d'enseignement de l'éducation physique et sportive dans
les établissements secondaires de Montélimar . Onze classes de ces
établissements sont actuellement sans éducation physique, alors
que ces carences ont été signalées et les professeurs qualifiés deman-

dés . Il lui demande en conséquence quelles mesures immédiates
il entend prendre pour respecter les circulaires nationales qui pré-
voient trois heures d ' éducation physique en 6', et doter ces établis .
sements des postes budgétaires indispensables.

Réponse . — L' ensemble des établissements de l'enseignement se-
condaire de Montélimar (Drôme) dispose d ' un nombre d ' enseignants
d ' éducation physique et sportive permettant d'assurer des horaires
proches des trois heures,deux heures hebdomadaires retenues comme
objectif par le VII' Plan, à l 'exception du collège Monod qui a connu
une progression notable de ses effectifs d ' élèves. Ce collège béné-
ficiera de la création d'un emploi supplémentaire à la rentrée sco-
laire de 1978 ; il se rapprochera sensiblement de la sorte des trois
heures hebdomadaires.

E iucatioi, physique et sportive (Essonne).

2112. — 27 mai 1978 . — M. Robert Viret attire l' attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur l 'insuf-
fisance flagrante en postes de professeur d ' éducation physique et
sportive pour l'ensemble de l ' Essonne, et notamment pour le
CES de Dourdan. En effet, aucun poste supplémentaire de Pro-
fesseur n'est accordé pour la rentrée prochaine. De ce fait, toutes
les classes de quatrième et de troisième et la moitié des classes
de cinquième n 'auront pas d'EP3. Devant de telles lacune:, il
lui demande de débloquer au plus tôt les crédits nécessaires à
l'application réelle des trois heures obligatoires d 'EPS dans le pre-
mier cycle tant au collège de Dourdan que dans l 'ensemble du
département de l'Essonne.

Réponse. — Le VII• Plan prévoit un recrutement d ' enseignants
d' éducation physique et sportive qui permettra d 'atteindre un
objectif de trois heures d ' éducation physique et sportive dans les
collèges et deux heures dans les lycées en 1980, et non en 1978.
Vingt pestes d'enseignants seront créés dans le seul département de
l ' Essonne à la rentrée scolaire de 1978. Le collège de Dourdan
(Essonne) bénéficiera d 'une ouverture d 'emploi à cette même date,
mesure qui lui permettra d 'améliorer sensiblement la moyenne des
horaires assurés jusqu'à présent.

Sports (brevet sportif populaire).

2572. — 7 juin 1978. — M . Maurice Nilès demande à M . le ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs si l' arrêté du 31 janvier 1978
implique la suppression du brevet sportif populaire au niveau des
communes. Si cette épreuve doit être remplacée par des :eux se
déroulant au niveau départemental, cela va entrainer une baisse
très nette de la participation. Le brevet sportif populaire perdrait
alors son caractère de pratique sportive de masse. En aucune
manière cela ne peut inciter la population et en particulier les
jeunes à développer une pratique sportive.

Réponse. — L' arrêté en date du 31 janvier 1978 vise à redonner
au brevet sportif populaire son caractère d'épreuve sportive de
masse . Il peut être organisé avec le concours des municipalités
ainsi que le précise le deuxième alinéa de l'article 3 . Le développe-
ment du sport pour tous repose, pour une très large part, sur le
développement d'initiatives locales, en liaison avec le mouvement
sportif et les services extérieurs du ministère de la jeunesse, des
sports et des loisirs. On remarque d'ailleurs que les départements
enregistrant les plus fortes participations lors des journées nationales
— journées au cours desquelles pourra être passé le nouveau brevet
sportif populaire à compter du mois d' octobre 1978 — sont ceux
où le nombre de centres a été le plus important . A titre d'exemple,
à l 'occasion de la journée nationale de la bicyclette 1978, le dépar -
tement de Charente-Maritime avec plus de cinquante centres a ras-
semblé 6500 personnes. Il n 'est donc nullement question de centra-
liser les épreuves du brevet sportif populaire à l 'échelon départe-
mental mais bien au contraire de les multiplier au niveau communal.

JUSTICE

Filiation adultérine ou incestueuse
(recherche de paternité).

1530. — i7 mai 1978. — M . Charles Millon attire l'attention de
M. le ministre de I . justice sur la difficulté dans laquelle se trouvent
actuellement les enfants adultérins ou incestueux désireux de faire
une recherche de paternité . La loi n° 76-036 du 15 novembre 1976,
complétant les dispositions transitoires de la loi n° 72-3 du 3 jan-
vier 1972 sur la filiation avait en effet limité à un an le délai pen-
dant lequel les citoyens pouvaient engager une recherche en pater-
nité . Il lui demande en conséquence, et compte tenu du fait que
de nombreuses personnes n'ont pu faire les démarches utiles ea
tempe voulu, s'il n'est pas possible d'envisager l'ouverture d'un
nouveau délai ou, éventuellement, d'accorder au cas par cas ler
dérogations nécessaire . .
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Réponse. — Selon l' article 340-4 du code civil, l'action en recherche
de paternité peut être exercée, par tons les enfants naturels, y
compris les enfants adultérins ou incestueux, -pendant les deux
ans qui suivent : 1" la naissance de l'enfant ; 2" la cessation soit .
du concubinage entre la mère et le père prétendu, soit des actes
de participation à l'entretien et à l'éducation de l'enfant par le
père prétendu ; 3" la majorité de l 'enfant . La loi n" 76-1036 du
15 novembre 1976, complétant les dispositions de la loi n" 72-3 du
3 janvier 1972 sur la filiation a accordé un délai d'un-an à partir
de son entrée en vigueur pour agir en recherche de paternité
aux enfants adultérins ou incestueux . qui, nés avant le ler août
1972, n'avaient pu bénéficier du délai de deux ans prévu par l'ar-
ticle 3.40 .4 du code civil . Compte tenu du fait que tous les enfants
naturels ont ainsi bénéficié d'un délai d'un an ou de deux ans
pour agir en recherche de paternité, il ne parait pas utile de
modifier les conditions de délai de l'action en recherche de pater-
nité par les enfants adultérins ou incestueux . Par ailleurs, sur un

. plan plus générai, il n'est pas souhaitable de prendre de telles
dispositions qui pourraient, par leur laxisme, conduire à la longue
les citoyens à ne pas agir dans les délais normalement prévus et
aboutiraient à instaurer l 'instabilité des situations juridiques . Par
ailleurs, aucune dérogation individuelle, qui serait contraire à l'es-
prit même de la notion de délai, n'est possible en la matière.

Presse (appel d'offres par voie de presse).

1698 . — 19 mai 1978 . — M . Georges Mesmin demande à M. le
ministre de la justice : 1" si un appel d'offres publié dans la presse
et subordonnant la 'possibilité de soumissionner à l'acceptation, par
les soumissionnaires, de pratiques de boycott, ne tomberait pas
sous le coup de la loi du 1"' juillet 1972 (art . 41d (lu code pénal),
de l ' article 24, alinéa 5, de la loi sur la presse et de la loi du
7 juin 1977 ; 2" en cas de réponse affirmative, si le parquet serait
invité à engager des poursuites devant le tribunal correctionnel
contre les auteurs de l 'appel d ' offres et contre les responsables
de sa publication.

Réponse . — Les termes généraux de la question posée par
l' honorable parlementaire ne permettent pas d' apporter une réponse
précise aux préoccupations qu'elle exprime. Il convient en effet
de souligner que chaque affaire constitue un cas d'espèce puisque
les délais prévus par les articles 416 et 416-1 du code pénal, et
par l'article 24, paragraphe 5, de la loi sur '. . presse, ne peuvent
être éventuellement caractérisés par la publication d'appels d'offre
subordonnant la possibilité de soumissionner à l 'acceptation par
les soumissionnaires d'une clause de boycott, que dans l'hypothèse
où les motivations de la stipulation sont attachées à la personne
même- - physique ou morale — des destinataires de l'offre ou
des personnes dont l'activité économique serait rendue plus diffi-
cile, à leur « origine nationale », à leur « appartenance ou leur
non-appartenance à une ethnie, une race ou une religion détermi-
nées »_ Cette condition serait-elle réalisée, que les appels d'offre
en cause ne tomberaient sous le coup des articles 416 ou 416-1
du code pénal, qu'en l'absence du « motif légitime s qui justi-
fierait la" clause discriminatoire. De même, l'article 24, paragraphe 5,
de la loi sur la presse ne serait applicable qu'au cas où la formula-
tion des appels d'offres considérés revêtirait le caractère incitatif,
nécessaire à la réalisation de l'infraction. En outre l'application de
l'article 416-1 du code pénal pourrait être écartée sur le fondement
d'un avis du Premier ministre, pris en application de l'article 32-II1
de la loi n" 77-574 du 7 juin 1977 . Cette dernière disposition exclut
l'exercice de poursuites lorsque les faits incriminés sont conformes
à des directives du Gouvernement prises dans le cadre de sa poli-
tique économique et commerciale ou en application de ses engage-
ments internationaux.

Organisation de la justice (cour d'assises d'Aix-en-Provence).

1704. — 19 mai 1978 . — Mme Marte Jacq appelle l'attention de
M. le ministre de ta justice sur les conditions dans lesquelles s'est
déroulé le récent procès d'Aix-en-Provence relatif à deux affaires
de viol . Elle lui fait observer que lés audiences ont donné dieu à
des incidents regrettables qui ont gravement nui à la dignité des
débats. C'est ainsi que, notamment, les plaignantes et leurs avocates
ont été bousculées, injuriées et molestées en présence de policiers
qui n'ont pas assuré effectivement leur protection . Aussi, elle lei
demande de bien vouloir lui faire connaltre : 1" de quelle manière
a été organisé l'accès à la salle d'audience et quelles sont les raisons
qui ont: empêché une véritable publicité des débats ; 2" quelles
mesures avaient été prises par les magistrats compétents pour assu-
rer la sécurité des plaignantes et de leurs défenseurs ; 3" . quelles
mesures il compte_ prendre et quelles instructions il compte adresser
aux chefs de cours pour qu'Ils prennent toutes dispositions néces-
saires; à l'avenir, afin que les victimes de viol ne se aenter!a pas

menacées une nouvelle fois dans leur intégrité tant physique que
morale lorsqu'elles se constituent partie , civile et pour que -leurs
avocats et avocates ne soient pas soumis à des pressions et à des
méthodes d'intimidation intolérables.

Réponse. — A l'occasion du procès évoqué par l'honorable
parlementaire, de nombreuses personnes étalent venues manifester
un soutien actif aux diffémntes parties impliquées dans cette
affaire. Dans ce contexte difficile, pour éviter que la salle d'au-
dience ne soit envahie et la sérénité des débats troublée, l'auto•
rité judiciaire a été nécessairement amenée à faire exercer un
contrôle du public qui a eu pour conséquence — à défaut de
places suffisantes . — d'obliger un certain nombre de manifestants
à demeurer à l'extérieur du palais de justice. Quelques incidents
se sont produits entre les groupes en présence dont celui qui a
affecté un avocat des parties civiles . Le parquet, aussitôt Informé,
a immédiatement fait constater l'infraction et engagé des pour-
suites, selon la procédure de flagrant délit, contre le responsable
de cet incident à qui il a été par ailleurs reproché des violences
sur une autre personne. Cette attitude suffirait à montrer que les
magistrats ne négligent pas, lorsqu 'elles sont portées à leur connais-
sance, les infractions qui peuvent être commises à l'occasion d ' un
procès. Bien au contraire ils ont le souci, car c'est un devoir ale
leur charge, de veiller en toutes circonstances et quelles que
soient les personnes en cause, au bon déroulement des débats
judiciaires qui est la garantie d'une justice sereine et impartiale.

Prisons (quartiers de sécurité renforcée).

1709. ,— 19 mai 1978. — M. Raymônd Forni appelle l 'attention de
M. le ministre de la justice sur la question des quartiers de sécurité
renforcée qui est à nouveau d'actualité à la suite de l'évasion
spectaculaire de Jacgi+es Mesrine. En effet, la création de ces
quartiers avait été justifiée par son prédécesseur par l ' impossibilité
d'affecter ou de maintenir certains condamnés en raison de leur
personnalité, de leurs antécédents ou de leur comportement, dans
un établissement de grande capacité sans risquer de troubler gra-
vement l'ordre et la sécurité de la collectivité carcérale . Or la
pratique a montré que des prévenus sont fréquemment incarcérés
en quartiers de sécurité renforcée, contrairement aux dispositions
du décret du 23 mai 1975 et que l'état de non-droit dans lequel
ils se trouvent les transforme en véritables « parias » de la société.
Dans la mesure ou ces quartiers ont montré leur incapacité à
remplir la fonction qui leur était prioritairement impartie, à savoir
garder en prison les détenus les plus dangereux, il lui demande
s'il ne pense pas utile de les supprimer, ce qui libérerait à la fois
les crédits prévus pour leur aménagement et des postes de sur-
veillants, dans l'intérêt même de l'ensemble des détenus et des
personnels de surveillance,:

Réponse. = Les quartiers de sécurité renforcée sont des établis-
sements ou quartiers destinés à recevoir des condamnés dont la
personnalité rend impossible le maintien en grande collectivité . Il
en existe sept, comptant 240 places . Les motifs qui ont conduit
à la mise en place de ces quartiers, et que l 'honorable parlemen•
taire rappelle dans sa question, demeurent valables . Il importe
de préciser que ce n' est pas à partir d 'un de ces quartiers de
sécurité renforcée que s'est produite l'évasion spectaculaire évoquée.
II existe, en effet, dans certaines mais ,ns d'arrêt, des cellules ou
quartiers dits a de plus grande sécurité », destinés à recevoir des
prévenus particulièrement dangereux . Des condamnés peuvent aussi
y être détenus lorsqu'ils sont appelés à séjourner en maison d'arrêt,
par exemple, en attente d'affectation ou de transfèrement. Le
régime appliqué dans ces quartiers est strictement celui prévu par

• le code de procédure pénale pour les prévenus . Il est donc inexact
de parler à leur sujet d'« état de non•droit » . Les seules différences
avec le régime normal de détention tiennent à l'observation de
précautions matérielles particulières, à la limitation des déplace-
ments en détention et des contacts entre détenus . C'est d'un tel
quartier, et malgré les précautions prises, que Jacques Mesrine
est parvenu à s'évader dans des conditions que déterminera une
instruction en cours. Cette évasion a mis en évidence la nécessité
d'apporter au fonctionnement des quartiers de plus grande sécurité
des améliorations qui sont en voie de réalisation . Elle ne remet
pas en cause l'existence même de tels quartiers, bien au contraire.

Départements d'outre-mer (travail clandestin).

1986. — 25 mai 1978. — M . Jean Fontaine signale à M. la ministre
de I. justice que la loi -du 11 juillet 1972 sanctionnant le travail
clandestin, plus communément appelé « travail noir », n'est pas
applicable dans les 'départements d'outre-mer. En effet, l'article 9
de la loi prévoit que, pour son application, un décret en Conseil
d'État précisera les adaptations nécessaires. A ce jour aucun texte
n'a été pris. C'est pourquoi 0 lui demandé de lui faire connaltre
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dans quel délai prévisible il envisage de prendre les mesures
réglementaires annoncées, après avoir pris l 'avis des conseils géné-
raux des départements d'outre-mer, conformément aux dispositions
du décret du 26 avril 1960.

Réponse . — La question posée soulève un problème juridique
délicat, dont la Cour de cassation a été saisie, dans une matière
différente, par la voie d' un recours dans l ' intérêt de la loi . La cour
suprémc doit rendre prochainement sa décision . C 'esm à la lumière

' de celle-cl qu 'une position définitive sera adoptée par le Gouver-
nement .

Organisation de ta justice
i dérouieinent d'trn procès d :Uæ-en-l'rot'ence iBeuehes-du-Rtténe11.

2099. — 27 mai 1978 . — Mme Gisèle Moreau attire l ' attention de
M. le ministre de la justice sur le climat qui a régné lors du
procès contre le viol évoqué le 3 niai dernier, à Aix-on-Provence.
S 'étant rendue sur place pour témoigner, étant citée par la partie
civile, elle s ' est vu refuser la parole et a pu constater que divers
incidents, mettant en cause la protection des personnes et le droit
à la libre défense, ont marqué cc procès. Les deux plaignantes
de même que leurs avocates ont été bousculées, molestées et inju-
riées sans qu ' interviennent les personnels de police pour assurer
leur protection de ces manifestations (l 'hostilité intolérables . Une
collaboratrice des avocates a été giflée . Depuis ce procès les
menaces de mort ou de violence se sont multipliées contre des
militantes de l 'association soutenant les jeunes femmes vielér's de
même qu ' à l ' encontre de leurs avocates déjà citée, . Ces incidents
révèlent une attitude partiale des forces de police, ce qui ne sau-
rait être admis dans le cadre de leur service et constitue une
atteinte aux droits de la défense particulièrement préoccupante
lorsqu ' il s ' agit de procès ayant trait à la dignité et à l 'intégrité
de la pe rsonne de la femme . Elle lui demande quelle suite il connote
donner à cette affaire et quelles instructions il envisage pour éviter
la reproduction de tels faits.

Réponse. — A l'occasiuri du procès évoqué par l'honorable parle-
mentaire, de nombreuses personnes étaient venues manifester un
soutien actif aux différentes parties impliquées dans cette affaire.
Dans ce contexte difficile, pour éviter que la salle d ' audience ne
soit envahie et la sérénité des débats troublée, l 'autorité judiciaire
a été nécessairement amenée à taire exercer un contrôle du public
qui a eu pour conséquence — à défaut de places suffisantes --
d 'obliger un certain nombre de manifestants à demeurer à l ' exté-
rieur du palais de justice . Quelques incidents se sont produits
entre lcc groupes en présence, dont celui qui a affecté un avocat
des parties civiles . Le parquet, aussitôt informé, a immédiatement
lait constater l ' infraction et engagé des poursuites, selon la pro-
cédure de flagrant délit, contre le responsable de cet incident
'a qui il a été, par ailleurs, reproché des violences sur une autre
personne. Cette attitude sui firait à montrer que les magistrats ne
négligent pas, lorsqu 'elles sont portées à leur connaissance, les
infractions qui peuvent être commises à l 'occasion d ' un procès.
Bien au contraire, ils ont le souci, car c'est un devoir de leur
charge, de veiller, en toutes circonstances et quelles que soient
les personnes en cause, au bon déroulement des débats judiciaires
qui est la garantie d ' une justice sereine et impartiale

tee_ _es te

Copropriété iinstaltat/on dit chauffage géottue-mique).

2111. — 31 mai 1978 . — M. Alain Vivien appelle l 'attention de
M. le ministre de le justice sur les conditions de raccordements
des immeubles exis, :ants à on réseau de itroduction d 'énergie
géothermique, lorsque ces immeubles sont en copropriété. La modi-
fication des installations de chauffage dans un immeuble en copro-
priété suppose une décision à la majorité .des membres du syndicat
représentant au moins les trois quarts des voix en application de
l'article 26 de la loi sur la copropriété . Or, une telle majorité
s'avère très difficile à obtenir par suite de l'insuffisance du nombre
des copropriétaires présents ou représentés. 11 lui demande dans
ces conditions si lets avantages au s'egard des économies d'énergie
que présente l'utilisation de l ' énergie géothermique dans le chaut
Tage des locaux ne justifierait pas une dérogation aux dispositions
de l' artiele 26 de la loi . sur la copropriété.

Réponse. — Le Gouvernement a déposé sur le bureau de l'Asse -
blée nationale un projet de loi relatif aux économies d 'énergie et
à l'utilisation de la chaleur. Ce projet prévoit la possibilité d 'im-
poser, sous certaines conditions, le raccordement d'installations
existantes de chauffage à des réseaux de distribution de chaleur.
Dans tous les cas où de tels raccordements seraient rendus obli-
gatoires en application de dispositions législatives ou réglemen-
taires, les assemblées générales de copropriétaires n'auraient plus
à se prononcer, dans les conditions de majorité prévues par
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l ' article 25 de la loi du 10 juillet 1985, que sur les modalités de
réalisation ou d'exécution des travaux . Un projet de lui modifiant
le statut de la copropriété doit être également soumis au Parle-
ment . Dans cette perspective, il est envisagé d 'améliorer les condi-
tions de délibération de l 'assemblée générale et, en pa rticulier,
d ' assouplir les règles de majorité et les règles de représentation
des copropriétaires.

TRANSPORTS

SNCF (recettes nouvelles ditcs à l' uupnuettation des tnrijs).

1247 . — 11 mai 1978 . — M. Michel Aurillac demande à M. le
ministre des transports de chiffrer les recettes nouvelles escomp-
tées du fait de l'augmentation sensible des tarifs et Prestations
de la SNCF, en année pleine, pour le réseau voyageur s gran-
des lignes, le réseau banlieue et le secteur marchandises.
A titre d'exemple, il lui demande de bien vouloir, en outre, lui indi-
quer le su p plément de recette escompté di- fait du relèvement du
coût de la carte vermeil i15 p. 1001.

Réponse. — Les recettes supplémentaires escomptées pour 1978
(lu l'ait des augmentations des tarifs et prestations de la SNCF'
peuvent être évaluées ainsi : transpor ts de voyageurs : majoration
de 15 p. 100 a ppliquée à compter du 1" mai 1978 : grandes lignes,
plus 1 011 millions de francs, dont plus :3, :3 millions de francs pour
la carte vermeil ; banlieue parisienne, plus 132 million, de francs,
dont : carte or ange plus 02 millions de flancs, abonnements hebdo-
madaires de travail plus 25 millions de francs, autres 45 millions
de francs ; transports de marchandises : majoration de 6 p. 100
appliquée le 1" février 1978, plus 718 millions de francs ; majoration
de 10 p . 100 à compter du 1•' mai 1978, plus 920 millions de
francs, soit au total : 1 038 millions de francs.

Pécle huaritivae tBoelogne-sur-bler iPas-de-Catnis]u.

1656 . — 19 mai 1978 . — M . Dominique Dupilet attire l ' attention
de M . le ministre des transports sur les problèmes de l 'emploi dans
l' agglomération boulonnaise et du littoral . A cette fin, diverses
études et projets ont été réalisés quant à d ' éventuelles reconversions
ou nouveaux débouchés . Ainsi, plusieurs organismes IISTPM,
CNEXO, etc ., ont effectué des recherches, notamment en baie
de Somme et baie d'Authie, sur les possibilités d 'implantation et
de développement de l ' aquaculture . A litre d 'exemple, certaines
espèces comme les tourteaux, les étrilles et les bouquets pourraient
connaitre un certain succès . L' aquaculture présente, en effet, dans
notre pays, de multiples avantages, surtout dans le contexte écono -
mique difficile que traverse ie secteur pèche à Boulogne-sur-Mer.
La question est donc de savoir si l 'aquaculture offre également ces
avantages localement . Il lui demande en conséquence si de telles
études sont envisagées dans la région boulonnaise.

Réponse . — L'aquaculture constitue, en effet, une voie particu-
lièrement intéressante pour assurer une réelle mise en valeur des
zoner littorales. C 'est la raison pour laquelle le Gouvernement
a décidé de mettre en place un comité pour le développement
de l 'aquaculture et des productions biologiques du littoral, comité
qui a commencé ses travaux sous la présidence du secrétaire
général de la (narine marchande . Bien que, techniquement, il ne
soit pas encore possible de maîtriser les cycles de production de
toutes les espèces ni d ' utiliser la totalité des sites, des progrès
ext•émement rapides sot enregistrés aussi bien par les organismes
scientifiques compétents que par les professionnels eux-mêmes.
Actuellement, quelques espèces ont fait l 'objet d 'études appro-
fondies qui permettent de vérifier que leur exploitation est écono.
miquement viable . Parallèlement, si seules les zones potentiellement
les plus favorables ont été utilisées jusqu 'à présent, le recensement
de toutes les zones est très avancé dans le cadre du schéma direc-
teur national conchylicole et aquacole . En ce qui concerne plus préci-
sément le littoral Nord, il faut remarquer que les estuaires, notam-
ment ceux de la Somme et de lAuthie, sont potentiellement favo-
rables car la productivité primaire y est élevée . Toutefois, la
qualité des eaux des estuaires est telle qu 'il serait indispensable
d'adjoindre à . chaque exploitation aquacole une station de traite-
ment des eaux nécessaire à l 'élevage des poissons et crustacés.
Cette obligation risque de compromettre la viabilité de l'opération
dans les conditions économiques actuelles . Dams les autres zones
côtières, les conditions hydrologiques ne paraissent pas pouvoir
s'accommoder des techniques existantes qui requièrent des eaux
assez calmes afin de ne pas mettr e en danger les installations
de production . Naturellement, des recherches sont poursuivies afin
que l ' aquaculture se libère autant que possible des contraintes de
site . En conséquence, le nombre réduit de projets en cours sur
le littoral Nord ne fait que témoigner de l'état actuel des techniques
et ne saurait donc préjuger l' avenir .
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QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139, alinéa 3, du réglementa

M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à M . le président de l'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n " 2174 poséq le 31 niai 1978 par M. Charles Hernu.

	 se.

M. le ministre de l'intérieur fait connaître à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2208 posée le
31 niai 1978 par M. Paul Quilés.

M. te secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaitre à M . le président du l'Assemblée nationale qu ' un délai
lai est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 2249 posée le 31 mai 1978 par M. Marcel Nouëi.

M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunicatians fait
connaître à M . le président de l 'Assemblée nationale qu ' un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 2316 posée le 1 ,, juin 1978 par M. Guy-Pierre
Cabanel.

M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à m. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n " 2371 posée le 2 juin 1978 par M . Gérard Sept.

M. le ministre de l'éducation fait connaître à M. le président de
l' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 2397 posée le
2 juin 1978 par M. Lucien Richard.

M. le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2401 posée le
2 juin 1978 par M . Jacqu.s Godfrain.

M. le ministre des transports fait connaître à M : le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2409 posée le
2 juin 1978 par M. Laurent Fabius.

M . le ministre de l'éducation fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n° 2426 posée le
2 juin 1978 par M . François Autain.

M . le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n° 2455 posée le
3 juin 1978 par Mme Colette Goeuriot.

M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n° 24M posée le 3 juin 1978 par M. Maxime Kalinaky.

M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n° 2495 posée le 3 juin 1978 par M. Aimé Kergueris.

M. le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2518 posée le
3 juin 1978 par M. Alain Vivien.

M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à m . le président de l'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à le
question écrite n" 2520 posée le 3 juin 1978 par M. Michel Manet.

M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à M . le président de l ' Assemblée nationale qu ' un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 2521 posée le 3 juin 1978 par M . Michel Manet.

M. le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2535 posée le
3 juin 1978 par M . Pierre Guidoni.

M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à M. le président de l 'Assemblée nationale qu ' un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 253i posée le 3 . uin 1978 par M. Jean-Pierre Dela-
lande.

M. le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai iui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2545 posée le
3 juin 1.978 par M. Claude Evin.

M. le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2561 posée le
3 juin 1978 par M. André Laloinie.

M. le ministre des transports fait connaitre à M . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse ii la question écrite n" 2647 posée le
7 juin 1978 par M. Frédéric Dugouion.

M. le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2648 posée le
7 juin 1978 par M. Aimé Kergueris.

en—

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.
(Art. 139, alinéas 2, 3 et 6, du règlement .)

Elevage (prime

	

reconversion en viande).

631. — 28 avril 1978. — M. Jouve attire l'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur l'application de la circulaire n" 4352
du 12 décembre 1977 relative à l'attribution de la prime de recon-
version en' viande ou de non-commercialisation du lait . Pour que
cette prime soit- effectivement accordée, il est nécessaire quo la
demande en soit faite conjointement par le bailleur et l'exploitant.
Cette situation est particulièrement anormale dans le cas où le
cheptel est ta propriété exclusive du locataire . Il lui demande s'il
n'envisage pas la modification de ce texte réglementaire afin
qu'aucune restriction ne soit apportée dans l'attribution de ces
primes, des difficultés n'étant apparues auprès des services préfec-
toraux que depuis la circulaire n" 4352.

Emploi (Saint-Christophe-lès-Alès /Gard)
Etablisseunents Fenton).

632. — 26 avril 1978. — M. Millet rappelle à M. le ministre du
travail et de la participation la lutte difficile et courageuse des
ouvrières des Etablissements Furnon à Saint-Christophe-lès-Alès
(Gard) pour leur droit au travail et leurs libertés syndicales. Ces
luttes ont fait d'ailleurs l'objet d'une question écrite et de plusieurs
questions d'actualité. Elles ont contraint le patron de cet établis-
sement à réintégrer le personnel qu'il avait lui-même exclu, à lui
régler les indemnités suivant la décision du tribunal et à respecter
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les droits syndicaux qui étaient au coeur même du conflit . Cepen-
dant, ce personnel était réintégré dans un atelier séparé du reste
de l' entr eprise et M . Furnon devait rapidement utiliser• tous les

. moyens en sa possession pour tenter de remettre en cause la victoi re

de ces ouvrières ; tout y passe : coupures de chauffage, sanitaire
aux conditions déplorables, brimades, mauvaises conditions de travail,
déplacements d'ouvrières . Bref, un climat de provocation qui lui
sert de prétexte à pratiquer des licenciements. Il semblerait que,
depuis septembre, une quinzaine de licenciements aient été effectués.
Cette situation est intolérable et préoccupante . II s'agit d'une nnu-
velte tentative de remettre en cause les droits fondamentaux des
travailleurs après que les déçisions de justice ont condamné les
précédents agissements de M. Furnon . Il lui demande : 1 " quelles
mesures il entend prendre rapidement afin qu ' il ne soit pas repris
par des voies détournées le droit au travail et les libertés que tes
luttes de ces ouvrières ont permis de sauvegarder ; 2" s'il n'entend
pas s 'opposer 'aux licenciements qui ne sont que la continuation
des agissements de M. Furnon condamné par la justice et la popu -
lation alésienne.

Départements d'outre-user (productions agricoles de lu Réunions.

647. — 26 avril 1978 . — M. Debré demande à M. le ministre de
l'agriculture s'il n 'estime pas nécessaire d ' imposer à fa commission
de la Communauté économique européenne le res .pe;t des efforts
entrepris pour le développement de certains élevages et de cer-
taines productions agricoles en assurant au département de la
Réunion les dispositions particulières de la même nature que celles
dont profitent semble-t-il, sans difficultés, certains autres membres
de la Communauté.

Déportements d'outre nier (Réunion : sécurité sociale agricole).

M8. — 26 avril 1978. — M. Debré demande à M. le ministre de
l'agriculture s'il n'estime pas que le moment est venu de procéder
à la mise en place de l 'organisation métropolitaine de sécurité
sociale agricole afin d' éviter la surcharge que paient les agriculteurs
réunionnais.

Départements d'outre-mer (Réunion : cheminots).

650. — 26 avril 1978. — M. Debré fait part à M . le ministre
des transports de son étonnement et de sa tristesse devant l'inca-
pacité ont se trouve, du fait de difficultés successives, la Société
nationale des chemins de fer, d 'envoyer à la Réunion une mission
de recrutement pour jeunes cheminots ; lui souligne à cette occasion
qu'au moment où la Société nationale des chemins de fer connais .
sait une crise de recrutement, l'administration de cette entreprise
nationale a été fort heureuse de trouver de jeunes réunionnais
pour accepter certains emplois difficiles où la plupart d 'entre eux
ont fait cependant preuve des meilleures-qualités ; que malgré un
renouveau du recrutement métropolitain, la direction de la Société
nationale des chemins de fer a bien voulu accepter de considérer
que son devoir était de maintenir à la disposition des jeunes
réunionnais un certain volant d 'emplois ; que dans ces conditions,
il est incompréhensible que les semaines et les mois 'passent et
qu' il lui soit répandu que des contestations entre l 'administration
des chemins de fer, l 'administration du travail et l 'administration
des finances n 'ont pas encore abouti à autoriser l 'envoi de la
mission prévue de recrutement . Lui demande en conséquence s'il
n 'estime pas utile (le faire preuve d ' autorité afin de trancher
ce litige qui risque de n 'avoir pas de fin sans intervention de
sa part .

Assurance maladie
(exploitants agricoles titulaires d ' une retraite militaire).

651. — 26 avril 1978. — M. Mouret appelle l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la situation des titulaires d ' une pension
de vieillesse servie' par le régime de sécurité sociale militaire et
qui exercent par ailleurs une activité agricole . Les intéressés sont
dans l 'obligation d ' être affiliés, en ce qui . concerne leur assurance
maladie, au régime leur servant leur pension de vieillesse et ne
peuvent donc être pris en corniste par le régime d 'assurance
maladie des exploitants. Cette mesure s'avère contraire aux dispo-
sitions de l'article L . 595 du code de la sécurité sociale qui pré-
voient que lorsque les militaires titulaires d ' une pension de retraite
exercent une activité professionnelle, ils sont assujettis au régime
de sécurité sociale dont relève leur activité. il lui demande s'il
n'entend pas apporter une modification aux règles actuellement
en vigueur, qui s 'expliquent d 'ailleurs encore plus difficilement
à l'égard des exploitants ne bénéficiant que d'une retraite militaire
proportionnelle et qui, malgré une activité agricole entreprise
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alors qu' ils n 'avaient pas encore trente-cinq ans, ne peuvent être
bénéficiaires des prestations du régime de l'A . M. R. X. A. et
par là'même sont privés Injustement des aides attachées à l ' assu-
.lettissenient à ce régime laides à l 'élevage entre autres).

Yersoiisel des hôpitaux
(l'as-de-Calais : in dennrité de sujétion spéciale).

657. — 26 avril 1978. -- M. Pignion attire l 'attention de
Mnie le ministre de la santé et de la famille sur l'arrêté du 17 lé•
vricr 1978 concernant l' indemnité de sujétion spéciale dite des treize
heures supplémentaires . Cet arrêté a provoqué une vive réaction
de mécontentement parmi les personnels hospitaliers du Pas-de-
Calais . 11 est ressenti comme une discrimination très nette entre les
personnels des hôpitaux de la région parisienne et ceux de la pro .
vince . il lui est donc demandé de bien vouloir réexaminer le texte
de l 'arrêté afin que soient étendues à tous les personnels hospita•
lices les règles appliquées à la région parisienne assorties naturel-
lement des avantages financiers afférents.

Enseigne nent agricole (commission nationale d 'agronomie).

689. — 26 avril 1978. — M. Marchais attire l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur le nombre et les critères d 'admis-
sion dans les clu'me.s de techniciens supérieurs, les sections prépa-
ratoires aux écoles nationales d' ingénieurs des travaux agricoles,
les classes préparatoires aux écoles supérieures agronomiques et aux
écoles nationales vétérinaires dans les lycées agricoles dépendant
de son département ministériel . En 1977, on comptait selon nos
informations 7 091 candidatures soit 5 037 soumises à la commission
nationale d'agronomie . 1889 dossiers ont été retenus (112 admis-
sions dans les classes préparatoires aux E . N. S . A . et écoles natice
nales vétérinaires, 513 aux S. P. E. N. I. T. A ., 1 264 dans les
classes de T. S .) . Cela représente 26,6 p. 100 des candidatures.
M. Marchais demande en conséquence à M . le ministre de l'agri•
culture : 1" selon quels critères sont acceptés ou rejetés les candi-
dats soumis à l'examen des Inspections régionales ; 2' quelles sont
les méthodes de sélection de la commission nationale dis Dijon;
3" la composition relative de celte commission et plus particulière-
ment le nombre de chefs d'établissements et de professeurs de lycées
agricoles exerçant dans des écoles ne possédant pas de classes
d'enseignement supérieur ; 4 " les dispositions prises par le ministère
de l' agriculture pour donner une formation agronomique supérieure
aux candidats non retenus par la commission nationale ; 5" les
mesures prévues par le budget 1978 pour ouvrir les classes dont il
eet fait mention dans le préambule et dont la création constitue un
besoin non contestable de l'enseignement agricole.

Viticulture (représentativité d ' une organisation professionnelle).

690. — 26 svril 1978. — M. Marchais attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur le fait que dans la zone de production
du « vin d'Alsace s, il existe deux organisations professionnelles:
l'Association des viticulteurs d'Alsace (A . V. A.) et l'Association
pour la défense des intérêts des viticulteurs d'Alsace (A . D . i . V. A .),
qui regroupent chacune de nombreux viticulteurs . Ces deux orga-
nisations reflètent des points de vue différents, voire divergents
sur nombre de questions intéressant la profession et dont le
caractère corporatif ne saurait être contesté . Or, actuellement,
seule l' A . V. A . est reconnue comme organisation représentative.
L'A . D. I . V . A ., de ce fait, se trouve écartée, en dépit de son
audience réelle, de toute concertation et négociation concernant
l'organisation de la production et de la commercialisation des vins
d'Alsace. Un tel ostracisme, qui relève de l'arbitraire, n'est malheu-
reusement pas un cas unique parmi les organisations agricoles.
il n ' en reste pas moins qu'une telle politique est absolument contraire
à la démocratie et à la défense des intérêts des producteurs . En
conséquence, M . Marchais demande à M . le ministre de l'agriculture
s'il n'estime pas nécessaire de reconnaître en droit la représenta-
tivité de fait de l'A . D . I. V . A . afin qu'elle puisse participer offi-
ciellement aux différentes négociations et consultations, y exprimer
le point de vue de ses mandants et permettre ainsi de trouver
une entente entre le négoce et les différentes organisations de
viticulteurs.

Transports maritimes (pavillon de complaisance).

712 — 28 avril 1978 . — Mme Porte attire l'attention de M. le
ministre des transports sur les dangers que représente, pour l'envi-
ronnement marin, la prolifération du pavillon de complaisance.
Les navires enregistrés sous pavillon de complaisance représentent
actuellement 30 p. 100 de la flotte mondiale, la plus grande partie
de ces bâtiments étant enregistrée au Libéria, au Panama ; l'impor-
tance' des flottes battant pavillon de ces pays est disproportionnée
par rapport à leur importance économique. En réalité, ces flottes
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appartiennent aux grandes sociétés capitalistes des pays d'Europe
occidentale et des Etats-Unis à la recherche du profit maximum.
En effet, les navires sous pavillon de complaisance échappent à
la législation maritime internationale et de ce fait naviguant sou-
vent en-dessous des normes de sécurité, leurs équipages sont
surexploités, ne bénéficient d'aucune législation sociale et sont
souvent sous-qualifiés . Les accidents du Torrey Canyon, il y a
onze ans, et celui de l'Amoco Cadiz, aujourd'hui, ont causé des
désastres incalculables à l'espèce humaine et à l'environnement
marin . Plus près encore, dans le port de Marseille, le 10 avril,
une nouvelle marée noire a été évitée de justesse, le feu s'étant
déclaré dans la machine d'un navire s libérien s. Quelles seraient
les conséquences d'un tel drame, en Méditerranée, mer fermée,
déjà dangereusement polluée et aux débouchés insuffisants, quand
on sait que des pétroliers géants, de 250 000 à 500 000 tonnes, battant
pavillon de complaisance, voyagent vers le port de Fos. Le pavil-
lon de complaisance est une nouvelle forme de piraterie et un fléau
des mers . C'est donc globalement qu'il faut le combattre afin qu'il
disparaisse en tant que tel . Les parlementaires communistes sont
déjà intervenus à maintes reprises contre les affrètements abusifs
par l'armement français du pavillon de complaisance . En consé-
quence, elle lui demande : 1° quelles initiatives compte prendre le
Gouvernement français pour freiner dans l'immédiat le dévelop-
pement du pavillon de complaisance et pour sa dispersion à terme.
2" quels moyens il compte mettre en oeuvre pour que la flotte
marchande française corresponde aux besoins de nos échanges exté-
rieurs par mer afin d'assurer l'indépendance économique de notre
pays.

Régie autonome des transports parisiens
(correspondances entre le R .E.R ., le métropolitain et la S .N.C.F.).

720. — 26 avril 1978 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
des transports que le prolongement de la ligne de Sceaux au
Châtelet, inauguré en décembre dernier, comporte en sa partie
centrale un palier pour permettre la création ultérieure d'une sta-
tion de correspondance à Saint-Michel avec la S . N. C. F . . Il lui
demande quand 'commenceront les travaux permettant la réalisation
de cette correspondance, tant avec ta ligne de chemin de fer de
la S. N. C . F. en direction d'Orsay et Invalides ou Austerlitz qu'avec
la . ligne de métro sise au même emplacement.

Cheminots (pension de retraite : bonification de traction).

738. — 28 avril 1978. — M . Sainte-Marie attire l'attention de
M. le ministre des transports sur l'injustice que représente le
contenu de l'article 72 du règlement des retraites des agents de
la S.N.C .F . et relatif aux bonifications de traction . La restriction
qu'il comporte vis-à-vis des agents ayant subi la procédure de
détachement outre-mer « A. O. F. n pénalise ce personnel au regard
de sa pension de retraite en le privant des bonifications accordées
aux rapatriés et à tous les agents du service de route. En consé-
quence, il lui demande s'il ne pourrait être envisagé de supprimer
cette distinction en modifiant ou en abrogeant l'article 72 du règle-
ment cité ci-dessus.

S. N. C . F . (automatisation des passages à niveau).

743. — 26 avril 1978. — M . Besson appelle l'attention de M. le
ministre des transports sur les problèmes posés par l'automatisation
des passages à niveau par la S. N . C. F . Si cette entreprise nationale
respecte bien les dispositions de l'arrêté ministériel du 8 février
1973, il n'en reste pas moins que les usagers des itinéraires routiers
concernés restent sceptiques sur les avantages de l'automatisation
dans le domaine de leur sécurité . Les responsables de in S. N. C . F.
indiquent généralement à leurs interlocuteurs que statistiquement
Il est démontré que les dispositifs automatiques diminuent le nombre
des accidents mais encore faudrait-il que ces statistiques soient du
domaine public. Par ailleurs lés dispositifs d'automatisation ne sont
pas homogènes et le système qui consiste à les limiter à la pose de
deux demi-barrières par passage à niveau suscite de graves appréhen-
sions, - en particulier lorsque — à proximité des écoles — de nom-
breux usagers sont des enfants, piétons, cyclistes ou cyclomotoristes.
Pour justifier la demi-barrière, les services concernés font état du
souci de ne pas e emprisonner e les véhicules d'automobilistes s'en-
gageant imprudemment ou se trouvant inopinément bloqués dans
une file . Dans un tel contexte, il lui demande s'il n'estime pas devoir
rendre public un bilan de l'automatisation réalisée en respectant les
dispositions de l'arrêté ministériel du 8 février 1973, de compléter
en tant que de besoin des dispositifs actuellement homologués afin
de mieux prendre en compte les légitimes préoccupations de sécurité
et enfin de distinguer pour le choix de ces dispositifs homologués,
ceux destinés à être implantés en rase campagne et ceux devant être
implantés en secteur urbanisé, les problèmes posés n'étant évidem-
ment pas de même nature dans les deux cas .

Constructions scolaires (Limeil-Brévannes [Vat-de-Marne]).

160 . — 27 avril 1978 . — M . Kalinsky rappelle à M. hi ministre de
l'éducation sa question écrite n" 44411 du 25 février 1978, restée sans
réponse jusqu'à ce jour, et insiste sur l'urgence de la reconstruction
du C. E. S. G :Budé à Limeil-Brévannes (Val-de-Marne) . Ce C. E .S. est
en effet de type Bender et constructions modulaires et n'est pas
conforme aux normes de sécurité. L'instance judiciaire qui a statué
après l'incendie du C . E . S. Paitleron a apporté la preuve que ce type
de C. E. S. ne pouvait, du fait même de leur conception, être efficace-
ment protégés contre l'incendie. Structure trop légère pour supporter
les cloisons lourdes incombustibles ; impossibilité d'éliminer la totalité
des produits hautement inflammables utilisés dans la construction ;
impossibilité . de prévoir les s vices cachés» qui se sont révélés
après l'incendie de plusieurs établissements ; les travaux de sécu-
rité exécutés visent seulement à permettre l'évacuation des bâti-
ments, non leur protection, et rien ne garantit leur , efficacité
compte tenu de la rapidité de propagation du sinistre (35 secondes
pour le C . E . S. de Paitleron) . Ils ont en outre pour conséquences,
de dégrader les bâtiments . C'est ainsi que le C. E. S. G : Budé se
trouve dans un état de délabrement avancé. Le préau du C. E. S.
s'est effondré en 1972. De plus, cet établissement est situé en zone
de bruit, dans l'axe de la principale piste de l'aéroport d'Orly. Or
il est impossible de l'insonoriser. Les dépenses à engager seraient
trop importantes pour mettre seulement en place des glaces plus
épaisses . Les murs sont trop minces pour supporter les doubles
fenêtres indispensables pour une bonne insonorisation dans ce
secteur. Il est exclu que la commune engage des frais considé-
rables pour insonoriser des bâtiments qui ne peuvent l'être effi-
cacement. Ainsi les impératifs de sécurité se conjuguent avec ceux
de l'insonorisation pour rendre inéluctable la reconstruction totale
de ce C . E. S . Cette reconstruction incombe à l'Etat qui a imposé à la
commune ce type de construction et en a contrôlé l'exécution . Le
Gouvernement prendrait une lourde responsabilité en laissant la
situation se dégrader au détriment des élèves et des enseignants.
Il lui demande en conséquence quelles dispositions il entend
prendre pour débloquer l'intégralité des crédits nécessaires à la
reconstruction du C . E . S. G:Budé à Limeil-Brévannes, en majorant
d'autant l'enveloppe régionale, compte tenu du caractère exception-
nel et urgent de cette opération.

Laboratoires (régime juridique).

789. — 27 avril 1978 . — M. Gau rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la famille que, dans sa réponse faite à une
question de M . Didier, elle précisait que plusieurs directeurs ne
peuvent exploiter un laboratoire de biologie médicale dans Findi-
vision, dans le cadre de la loi n° 75.626 du 11 juillet 1975 . L'ar-
ticle 2, alinéa 7, de cette loi oblige en effet les sociétés, constituées
antérieurement à la publication de la loi, de se conformer dans
un délai de huit ans aux nouvelles dispositions . Le même article
précise que la transformation régulière d'une société en une
autre forme de société n'entraîne pas la création d'une personne
morale nouvelle et que, d'autre part, sur le plan fiscal, l'opération
n'est pas soumise aux taxations des bénéfices et plus-values . Il
demande au ministre si l'administration pense faire bénéficier
de ce régime les directeurs exerçant en indivision antérieurement
à la loi n° 75.626 du 11 juillet 1975 et, d'autre part, si l'opération
bénéficiera également de l'exonération des droits d'apport d'enre-
gistrement .

Transports maritimes (pétroliers).

803. — 27 avril 1978. — M. Maujoüan du Gasset expose à M. le
ministre des transports que l'accident de l'Amoco Cadis tourne actuel-
lement au désastre, toute une partie du territoire se trouvant menacée
dans son domaine maritime et côtier . Pour éviter que de semblables
catastrophes ne se reproduisent à l'avenir, il lui demande quelles
mesures il envisage soit en ce qui concerne les mesures d'ordre
technique (bâtiments à double paroi, limitation des dimensions des
super-tankers), soit en ce qui concerne les routes à suivre rendant
obligatoire l'écartement des côtes françaises.

Assurance vieillesse (retraite anticipée au profit des femmes
d'exploitants agricoles).

826. — 28 avril 1978. — M . Robert Bissen rappelle à M . le ministre
de l'agriculture que les dispositions de la loi n° 75-1279 du 30 décem-
bre 1975 relative aux conditions d'accès à une retraite anticipée de
certains travailleurs manuels ne peuvent s'appliquer aux exploitants
agricoles et, a fortiori, à leurs épouses ayant participé à la marche
de l'exploitation . Par ailleurs, les femmes de ces mêmes exploitants
ne peuvent également prétendre au bénéfice' de la loi n° 77-774 du
12 juillet 1974 tendant à accorder aux femmes assurées au régime
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général de sécurité sociale atteignant l 'àge de soixante ans la pen-
sion de vieillesse au taux normalement applicable à soixante-cinq ans.
Il est toutefois évident que les épouses des exploitants agricoles ont
exercé durant toute leur vie une activité aussi pénible que celles
qui sont prévues dans les dispositions précitées . L obligation, pour
certaines d 'entre elles, d ' avoir élevé des enfants parallèlement à
leur travail dans l'exploitation, justifie le besoin qu ' elles ressentent
d'une retraite intervenant avant l'âge de soixante-cinq ans . C'est
pourquoi il lui demande s' il ne lui parait pas équitable de proposer
un projet de loi tendant à faire bénéficier les épouses des exploi-
tants agricoles ayant eu trois enfants d ' une retraite anticipée au
taux plein dès lors qu'elles atteignent l 'âge de soixante ans.

Congé de maternité (allaitement maternel).

827. — 28 avril 1978 . — M. Robert Bisson rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que l' article 8 de la loi n" 75-625
du 11 juillet 1975 a modifié les conditions d'attribution du congé
maternité . En raison de ce texte les femmes salariées ont droit à
un congé pré et post-natal de quatorze semaines au total : six
semaines avant la naissance, huit semaines après la naissance . Ce
congé dont la durée minimale doit être de six semaines et dont
la durée maximale, en cas d 'état pathologique, peut être de douze
semaines après l'accouchement) donne lieu à des indemnités jour-
nalières déterminées à raison de 90 p . 100 du gain journalier de
base dans la limite d'un plafond, En outre, les mères peuvent pré-
tendre, pendant un an, pour élever leur enfant, à un congé post-
natal non rémunéré tout en conservant pendant un an, à l 'issue de
ce congé, une priorité à l ' embauchage et, en cas de réemploi, le
bénéfice des avantages acquis avant leur départ en congé . Il lui fait
observer que ces dispositions sont excellentes ; elles sont pourtant,
dans certains cas, légèrement insuffisantes . Le nombre de jeunes
mères qui allaitent leur enfant tend à augmenter et ce retour à
l'allaitement maternel est particulièrement souhaitable pour le
développement de l 'enfant . Cependant, les femmes qui allaitent
complètement leur enfant sont indisponibles pendant deux mois et
demi à trois mois après la naissance. Il lui demande si elle ne
pourrait envisager une modification de la loi précitée du 11 juil-
let 1975, de telle sorte que l 'indemnité journalière de repos dont
l'attribution peut être prorogée sur prescription médicale en cas
d 'état pathologique, le soit également sur simple attestation disant
que la mère allaite complètement son enfant. Cette prolongation
pourrait par exemple étre de quatre semaines supplémentaires.

Industries alimentaires (Strasbourg : entreprise de confiserie Robin).

847 . — 28 avril 1978. — Mme Goeurlet attire l ' attention de M . le
ministre de l ' agriculture sur la situation des travailleurs de l' usine
Robin, entreprise de confiserie sise à Strasbourg . Les 48 salariés,
en majorité des femmes ont été informés le 17 mars dernier de
leur licenciement, l'entreprise ayant été déclarée en cessation
d 'activité . Elle lui rappelle : que cet établissement qui existe depuis
le début du siècle, fait partie des innombrables petites et moyennes
entreprises atteintes par la restructuration qui sévit dans l ' industrie
alimentaire ; qu 'il s'agit d ' une entreprise viable possédant des
machines en état de fonctionner et pratiquement la seule sur le
marché français produisant les pâtes guimauves ; qu ' il s 'agit d ' une
société exportatrice ayant un potentiel de clients en République
fédérale d 'Allemagne, à la Réunion, etc . ; que le groupe financier
Paribas qui détient une hypothèque sur l 'usine lui refuse tout
crédit, que, jusqu 'à présent les appels répétés aux autorités locales
et régionales n'ont pas été pris en considération . Elle lui demande
quelles mesures il compte prendre pour permettre le redémarrage
des activités de cette entreprise et la garantie de l 'emploi pour
l'ensemble des salariés.

Exploitants agricoles (prêts fonciers).

858. — 28 avril 1978. — M. Baylet appelle l'attention de M . le
ministre de l 'agriculture sur les conséquences extrêmement préoc-
cupantes pour les jeunes agriculteurs de la modification des taux
et des durées d'amortissement des prêts fonciers, intervenue récem-
ment . On est en effet passé d'une durée d'amortissement de
trente ans à des taux de 4,5 p. 100 et 7 p. 100 à une durée de
vingt-cinq ans à 6 p . 100 (pendant les dix premières années), et à
10 p. 100 minimum pour les années suivantes . De telles modifica-
tions ont des répercussions sensibles sur le montant des annuités
(plus de 3000 francs de charges supplémentaires pour un emprunt
de 300000 francs) . Une telle décision pénalise gravement les jeunes
agriculteurs à un moment où, dans les régions défavorisées, io
revenu agricole est en baisse manifeste, alors que le prix des terres
augmente considérablement. Il lui demande donc s'il n'entend pas,
dans les plus brefs délaie, intervenir auprès de son collègue des
finances, pour étudier la possibilité de prêts à des conditions plus
favorables, ou au moins pour revenir au statu quo ante .

SEANCE DU 29 JUIN 1978

Personnel des hôpitaux (Haute-Garonne).

873. — 28 avril 1978. — M. Andrieu demande à Mme le ministre
de la santé et de la famille quelles mesures elle compte prendre
pour faire cesser une discrimination régionale et catégorielle exis-
tante. pour les agents hospitaliers du département de la Haute-
Garone . En effet, pour ces derniers, le versement de l ' indemnité
des treize heures autorisée par une dépêche ministérielle du 20 fé-
vrier, est égal à quatre heures pour les agents classés en groupes I
et II et à trois heures pour les agents dont les emplois sont classés
dans les groupes III et VI. A noter par ailleurs, d ' une part, que,
dans le secteur privé, les salaires sont Identiques à qualification
égale à Paris et en province, et, d 'autre part, que l ' indemnité de
résidence pour Toulouse est située dans la zone du plus faible taux.

Personnel des hôpitaux (centres hospitaliers de province).

876. — 28 avril 1978 . — M. Gérard Bapt attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le mouvement
revendicatif qui se prolonge dans les centres hospitaliers de pro-
vince, et en particulier au C . H . R. de Toulouse où une grève admi-
nistrative suscite l'inquiétude de la direction puisque sa prolongation
mettrait en jeu l ' équilibre financier de l ' établissement en bloquant
ses recettes. Cette hutte des personnels hospitaliers a deux causes
principales, aussi légitimes l ' une que l'autre : la première concerne
la discrimination régionale que subissent les personnels hospitaliers
hors de la région parisienne, qui ne perçoivent pas l ' indemnité de
sujétion dite a des treize heures s, alors qu' à l' évidence ils sont
confrontés aux mêmes conditions de travail . Cette discrimination
est d 'autant plus insupportable que la prime de transport n 'est, en
règle générale, pas perçue en province . Elle est encore aggravée à
Toulouse par le fait que l ' indemnité de résidence est au plus faible
taux. Les mesures minimes annoncées par votre ministère en février
n ' ont fait qu 'ajouter une discrimination catégo rielle à la discrimina-
tion régionale ; la deuxième cause de l'actuel mouvement reven-
dicatif tient à l 'insuffisance des effectifs des personnels soignants,
notamment inf 's mier, qui dégrade les conditions de travail et suscite
la crainte du e„rps médical de voir atteinte la qualité des soins . En
conséquence, il lui demande dans quels délais elle aurait l 'intention
de tenir les promesses faites par M . le Premier ministre à Lyon au
cours de la campagne électorale en revenant sur l 'arrêté du 17 février
1978 et en généralisant sans autre discrimination les règles appliquées
dans la région parisienne. II lui demande, par ailleurs, en ce début
de législature, si elle compte engager avec les organisations syndi-
cales une négociation globale concernant les conditions de rérnuné-
ration et de travail, dans le but d' améliorer la qualité des soins dis-
pensés dans le secteur hospitalier public.

Personnel des hôpitaux
(Charleville-Mézières lArdeunesl),

a94 . — 29 avril 1978 ; — M, Visse appelle l'attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation du personnel hospitalier de
province et particulièrement du centre hos p italier général de
Charleville-Mézières qui connaît des conditions de travail difficiles
dues, entre autres, à l ' insuffisance des effectifs . Aux légitimes
revendications générales auxquelles aucune solution n'a été appor-
tée les personnels hospitaliers de province sont victimes de discri-
minations puisqu 'ils sont écartés de l 'indemnité de sujétion spé-
ciale dite des treize heures supplémentaires . Le mécontentement
s' amplifie. C 'est ainsi qu'à l 'appel des syndicats C . G . T. et C. G. T.-
F. O. du centre hospitalier général de Charleville-Mézières, les
personnels, après avoir signé une pétition, cesseront le travail le
28 avril . Le maintien de cette discrimination, confirmé par la lettre
du 26 janvier 1978 de M . le directeur des hôpitaux, ne peut qu 'engen-
drer de nouvelles difficultés pour le recrutement de personnels
hospitaliers et aggraver le fonctionnement du centre de Charle-
ville-Mézières portant ainsi préjudice aux malades . En conséquence,
il lui demande quelles dispositions urgentes elle compte prendre
pour étendre le bénéfice des treize heures supplémentaires à tous
les agents hospitaliers, sans exclusion, dans les meilleurs délais.

Syndicats professionnels (représentativité).

919. — 29 avril 1978. — M. Pierre Bas expose à M. le ministre du
travail qu 'une règle salutaire, mais hélas généralement négligée,
voudrait que les Gouvernements tiennent les promesses sur les-
quelles leur majorité a été élue . Si le nouveau Gouvernement se
conformait à cette règle, rien ne serait plus urgent que d'affermir,
dans tous les domaines, la liberté qui est encore menacée, contestée
et compromise dans certains secteurs . C'est tout particulièrement
dans le Inonde du travail que le manque de liberté devient oppres-
sant. Le code du travail énumère dans son article L . 133-2, lei
cinq critères de représentativité des syndicats, qui sont : les effec-
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tifs, l'indépendance, les cotisations, l'expérience et l'ancienneté. Une
application traditionnelle de ces critères fait que les syndicats
absolument dépendants — tel est le cas de la C . G . T., qui n'est
qu 'une courroie de transmission du parti communiste — peuvent se
présenter aux élections d'entreprises alors que des syndicats rigou-
reusement indépendants, mais nés trop tard, ne le peuvent pas.
M. Pierre Bas demande à M. le Premier ministre si oui ou non la
liberté syndicale va être proclamée en France.

Voies navigables (Rhin : chute de Neuburweier).

1790. — 24 mai 1978. — M. Antoine Gissinger attire l 'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur le traité franco-allemand
du 4 juillet 1969 et sur son additif du 16 juillet 1975 engageant
la R . F. A . à construire la chute de Neuburweier . Cette chute doit
compléter l'aménagement du Rhin entre Strasbourg-Kehl et Neu-
bunveier-Lauterbourg . Pour l'instant, le Gouvernement allemand a
demandé un report des travaux. Il a fait savoir qu'il continuerait
les expériences en vue de limiter l 'érosion de l'ouvrage d'Iffezheim
et qu'il préviendrait le Gouvernement français de l'aboutissement
des expériences pour vérifier si une autre solution que la chute
pourrait être choisie dans l ' intérêt commun. Vu les besoins grandis-
sants d'énergie, il lui demande si cette chute sera effectivement
construite par le Gouvernement allemand, d 'autant plus que notre
pays a déjà versé sa participation financière à l 'Etat fédéral alle-
mand .

Impôt sur le revenu
(charges déductibles

	

économies d'énergie).

1791 . — 24 mai 1978 . — M. Antoine Gissinger appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur certaines conséquences injustes
des dispositions permettant de déduire du revenu imposable du
contribuable les frais exposés pour économiser l'énergie destinée
au chauffage de son habitation principale et plus particulièrement
sur celle découlant de la règle selon laquelle ces dépenses ne
peuvent être déduites qu 'une seule fois pour un même logement.
Il lui fait notamment observer qu 'un contribuable ayant déduit
de son revenu de 1975 une somme de 1 000 francs correspondant,
par exemple, à la pose de doubles vitres se voit dans l'impossi-
bilité de déduire de son revenu de 1977 des dépenses beaucoup
plus importantes résultant du remplacement d'une chaudière usa-
gée par une chaudière neuve dans les conditions prévues par le
décret n° 859 du 27 juillet 1977. Compte tenu du fait que ce
sont les contribuables les plus modestes qui sont les plus désavan-
tagés par cette disposition et compte tenu de la nécessité, du point
de vue de l'intérêt national, d'encourager la réduction de la consom-
mation d 'énergie, il lui demande quelles mesures il compte prendre
et, le cas échéant, proposer au Parlement pour assouplir la règle
selon laquelle la déduction ne peut être effectuée qu'une seule
fois pour le même logement.

Education physique et sportive (collège de Séverac-le-Chdteau
[Aveyron)).

1792. — 24 mai 1978 . — M. Jacques Godfrain attire l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur le fait
que depuis de nombreuses années le collège de Séverac-le-Chàteau
(Aveyron) est très nettement sous-doté en professeurs d'éducation
physique et sportive . Cette année, par exemple, le collège ne compte
qu'un maître pour 334 élèves répartis dans 14 classes. En conséquence,
plusieurs de ces classes n'ont qu'une heure d'éducation physique et
sportive par semaine, au lieu de trois heures réglementaires. Il lui
demande s'il envisage de créer et de pourvoir, pour la rentrée de
1978, les deux postes budgétaires nécessaires pour assurer l'enseigne-
ment normal de cette discipline.

Commerçants (amendes).

1793. — 24 mai 1978 . — M. Jacques Godfrain demande à M . le
ministre de l 'économie si, alors que l 'on s 'oriente vers un retour pro-
gressif à la liberté des prix, il ne lui parait pas souhaitable de
prendre les mesures nécessaires pour annuler les amentjes sont
ont été victimes certains commerçants à la suite de taxations des
prix intervenues à la fin de l'année 1977.

Imposition des plus-values (vente de ' la résidence principale).

1795. — 24 mai 1978. — M . Claude Labbé rappelle à M. le ministre
du budget que le Gouvernement a fait état de son intention de
proposer au Parlement un texte modifiant la loi n° 76-660 du 19 juil•
let 1976 en ce qui concerne l 'imposition des plus-values mobilières.
Il lui fait observer que si l'aménagement envisagé répond pleinement

à la logique, certaines dispositions de la loi précitée, relatives à
la taxation des plus-values immobilières, seraient tout aussi néces-
sairement à reviser. Il appelle à ce propos son attention sur la
situation fiscale faite aux contribuables ayant dû acquitter, en
raison d ' une mutation professionnelle, le logement qu ' ils occupaient
et dont ils étaient propriétaires. Le changement de domicile qui
leur est imposé ne les conduit pas toujours à vendre dans l' immédiat
le logement considéré jusque-là comme résidence principale . Dans
l'attente d'une décision ultérieure en matière de nouvelle acquisi•
tien, ils peuvent être amenés à louer le bien qu'ils occupaient pré-
cédemment, ne serait-ce que pour couvrir le loyer qu ' ils supportent
du fait de leur mutation . Lorsque, quelques années plus tard, ils
décident de vendre leur ancien logement en vue d ' ac q uérir tins
r idence dans la tocan é où ils sont implantés, cette opération

. à fait légitime ne leur permet pas toutefois de bénéficier
du régime d 'exonération de la plus-value réalisée, car la cession
n'est pas considérée comme portant sur la résidence principale.
Il en est de méfie lorsque la mutation professionnelle intervient
quelques années avant la fin de l ' activité professionnelle et bien
que l 'intention spéculative ne puisse être retenue. Il lui demande
de bien vouloir faire étudier la possibilité de proposer l 'aména-
gement de la loi du 19 juillet 1976, en ce qui concerne son appli-
cation dans certains cas de plus-values immobilières comme ceux
qu ' il vient de lui exposer, en plaçant les modifications souhaitées
sous le signe de la logique et de l 'équité ayant conduit à admettre
la nécessité d'un aménagement i des mesures prévues en matière
de plus-values mobilières.

Fonctionnaires et agents publics (catégorie A : reclassement).

1796. — 24 mai 1978. — M. Claude Labbé appelle l'attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur les conditions dans
lesquelles doit s 'effectuer le reclassement des fonctionnaires de la
catégorie A dans le cadre des dispositions de l 'article 31 de la loi
n " 77-574 du 7 juin 1977 portant diverses mesures d ' ordre écono-
mique et financier. Il est probant que les nouvelles règles de clas -
sement pénalisent les fonctionnaires de catégorie A recrutés par
concours interne qui ne bénéficient pas de la franchise de cinq
ans appliquée au bénéfice de leurs collègues promus par listes d 'apti-'
tude. Il lui demande si, dans un but de simple équité, il n 'estime
pas particulièrement utile d 'appliquer à ceux des fonctionnaires de
catégorie A qui ont eu le courage et le mérite de se présenter à
un concours interne les dispositions dont peuvent se prévaloir les
fonctionnaires n ' ayant pas usé de cette filière . Il souhaite égale-
ment que les intéressés puissent se voir reconnue toute leur ancien-
neté en catégorie B, sans abattement et avec des coefficients ana-
logues à ceux retenus pour d'autres catégories.

Avocats 'anciens fonctionnaires).

1797. — 24 mai 1978. — M. Claude Labbé rappelle à M. le ministre
de la justice qu 'en vertu de l'article 68 du décret n" . 72-468 du
9 juin 1972, organisant la profession d'avocat, pris pour l ' application
de la loi n" 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de cer -
taines professions judiciaires et juridiques, il est interdit aux
avocats anciens fonctionnaires de l'Etat d'accomplir, contre les
administrations ressortissant au département ministériel auquel ils
ont appartenu, aucun acte de la profession pendant un délai de
cinq ans à dater de la cessation de leurs fonctions. A une époque
où il est prôné la mobilité de l'emploi et où est pratiqué dans de
nombreux pays, et à grande échelle, le passage de l'administration
au secteur privé ou vice versa, il peut paraître inopportun de
conserver une semblable limitation d'activité . Il est observé d 'autre
part que les plus défavorisés semblent être les anciens fonction-
naires des administrations financières devenus avocats, alors que
leurs anciens• collègues inscrits en tant que conseils juridiques et
fiscaux ne subissent aucune limitation à l'exception de celle résul-
tant des dispositions de l'article 175-1 du code pénal . Il lui demande
dans ces conditions s'il ne serait pas souhaitable, afin de rappro-
cher les deux professions susvisées dans leurs conditions d'exercice,
de mettre fin à la limitation d'activité prévue par l'article 68 du
décret du 9 juin 1972.

Assurançe vieillesse (paiement mensuel des pensions).

1801 . — 24 mai 1978. — M. Landen demande à M. te ministre
du budget s'il n'estime pas souhaitable que les pensions de vieillesse
soient payées mensuellement et à terme échu . Une telle mesure
mettrait fin aux difficultés financières souvent douloureuses provo-
quées par le paiement trimestriel encore en vigueur et permettrait
en outre de faire bénéficier les pensionnés des éventuelles augmen-
tations immédiatement . En effet, la loi de finances n" 74-1129 du
30 décembre 1974 prévoit dans son .article 62 la mensualisation
progressive de la pension et de la rente viagère d'invalidité à partir
du 1" juillet 1975. Des mesures ont été prises dès mars 1977 dans
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les centres régionaux de Grenoble, Bordeaux et Châlons-sur-Marne .
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donc si les progrès considérables de l 'automatisation ne permet-
traient pas d ' étendre les procédures de paiement mensuel des
pensions de vieillesse : de l 'Etat, des collectivités locales, du régime
général de sécurité sociale dans les plus brefs délais.

Assurances vieillesse (commerçants et artisans).

1802. — 24 mai 1978. — M. Jean-Louis Masson rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que l'article 9 de la loi d 'orien-
tation du commerce et de l'artisanat du 27 décembre 1973 a prévu
que « en matière de sécurité sociale les régimes dont bénéfiicent
les, commerçants et artisans seront progressivement harmonisés
avec le régime général en vue d' instituer une protection sociale de
base unique dans le respect des structures qui leur soient propres.
Cette harmonisation devra être totale au plus tard le 31 décem-
bre 1977 .' . D 'ailleurs, depuis le 1" janvier 1973 et en application
d ' une loi du 3 juillet 1972, l 'alignement sur le régime général de
la sécurité sociale des régimes vieillesse des artisans et commer-
çants a été entrepris et, pour l'avenir, les intéressés cotisent selon
les règles appliquées dans le régime général et obtiendront des
droits analogues à ceux des salariés, 11 ne semble pas que les mesures
d ' harmonisation intervenues aient eu jusqu 'à présent beaucoup
d 'effets pratiques en ce qui concerne les pensions récemment liqui-
dées . La situation des artisans et commerçants en matière de
retraite vieillesse a été fréquemment évoquée par des parlementaires
qui ont souligné la faiblesse des pensions qui leur étaient servies
dans le plus grand nombre de cas . Afin d'apprécier les effets de la
loi du 3 juillet 1972 et du principe posé par la loi d 'orientation
du commerce et de l 'artisanat du 27 décembre 1973, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre l'évolution générale des retraites
des commerçants et artisans au cours des cinq dernières années.
Il souhaiterait savoir le nombre de commerçants et d'artisans retrai-
tés et le montant global des retraites qui leur sont servies pour
chacune de ces cinq dernières années. Il souhaiterait également
que des exemples bien choisis permettent d 'apprécier les réévalua-
tions des retr aites individuelles intervenues entre 1973 et 1978.

l'axe foncière 'exonération de l ' habitation principale).

1805. — 24 mai 1978. — M. Louis Sellé rappelle à M. le ministre
du budget qu 'en application de la loi n" 71 . 583 du 16 juillet 1971, les
immeubles achevés après le 31 décembre 1972 ne bénéficient plus,
d 'une manière générale, de l'exemption de quinze et vingt-cinq ans
de la taxe foncière . Cependant, certaines mesures permettent d 'ad-
mettre au bénéfice de l 'ancien régime deemption, les locaux qui
remplissent simultanément trois conditions (instruction du 2 novem-
bre 1972) : 1" il doit s' agir de maisons individuelles construites
par des particuliers ou de celles qui font partie d ' un ensemble
immobilier ayant fait l ' objet d'un même programme de construction ;
2" le permis de construire doit être délivré avant le 1°• juillet 1972;
3" les travaux de construction doivent avoir débuté avant le 1" octo-
bre 1972 . L ' instruction précise que la preuve du début des travaux
résulte, en principe, de la déclaration d'ouverture du chantier que
les constructeurs sont invités à adresser au maire de la commune.
Cependant, la déclaration d'ouverture du chantier n'étant pas
obligatoire. la preuve de l'ouverture du chantier peut être apportée
par tout moyen : déclaration souscrite par les entrepreneurs en
application de l 'article 90B du livre Il du code du travail, attestation
du technicien chargé de la surveillance des travaux .. . Il lui signale à
cet égard la situation de constructeurs qui ont fourni un certificat
de l'entreprise indiquant la date probable du commencement des
travaux fixé à la mi-juillet 1972 et précisant qu'une durée probable
de ces travaux est de quatorze mois . Ces preuves du commen-
cement des travaux ont un caractère collectif. Dans le cas parti-
culier qu'il vient de lui signaler, il s'agit d'un programme de
construction de maisons individuelles qui a été divisé en cent un lots
comprenant chacun une fraction déterminée et une quote-part
exprimée en cent millièmes des parties communes . La désignation
de ces différents lots a été faite aux termes d'un état descriptif
de division établi par acte notarié. Pour réaliser ce programme, le
vendeur a obtenu du Crédit foncier de France un prêt spécial
différé, affecté à l'ensemble immobilier considéré pour un montant
total de plus de 3 millions de francs pour l'ensemble. La quote-part
de ce prêt s'applique à chaque lot vendu. Il s'agit bien d'une réali-
sation collective puisque le représentant de la société, lors de la
première assemblée générale, a disposé des millièmes des futurs
copropriétaires non représentés car n'ayant pas acquitté totalement
le prix des pavillons qui se trouvaient en voie d'achèvement . En
réponse à des questions de parlementaires, il a été précisé que
les constructions concernées pourraient bénéficier de l'exemption
de longue durée de contribution foncière, quelle que soit la date
effective de leur achèvement, à condition bien entendu qu'elles

définitivement fixée, il y a lieu de considérer que « les propriétaires
disposent d' un délai expirant le 31 décembre 1974 pour affecter leur
immeuble à l'habitation principale s . Dans le cas évoqué, l'ensemble
immobilier a été affecté en totalité à l 'habitation principale en
juillet 1974 . Il semble que la condition primordiale pour bénéficier
de l'exonération de longue durée, soit l'affectation à l'habitation
principale au plus tard le 31 décembre 1974 . Les propriétaires
remplissent les conditions pour lesquelles ils peuvent apporter une
preuve individuelle. Ils souhaitent que soit interprétée de façon
libérale la condition intermédiaire consistant dans l'individualisation
de la preuve collective concernant la date du début des travaux.
L' administration réclame une preuve individuelle du début des
travaux alors que la seule preuve qui a été fournie (déclaration
d'ouverture du chantier) était une preuve collective . On peut
ajouter que les travaux se sont déroulés 'sans tenir compte de
l'ordre de réservation des emplacements de pavillons individuels
par les acheteurs mais ont été affectés suivant une programmation
de l'entreprise qui échappait totalement aux futurs copropriétaires
qui ont pu seulement constater individuellement la date d'affectation
à l'habitation principale . On petit noter que l'administration s'appuie
sur une preuve collective lorsqu'elle procède à des exonérations
de hameaux complets et, enfin, elle ne remet pas en cause la condi-
tion de délivrance du permis de construire, permis qui est pourtant
collectif pour l'ensemble immobilier. Il lui demande quelle est sa
position en ce qui concerne le problème exposé . Il souhaiterait
savoir si la preuve collective concernant la date de début des travaux
peut être interprétée d 'une manière libérale permettant de consi•
dérer que dans le cas particulier les trois exigences de l'instruction
du 2 novembre 1972 sont satisfaites.

Impôts indirects (taxe sur l'emploi de la reprographie).

1808 . — 24 mai 1978. — M. Pierre-Charles Krieg expose à M. le
ministre du budget que l 'article 22 de la loi de finances pour 1976
(n " 75-1278 du 30 décembre 1975, Journal officiel n " 303 du 31 décem-
bre 1975 et arrêté du 12 juillet 1976) institue une « redevance sur
l'emploi de la reprographie s . Cette redevance parait incompatible
avec les articles 9, 12, 16 et 92 du traité de Rome en ce que la taxe
à la reprographie instituée par ladite loi parait constituer une taxe
d'effet équivalent à un droit de douane dont le produit représente
une aide à un autre secteur de l'économie française . Il demande
dès lors quel a été le montant perçu par l'administration en 1977
au titre de cette taxe, et quelle a été la destination des fonds ainsi
recueillis . Il croit savoir que cette taxe fait actuellement l'objet
d'un examen par la commission de Bruxelles peur non-conformité
avec les règles du Marché commun. Il demande également si la
commission de Bruxelles a pris des contacts à ce sujet avec le
Gouvernement et, dans l'affirmative, quelle réponse lui a été donnée.

S . N. C . F. (tarifs réduits pour les centres de vacances et de loisirs).

1809. — 24 mai 1978. — M. Jack Ratite attire l'attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la déci-
sion de la S. N . C. F. de supprimer la réduction de 50 p. 100 accordée
aux centres de vacances, à compter du 1m septembre, alors que le
12 février dernier à l'Elysée, le chef de l'Etat annonçait que le
Gouvernement s'était assigné comme objectif, pour les cinq années
à venir, « de faire que tous les enfants et adolescents de France
sans exception puissent effectivement partir en vacances s. Alors
que le Gouvernement déclare vouloir accorder priorité aux loisirs
des jeunes, cette mesure est inadmissible. Elle touche des associations
collectives dont le rôle éducatif et social est reconnu par tous et
les familles les plus déshéritées qui ont déjà tant de difficultés pour
envoyer leurs enfants en vacances. Aussi, il lui demande s'il entend
dégager des crédits dans son budget de 1978, le collectif budgétaire
le permet, et surtout de 1979, pour permettre à la S. N . C. F. de
surseoir à sa décision et de maintenir la réduction de 50 p. 100
accordée aux centres de vacances.

Hôpitaux (services d' urgence).

1810. — 24 mai 1978 . — M. Gilbert Millet attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de le famille sur l'inquiétude des
internes des hôpitaux quant au mauvais fonctionnement des services
d'urgence. En effet, les malades sont soumis à des attentes parfois
très longues qui constituent en elles-mêmes un danger et provoquent
un vif mécontentement . C'est ainsi qu'une récente enquête de
l'assistance publique, dans deux hôpitaux parisiens, montre que
50 p . 100 des personnes admises en urger ce se sont plaintes des
services rendus . 25 p. 100 d'entre elles se, plaignent des 'nsuffi-
saneze d'accueil liées pour une grande part à la pénurie de personnel
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et des locaux. Quant aux 25 p . 100 restant, la moitié incriminent
les attentes trop longues en service de radiologie et l'autre moitié
les retards des internes de garde pris par ailleurs. Ainsi est mise en
évidence la situation de crise des services d'urgence liée pour
l'essentiel à la pénurie en personnels et en structures d'accueil.
Dans ces conditions, le doublement des gardes des internes, mesure
qui ne coûte rien au Gouvernement, ne peut répondre à la gravité
de la situation et apparaît comme un « cache misère s permettant
de masquer l'ampleur des problèmes posés. Cette situation est
d'autant plus préoccupante qu'en dehors des grands services de
réanimation et des urgences lourdes, les réponses à apporter aux
urgences sont marquées par la diversité et nécessitent, en dehors
des équipements indispensables, de véritables équipes médico-
sociales comportant notamment un psychiatre de garde, condition
pour la prise en compte de ces réponses dans leur globalité . Il lui
demande, en conséquence, quelles mesures elle compte prendre
pour apporter aux services d'urgence des hôpitaug les moyens
nécessaires à un fonctionnement correspondant à la complexité des
besoins dans l'intérêt des malades.

Gage et nantissement (réalisation du pape).

1811 . — 24 mai 1978. — M. Jean Rudel appelle l'attention de
M . le garda des sceaux, ministre de la lustiee, sur la réalisation du
gage. De nombreuses petites et moyennes entreprises sont conduites,
par la' détérioration de la conjoncture économique, à des liquidations
judiciaires. Lorsque intervient la réalisation du gage, les biens saisis
sont souvent mis en vente à des prix sous-évalués de façon impor-
tante . Il lui demande s'il ne conviendrait pas de réglementer ces
ventes pour éviter des préjudices injustes.

Industrie aéronautique (S. Nd . A. S. à Déols [Indre».

1812. 24 mai 1978. — M. Robert Montdargent attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur la situation de l'usine de la
S . N . I. A . S. -Déols ainsi que sur celle des travailleurs du dépar-
tement de l'Indre . La direction générale de la S.N.I . A. S. a décidé
en juillet 1978 de cesser toute activité de production dans cette
usine. Sur un effectif à l'époque de 750 salariés environ, 120 sont
actuellement maintenus au service après vente. 170 effectuent
chaque jour l'aller et retour Châteauroux—Bourges . 80 environ, mal-
gré 5000 demandes d'emploi au total dans le département, n'ont pu
se reclasser en raison du manque de débouchés . Certains d'ailleurs
viennent de se voir supprimer l'allocation A . S.S. E. D. L C . et doivent
maintenant survivre avec l'allocation d'Etat de 14,50 francs à 17 francs
par jour. Depuis, la situation de l'emploi s'est considérablement
détériorée y compris dans la métallurgie. La troisième usine du
département, la M. E . C .I . vient de licencier 30 p. 100 de ses effec-
tifs. Son avenir est plut qu'incertain . Tdutes les collectivités locales:
le conseil général, le conseil économique et social régional, le conseil
régional se sont prononcés à plusieurs reprises pour le maintien,
voire l'extension de l'activité de l'usine d'aviation de Déols, vér4
table clé de voûte de l'économie départementale . La direction géné-
rale de la S . N.I. A. S. a longtemps Invoqué l'insuffisance du plan
de charge pour justifier l'arrêt des activités à Déols . Or, aujourd'hui,
le succès commercial d'Airbus constitue un élément positif pour
stopper le démantèlement de la S. N . L A . S. D'autre part, la relance
de la série des Trarsall et du Nord 282 ainsi que le lancement
de l'A 200 devraient constituer des atouts supplémentaires dans ce
sens. L'usine de Déols, avec sa piste d'envol de 2800 mètres, ses
aires de dégagement, ses 5 500 mètres carrés de surface couverte
dont un atelier pouvant recevoir trois Airbus offre une Infrastruc-
ture exceptionnelle à tous égards qu'il est impardonnable de ne
pas utiliser. En outre, présentement, l'opinion publique ne code
prend pas qu'une société nationale qui fait effectuer dans l'ensemble
de ses unités des horst: es hebdomadaires largement supérieurs
à quarante heures, fait appel à la main-d'muvre intérimaire, confie
des' travaux en sous-traitance, s'obstine à prolonger le chômage
de 80 de ses salariés. Il ' lut demande quelles mesures il compte
prendre d'urgence eu égard à la situation de la S . N. L A .S . . et à
celle du département de l'Indre afin de réactiver l'usine de Déols
en procédant en premier lieu à la réintégration du personnel
licencié et du personnel muté qui le désirerait ; ensuite en offrant
des postes de travail qualifié dont l'absence se fait cruellement
sentir dans le ' département, aux travailleurs actuellement sans
emploi.

1814. — 24 mal .1978. . — M. Michel Ceuillet attire l'attention de
M. . Ie .ministre de. Penvlrennement et du cadre de .via sur l'émotion

.soulevée parmi les nombreux chasseurs de gibier d'eau par le
cahier .. des charges'- émanant de son ministère - et . de . celui de l'écu
notule et des finances qui ne recoûaaitra[t plus la pratique de
1a1; cisnw

	

hutteau. . n .lui rappelle qua . suivant une tradition

bien régionale, ce genre de chasse s'est toujours pratique na nuit
avec des appelants vivants et qu'il est reconnu par les associations
de chasse, sur le domaine maritime, créées en 1975 sur incitation
ministérielle et qui comptent plus de 5 000 adhérents . Il lui demande
de bien vouloir reconsidérer cette partie du cahier des charges
et de s'engager à reconnaître ce droit de chasse au hutteau qui,
jusqu'à présent, n'avait fait l'objet d'aucune restriction

Emploi (Société Auer, à Feuquières-en-Vimeu ESonime)).

1815. — 24 mai 1978. — M . Michel Couillet attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la décision qu'il
a prise le 20 avril dernier à propos du licenciement de M .. ., délégué
au comité d'entreprise de la Société Auer, sise à Feuquières-en-
Vimeu (80120). Il lui rappelle que le licenciement de M . .., envisagé
avec soixante-sept autres ouvriers, par manque de commandes, avait
été refusé par .M. l'inspecteur du travail. Or, depuis ces événements,
deux ouvriers ont demandé leur mise à la retraite et deux autres
sont décé lés. De plus, il apparaît qu'à la suite de nouvelles
commandes, la Société Auer serait susceptible de réembaucher
du personnel . En conséquence, il lui demande de reconsidérer,
compte tenu de ces nouveaux éléments, la décision prise à l'en-
contre de M.. . à qui on ne peut rien reprocher ni dans son travail
ni dans l'exercice de son mandat syndical.

Enseignement secondaire
(ex-directeurs de collège d'enseignement générai).

1114. — 24 mai 1978. — M. Maurice Pourchon appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation inéquitable qui
est faite aux ex-directeurs de collège d'enseignement général, titrés
principaux de collège depuis la réforme du système éducatif . Ces
fonctionnaires, bien qu'ils effectuent une tâche au moins égale à
celle de leurs collègues principaux des ex-collèges d'enseignement
secondaire lesquels reçoivent un traitement nettement supérieur,
n'ont pas la gril le indiciaire correspondant à leur titre. En effet,
si les établissements qu'ils dirigent sont généralement de moindre
échelle, les responsabilités y sont les mêmes, voire plus lourdes,
puisque ces chefs d'établissement ne bénéficient pas des services
d'un sous-directeur, ni d'un surveillant général, ni d'un environ.
nement administratif comparable à celui des ex-collèges d'enseigne-
ment secondaire. Enfin, ces chefs d'établissement ont, pour la plu.
part, exercé longtemps dans des établissements non nationalisés
où ils rencontrèrent souvent des conditions de travail très éprou.
vantes. Il lui demande en conséquence s'il entend accorder à cette
catégorie de personnel un alignement indiciaire correspondant à sa
véritable qualification .

	

-

Constructions scolaires

(collège à Cébazat (Puy-de-Dôrne)).

1817. — 24 mai 1978. — M . Maurice Pourchon appelle l'attention
de M. de ministre de l'éducation sur le projet de construction
d'un. collège sur le territoire de la commune de Cébazat. La cons.
truction de cet établissement est prévue depuis plus de dix ans
et devait être programmée en 1978, or à ce jour ce projet ne
semole pas se concrétiser. Pour se rendre au collège le plus proche,
les enfants des communes de Blanzat, Cébazat, Châteaugay et
Sayat sont actuellement contraints d'effectuer des trajets longs
et pénibles. De plus, l'effectif susceptible d'être scolarisé dans
cet établissement est important puisqu'il y a dans le secteur
concerné 1200 élèves dans l'enseignement primaire et 740 en mater -
nelle, ce qui justifierait amplement la mise en construction tome
diate et le développement futur d'un collège à Cébazat. L lui
demande en conséquence de bien vouloir lui préciser dans quel
délai la construction de cet établissement pourra débuter.

Enseignants (professeurs techniques de lycée technique).

1818. — .24 mal 1978. — M. André Audinel appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation des professeurs
techniques de lycée. Ceux d'entre eux qui ont passé avec succès
le concours externe sont classés assimilés et certifiés, alors qu'un
concours interne permet aux P. T. A. d'être classés certifiés. Lors
de ces concours spéciaux, les professeurs techniques assimilés
certifiés accompagnent les inspecteurs régionaux pour juger de
la valeur des candidats P. T. A . qui bénéficient du concours interne
d'intégration . En cas de succès, Ils se retrouvent dans une position
privilégiée par rapport aux professeurs techniques titulaires. Il
demande à'M. le ministre de l'éducatioa les mesures qu'il compte
prendre pour pallier cette injustice .
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Ministère de l'agriculture (r éforme du service des fraudes).

1821 . — 24 mai 1978. — M. Henri Michel demande à M . le ministre
de l 'agriculture s 'il est vrai qu 'a l 'occasion d' une réforme interne
du service des fraudes, l' on enlève à cette brigade son autonomie
de gestion et que l'on rattache son personnel aux inspections réglo.
nales du service de la répression des fraudes. Cette modification
à l ' intérieur des structures du service des fraudes semblerait devoir
se faire par voie (le circulaire et l'un peut s'étonner déjà de cette
procédure qui consiste à supprimer par voie de circulai re ce qu ' un
arrêté a créé . Par ailleurs, cette organisation nouvelle enlèvera
nécessairement sa mobilité, sa rapidité d 'exécution et son efficacité
au personnel chargé des contrôles, alors qu ' aujourd'hui plus que
jamais la nécessité d'un contrôle efficace se fait sentir au niveau
des vins à appellation d'origine, surtout si l ' on veut éviter que
périodiquement des scandales du type de celui des vins de Bor-
deaux u'apparai;sent, causant ainsi le plus grand tort à la réputa-
tion des vins français . Le besoin d ' un corps autonome de contrôle
se fait également sentir au niveau du marché commun, les services
des différents Etats membres devant pouvoir se contacter et agir
au niveau des spécialistes . En contrôlant efficacement en France,
nous avons exporté la fraude et nos voisins ont besoin de nos
spécialistes en ce domaine. Enfin, il est surprenant que l ' on sup-
prime une brigade autonome de spécialistes au ministère de l 'agri-
culture alors que le Gouvernement éprouve la nécessité de créer
une brigade Interministérielle d 'enquêteurs spécialisés dans les
marchés publics . Les vignerons professionnels, dans un domaine
où la législation est extrêmement complexe et qui nécessite une
grande connaissance des textes, des travaux et des humines, sont
inquiets de voir leurs problèmes traités par des inspecteurs qui
ne peuvent être omniscients et connaltre aussi bien les vins que
les fruits et légumes ou les produits transformés . Il lui demande
donc dans le cas où une décision aurait été effectivement prise :
les raisons qui l 'ont motivée ; les raisons de l 'illégalité de la forme ;
les garanties qui seront apportées aux producteurs de vin dans
l'examen de leur problèmes, et notamment les garanties de voir
sur l'ensemble du territoire les mêmes erreurs sanctionnées de la
même manière.

Enseignement supérieur (création d 'un centre universitaire
à Valence 1Drônieli,

1823. — 24 tuai 1978. — M. Henri Michel rappelle à Mme le
ministre des universités que le rapport Gaussin In" 2765) sur l 'appli-
cation de la loi d 'orientation de l'enseignement supérieur du
12 novembre 1968 suggérait la mise en place d'une carte univer-
sitaire régionale et nationale . Il lui demande en conséquence où
en est la mise en place de cette carte universitaire et quelles sont
les propositions concernant la région Rhône-Alpes ; notamment est-il
prévu la création d'un centre universitaire à Valence.

Chasse (ré ni nrération des gardes de l 'office national
de la chasse l.

1824. — 24 mai 1978. — M. Henri Michel rappelle à M . le ministre
de l'agriculture que depuis le IO août 1977 les gardes de l 'office
national de la chasse et de la protection de la nature disposent
d'un nouveau statut qui correspond dans une large mesure à ce
qu 'ils avaient demandé . Toutefois, en ce qui concerne les rémuné-
rations, ce statut n'est pas conforme aux souhaits des . intéressés.
C 'est ainsi que la prime de sujétion et de risques a été fixée à
13 p . 100 au lieu de 22 p. 100 dans les cas analogues tandis que
la prime de teclunicité de 9 p . 100 est modulable selon certains
critères et n'est pas encore versée. Les intéressés estiment donc à
juste titre qu ' on leur a retiré d'une main ce qui leur a été accordé
de l 'autre. Dans ces conditions il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître quelles mesures il compte prendre pour répondre à
leur légitime attente.

Electricité et Gaz de France (personnel de la caisse centrale
d'activités sociales du personuelt,

1825► — 24 niai 1978. — M . Christian Laurissergues attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie sur la situation du personnel
conventionné employé à la caisse centrale d 'activités sociales du per-
sonnel des industries électriques et gazières (activités sociales
E . G. F.) . Le statut de 1946 permettait l ' intégration de ce personnel,
mais les modifications apportées par le décret de 1955 à l 'article 23
y font maintenant obstacle. Il lui demande s' il n 'envisage pas, en
accord avec les organisations syndicales, de remédier à cette
situation.

Agents communaux (anciens fonctionnaires de l'État,

1826. — 24 mai 1978. — M. Laurent Fabius appelle l'attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur sa circulaire n" 76. 80 (lu
10 février 1976, Celle-ci précise les conditions de classement d'un
emploi communal des candidats qui, antérieurement à un recru-
tement, avaient la qualité de fonctionnaires de l'État, ou des col-
lectivités publiques. Il ressort principalement de cette circulaire que
le recrutement d ' un fonctionnaire de l'Etat ou d'une collectivité
publique ne peut se faire qu ' à l 'échelon de début en qualité de
stagiaire, avec éventuellement l'octroi d'une indemnité différen-
tielle, par analogie avec la mesure qui existe pour les forctionnalree
des services de l'Etat. L 'application de cette circulaire en Seine-
Maritime, comme bien évidemment dans l'ensemble des départe•
ments français, conduit à des injustices : d ' une part, elle ampute
le traitement d 'un agent d 'une partie de son traitement, propos•
tionnellement 'à son ancienneté, l 'octroi d 'une indemnité n 'étant
pas obligatoire et ne compensant en aucun cas cette amputation;
d'autre part, elle rompt la carrière de l'agent puisqu'il recommence
à l'échelon de début . Ce retard dans l 'avancement se répercute
et sur son traitement et sur la liquidation de la retraite . Il lui
demande en conséquence quelles mesures il envisage de prendre
pour corriger ces injustices.

Politique extér'ieur'e (intervention française aie zaïre).

1828. — 24 mai 1978. — M. Christian Pierret demande à M. le
ministre des affaires étrangères, s'il est exact que des farces fran-
çaises ont commencé d ' intervenir aujourd 'hui 18 mai, au Zaïre et que,
en particulier, le 2' régiment étranger de parachutistes d'Ajaccio
a été dépêché vers Kolwezi via Kinshasa à bord de DC 8 réqui-
sitionnés auprès de la compagnie U . T. A. II demande en outre
s'il est exact que cette opération militaire est effectuée en relation
avec des forces belges, sénégalaises et marocaines, et si cela cors
respond à un accord international conclu entre la France et les
nations précitées. Il lui demande enfin de lui préciser selon quelle
clause des accords de coopération franco-zaïrois cette opération
a été décidée.

Instituteurs (logement).

1829. — 24 mai 1 978 . – M . Maurice Pourchon appelle l' atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation sur le droit au logement ou
à l ' indemnité compensatrice des maîtres des écoles d 'application.
Les cas particuliers des instituteurs assumant une décharge de
direction ou bénéficiaires de l'indemnité forfaitaire pour sujétions
spéciales instituée par le décret n" titi-532 du 20 juillet 1966 modifié
ont été réglés . Par contre la situation des maitres des écoles ('ap-
plication, qui comportent un nombre d 'enseignants supérieur au
nombre de classes créées, ne l'ait pas l'objet de dispositions parti-
culières . Il lui demande de lui indiquer si cette catégorie d'insti-
tuteurs petit prétendre au logement, à l 'indemnité versée par la
commune ou à l ' indemnité forfaitaire pour sujétions spéciales,
versée par l'Etat.

Examens et concours (B .E .P.C.).

1830. -- 24 mai 1978 . — M . Maurice Pourehon appelle l'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur les difficultés qu'entraîne la
fixation des épreuves du B.E.P.C . qui doivent se dérouler entre
le 30 juin et le 7 juillet prochains. Cette mesure compromet gra-
vement les possibilités d ' étalement des vacances pour les familles
qui sont concernées et empêche les jeunes qui subissent l'examen
de participer à des vacances collectives pendant le mois de juillet.
De plus les professeurs verront leur,congé diminué ce qui ne
manque pas de poser également des problèmes difficiles . Il lui
demande en conséquence s ' il n'entend pas modifier le calendrier
du B .E.P.C . en fixant les épreuves à la fin du mois de juin et
non pas en juillet.

Industrie aéronautique
(entreprise A . B . G .-S . E. M . C. A ., à Paris et Toulouse).

1831 . — 24 rirai 1978. — M . Alex Raymond attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
alarmante de l 'entreprise A . B . G : S . E. M . C. A., qui possède deux
établissements, l'un à Toulouse, l'autre à Paris (15') . Cette entre.
prise travaillant pour l 'essentiel pour l 'aéronautique française pos.
sède une technologie de pointe et est parfaitement concurrentielle.
II lui expose que, lors de la dernière réunion au comité central
d'entreprise, 60 licenciements out été annoncés, 16 clans l'établis.
sement de Toulouse, 44 dal, : celui de Paris. Ces mesures envisagées
s' ajoutent à des réductions d ' horaires déjà opérées en février
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dernier, réductions avec perte de salaire de 3 p . 100 pour l 'ensem-
ble des travailleurs de l 'entreprise. La direction d ' A. B . G .-
S . E . M. C. A, a cependant annoncé qu'elle espérait une améliora-
tion de la situation de l ' entreprise à partir de 1979, époque à
laquelle les carnets de commandes seront remplis . Ces licenciements
sembleraient pouvoir être évitée car, toujours selon la direction,
ils n'auront d'incidence financière «positives que d'ici tin an.
Par ailleurs, il est à noter que parmi les 60 salariés menacés de
licenciement figurent six délégués du personnel (trois à Toulouse,
trois à Paris) et un élu du conseil général de la Haute-Garonne.
Cette proportion d 'élus tilt p. 1001 parait pour le moins excessive
et ne manque pas de susciter des inquiétudes et des interrogations,
Aussi, ii lui demande : 1" s 'il entend faire respecter les mesures
de protection accordées aux élus du personnel ; 2 " ce qu ' il entend
faire pour éviter ces licenciements dont la nécessité ne se fait
aucunement sentir après analyse approfondie de la situation réelle
de l 'ent reprise .

Industrie aéronontigne
(entreprise .1 . B . G .-S . E . M . C. :1 ., à Paris et Toulouse).

1832. — 24 mai 1978. — M. Quille attire l ' attention de M. le
ministre de l'industrie sur la situation de l ' entreprise A. B. G:
S . E. M. C . A., entreprise qui, pour l'essentiel, fournit du matériel
à l 'aéronautique française et qui possède deux établissements, l ' un
à Paris, l'autr e à Toulouse . La direction vient d ' annoncer, au dernier
comité central d 'entreprise, son intention de licencier dans les
deux établissements 60 salariés dont plusieurs représentants du
personnel . Ces licenciements seraient rendus nécessaires par les diffi-
cultés conjoncturelles de l 'entreprise. 11 lui fait remarquer que
ces problèmes sont liés à la politique aéronautique française et
qu 'ils proviennent en particulier de très longs délais de paiement
d ' Airbus-Industrie, client important d'A . B . G .-S. E . M . C . A . Il note
que les problèmes de trésorerie invoqués par la direction pourraient
être résorbés par un raccourcissement de ces délais, plutôt que
par des mesures de licenciements collectifs dont la direction
clic-mémo reconnaît que les effets « positifs ° ne se feront sentir
que d'ici un an. Par ailleurs, il rappelle que cette entreprise est
engagée, d ' une part, dans un groupement d'intérêt économique
avec Turboméca pour la fabrication de matériel pour avions
Tr•ansall et, d ' autre part, dans la fabrication de matériel de dialyse,
toutes deux concurrentielles par rappor t au matériel américain
actuellement utilisé. Il lui demande ce qu'il compte faire pour
assurer la santé économique et financière de cette entreprise,
élément de l 'indépendance industrielle de notre pays dans cette
branche d 'activité et pou r éviter que des difficultés conjonctu relles
se traduisent par une série de licenciements.

Habitations à loyer modéré ,cité de l 'office interdépartemental
de la région parisienne, à Vitry-sur-Seine).

1833. — 24 mai 1978. — M . Georges Gosnat rappelle à M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie que les incidents survenus
dans la soirée du 7 novembre 1977 aux abords d 'une cité de l'office
interdépartemental de la région parisienne, à Vitry-sur-Seine, ont
mis en lumière la gravité des conditions qui sont faites aux loca-
taires dans cette cité, comme il l'avait exposé dans sa question
écrite n " 42214 du 16 novembre 1977 . Certes, le chômage, d'ailleurs
aggravé par l'absence de formation professionnelle et qui frappe
tact de jeunes, à Vitry comme dans de nombreuses autres villes
ouvrières, est indiscutablement un facteur prépondérant dans ces
incidents . Ainsi que la municipalité de Vitry et lui-même l'ont
maintes fois dénoncé auprès de M. le ministre de l'intérieur, l'absence
de commissariat dans une ville de près de 100 000 habitants constitue
un facteur évident d 'insécurité, à commencer par le manque de
prévention qui devrait être une de ses préoccupations constantes.
Toutefois, il est scandaleux de constater que les familles logées
dans cette cité, pourtant considérées pour la plupart — selon
l'expression administrative — comme des « cas sociaux», sont
contraintes de payer des loyers et des charges d'un mentant nette-
ment plus élevé que les locataires des Ii . L. M. municipales alors
que rien n'est entrepris pour empêcher la dégradation de leur cité.
Toutes ces dépenses contribuent donc à accroître la misère dans
laquelle sont plongées de nombreuses familles, ce qui ne peut, non
plus, être sans conséquence sur le . climat moral régnant dans cette
cité. Or le scandale rendu public sur la gestion de l'office d'IH . L . M.
interdépartemental de la région parisienne montre que des sommes
considérables ont été de plusieurs façons soustraites aux locataires.
11 est donc urgent que des mesures soient prises pour indemniser
ceux-ci avant même d'attendre les conclusions de la Cour des
comptes chargée désormais seule d'examiner cette affaire puisque
le Gouvernement a procédé à une dissolution Inadmissible de la
commission d'enquête désignée par le conseil d'administration . Il lui
demande s'il est disposé à faire en sorte : 1° que les locataires
perçoivent une Indemnité sur les loyers en cours ; 2° que le montant

des charges réclamées soit diminué et ramené à son juste prix ;
3 " que des facilités de paiement soient accordées aux locataires en
difficulté ; 4" quo des mesures soient prises pour assurer la sécurité
de la cité et pour entreprendre la remise en état de ce qui est
dégradé.

Etoblisseorerrts sanitaires nos Hospitaliers
(Centre mérfirro-soeiul d ' Ivry-sur•-Seine IV al-tic-Mare cl ).

1834 . — 24 mai 1978. — M . Georges Goulet expose à Mme le ministre
de la senti et de la famille que depuis plus de cinquante ans le
centre médico-social municipal d ' Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne) est
un outil indispensable se situant entre la pratique libérale de la
médecine et l ' hospitalisation . En effet, dans une ville qui, comme
beaucoup d'autres essentiellement ouvrières, est loin d'être surmé-
dicalisée, l ' existence d'un tel centre joue un rôle social considérable
non seulement en raison de la diversité des consultations et de la
qualité des soins dispensés mais aussi en raison de la pratique
du tiers payant permettant ainsi aux personnes les plus défavori•
secs d' accéder eu :: soins médicaux . Or, les conditions qui sont
faites aux cent res médicaux it but non lucratiff sont inadmissibles
et les condamnent tous à terme. Ils subissent en et' t'et un abatte-
ment de 7 p. 100 au moins sur les remboursements de la sécurité
sociale, ils n 'ont aucune indemnité tenant compte des prestations
de service effectuées pour le tiers payant n( aucune subvention leur
permettant d 'acquérir et d ' utiliser des appareils modernes . Aussi
nombre d 'entre eux ont dû fermer leurs portes ces dernières années
et la grande majo rité de ceux qui existent e_n'eore ne fonctionnent
que grâce aux subventions versées par les organisnnes gestion-
naires. Ise centre municipal d'Ivry qui totalise plus de 90000 actes
par an n'échappe pas i, cette réglo et, par exemple, le rempla-
cement de l ' appareil de radiologie est posé depuis plus de dix
ans . Le conseil nunicipal d'Ivry et plus largement l'ensemble de la
population sont déterminés à ne plus tolérer une telle carence
des pouvoirs publics . En conséquence, il lui demande quelles mesu-
res Mie compte prendre pour : 1" inscrire à la carte sanitaire le
centre médico social d'Ivry : 2" abroger l 'abattement de 7 p . 100;
3" indemniser les frais occasionnés par le tiers payant ; 4 " octroyer
des subventions pour l'acquisition des appareils nécessaires.

_es

,vdustries mécaniques (industrie française (In roulement).

1835. — 24 mai 1978 . — M. Georges Goulet expose à M. le minis-
tre de l'industrie que, selon la réponse de son pr•éclécesscur à la
question écrite n" 39976 du 30 juillet 1977, les difficultés que
rencontre l 'industrie française du roulement se résumeraient aux
exportations massives du Japon et des pays socialistes . Or, les sta-
tistiques officielles . révèlent que les importations des roulements
Japonais en France se sont élevées en 1976 à 5 100 tonnes sur un

tel de 28347 tonnes importées. Les importations en provenance
des pays socialistes sont encore moindres . Par contre, ces statisti•
que» révèlent que la R. F . A . est de loin le principal exportateur
en France et que, s'ajoutant aux fournitures allemandes, celles
en provenance des Etats-Unis, de l ' Autriche, de l'Italie, de la Suisse
totalisent plus de 70 p . 100 des importations . Lorsqu 'on sait que la
S. K . F . possède de nombreuses usines en Allemagne et dans tous
ces pays, on est même en droit de se demander si elle n'a pas
délibérément sacrifié les investissements de ses filiales françaises
en privilégiant ses usines à l 'étranger et si elle n'est pas elle-même
la principale exportatrice dans notre pays. En conséquence, il lui
demande : 1" de donner l'origine des importations de roulements
par pays, par entreprise, par usine de fabrication et par type ;
2" de donner la liste des principaux utilisateurs de roulements
importés et en fonction de leur provenance ; 3" s'il est exact que
la S . K. F. prétend justifier les licenciements auxquels elle a pro-
cédé et qu'elle envisage par une spécialisation de ses usines au
détriment des roulements industriels courants. Si oui, partage-t-il
cette opinion alors que, selon des avis autorisés de la profession,
la production de ces roulements spéciaux ne peut être réalisée
économiquement qu'en maintenant en parallèle une production en
série de roulements courants.

Examens et concours (B . E . P. C .).

1834. — 24 mai 1978. — M. Robert Viret attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur les problèmes que posent aux nombreu-
ses familles concernées et aux non moins nombreux enseignants,
la décision de prolonger largement au-delà du 30 juin les épreuves
du B. E. P. C . En effet, il sait sans doute que souvent les familles
désirent prendre leurs vacances en juillet soit par convenance
soit par nécessité (l'entreprise fermant ce mois) ; il en résulte que
leurs congés seraient ainsi amputés d'une diraine de jours. R en est
de même pour les enseignants dont certains sont souvent obligés
de travailler en juillet dans le cadre d'ceuvres post et périme-
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laires pour partir en vacances au mois d'août . En conséquence, il
lui demande ce qu'il compte faire pour refixer des dates dans
une période normale satisfaisant toutes les parties.

Enseignants (mitres auxiliaires de l'académie de Versailles).

1827. — 24 mai 1978. — M. Robert Vizet attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation dans laquelle se trou-
vent les maîtres auxiliaires de l'enseignement du second degré.
Ces enseignants, victimes d'insécurité de l'emploi, sous-rémunérés,
doivent en plus subir le refus du recteur de l'académie de Ver-
sailles d'examiner dans des délais normaux les promotions d'échelon
des maîtres auxiliaires . Ainsi à la fin du mois de janvier, n'avait-il
pas examiné les promotions au titre de l'année scolaire 1976/1977.
Devant ce scandale qui lèse financièrement les maîtres auxiliaires,
11 lui demande d'intervenir avec Insistance auprès du recteur Alba-
rede pour que cessent .ces pratiques propres, semble-t-il, à la seule
académie de Versailles.

Classes de neige, de mer ou vertes (financement).

1838. — 24 mai 1978 . — M . Robert Vizet attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les difficultés de plus en plus
grandes que rencontrent les communes dans l'organisation des clas-
ses transplantées (classes de neige, de mer ou de nature) en raison
des frais élevés qu'entraîne une telle organisation . Pourtant, pour
les collectivités locales et les parents, l 'intérêt de telles classes n 'est
plus à démontrer tant sur le plan social et pédagogique. Alors
que la participation de l'Etat est de plus en plus réduite, il lui
demande quelles dispositions il entend prendre pour que cette
participation soit considérablement revalorisée.

Enseignement secondaire
(collège Jean-Moulin, à Verrières-le-Buisson [Essonne] ).

1840. — 24 mai 1978 . — M . Robert Vizet attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les problèmes de sécurité q ui se
posent au collège Jean-Moulin, à Verrières-le-Buisson, ainsi que sur
la programmation d'un nouveau collège dans cette commune. En
effet, . le chauffage dans ce collège est défectueux et l'électricité
est à revoir . Par ailleurs, il n'y a pas de gaz dans les salles de
-sciences par mesure de sécurité et ce collège est du type u Paille-
ron u, construit en 1967. Les élèves sont obligés de suivre des
cours dans des locaux provisoires, ce qui justifie pleinement la
programmation d'un nouveau collège, d'autant que les élèves de
la Z. A. C . de Verrières-le-Buisson devront aller au collège Gérard-
Philipe, Jt Massy. Le maire de Verrières-le-Buisson ne serait plus
favorable à cette affectation hors de la commune, car celle-ci doit
en supporter les frais. C'est pourquoi il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que satisfaction soit donnée à la population
de Verrières-le-Buisson.

Emploi (personnes âgées).

1841 . — 24 mai 1978 . — M . Robert Viset expose à M. le ministre
du travail et de la participation les difficultés que rencontrent les
personnes à la recherche d'un emploi et qui s'en voient refuser
l'accès en raison de leur âge par les employeurs. Outre l'aspect
moral de ces difficultés s'ajoute l'impossibilité de continuer de
toucher des indemnités de chômage relativement suffisantes . Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour apporter une
solution équitable à ce problème, qui touche de nombreux tra-
vailleurs d'un certain âge à la recherche d'un emploi.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centre médico-chirurgical de Bligny [Essonne]).

. 1842. — 2.4 mai 1978. — M. Robert Vise' attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la famHle sur la situation du
centre médico-chirurgical de Bligny (Essonne), dont la qualité des
soins et les conditions d'accueil peuvent permettre à cet établis-
sement de s'intégrer dans le secteur des hôpitaux de Longjumeau,
Orsay et Dourdan. Cet établissement, de caractère privé à but non
lucratif, qui a passé une convention de . complémentarité avec
l'hôpital d'Orsay et la Fondation Curie, joue un rôle très important
dans le développement de la médecine cancérologique . Les efforts
d'adaptation des locaux, déjà effectués directement par autofinance-
ment et par l'aide de prêts de la caisse primaire d'assurance
maladie de la région parisienne, sont déjà considérables mals néces-
sitent encore la mise en chantier d'une troisième tranche de tra-
vaux dont l'agrément technique a été accordé par arrêté préfectoral

en date du 27 mai 1977. Etant donné l'intérêt de cette opération,
il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour octroyer
à cet établissement les subventions nécessaires à la réalisation de
ce projet d'humanisation.

Instituteurs
(fédération des oeuvres laïques de l'Essonne).

1841, — 24 mai 1978. — M. Robert Vizet attire l'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la situa-
tion dans laquelle se trouve la fédération des oeuvres laïques de
l'Essonne . En effet, huit postes d'instituteurs ont été mis à la
disposition de la fédération de Seine-et-Oise et ont été répartis entre
les trois départements de la grande couronne lors de la réorgani-
sation de la région parisienne, mais un seul poste a été attribué à
l'Essonne . Le poste et demi supplémentaire accordé ultérieurement
n'a guère compensé la différence qu'il y avait avec d'autres dépar-
tements d'égale importance . Etant donné le nombre d'adhérents
en constante augmentation à la fédération des oeuvres laïques de
l'Essonne, il lui demande ce qu'il compte faire pour répondre au
voeu de l'assemblée générale de cette fédération, qui demande deux
postes supplémentaires le plus rapidement possible et la perspec-
tive d'une attribution ultérieure de postes.

Commissariat à l ' énergie atomique
(production des radioéléments).

1845. — 24 mai 1978 . — M. Robert Vizet attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur les inquiétudes des travailleurs du
département des radioéléments du commissariat à l'énergie ato-
mique. Considérant que grâce aux techniques utilisant les radio-
éléments la médecine avait fait des progrès considérables, Mme le
ministre de la santé avait exprimé son voeu de voir maintenir cette
production dans les mains d'un grand organisme public français
capable de maintenir une qualité des produits ainsi qu'une garantie
sérieuse de leur utilisation . Cependant ce département est menacé
par la pénétration accrue de groupes internationaux à la conquête
du marché français . Si la pénétration des produits français en ques-
tion est très difficile dans les grands pays Industriels étrangers en
raison des obstacles d'ordre réglementaire, le marché français est
lui, au contraire, très libéral . Les conséquences de cette situation
sont graves : atteinte à l'indépendance nationale ; mise en cause du
seul producteur français qui se heurte à la production étrangère
mais qui ne peut exporter ses produits facilement ; hémorragie de
devises ; multiplication des lieux de stockage et des manipulations
de produits radioactifs. Une politique protectionniste est bien évi-
demment à exclure car elle est néfaste dans un pays ouvert aux
échanges industriels internationaux. Quelques solutions peuvent
néanmoins être apportées : mettre sur pied une réglementation
stricte des importations des produits radioactifs, donner des instruc-
tions aux services hospitaliers publics pour qu'à qualité égale les
productions du C . E . A . soient utilisées, confier au C. E . A . en
liaison avec le ministère de la santé le contrôle technique admi-
nistratif des importations. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin de préserver et développer une production dont la
qualité est renommée.

Développement industriel et scientifique (structures).

111«. — 24 mai 1978. — M. Robert Vizet demande à M . le ministre
de l'industrie qu'il lui précise ses intentions : 1" en ce qui concerne
la création d'agences régionales d'information scientifique et tech-
nique, de centres de création industrielle, dé centres d'essais et de
contrôle et le rapport de ces nouvelles structures avec les centres
techniques industriels existants ; 2" à propos de la création de deux
nouveaux centres techniques, le Cermet (machines textiles) et 13
Coria (Industries aérauliques) et de leur éventuelle adhésion au
Corem.

Taxe d'habitation (personnes âgées de Bures-sur-Yvette IEssoune)).

1848. — 24 mai 1978. — M . Robert Vizet attire l'attention de M . le
ministre du budget sur le cas de personnes âgées vivant en résidence
à Bures-sur-Yvette et qui doivent payer une taxe d'habitation de
685 francs. Il lui demande si, d'une part, cette situation est normale,
et, d'autre part, si d'une manière générale il ne serait pas possible
d'étaler le paiement de la taxe d'habitation en plusieurs versements.

Zones de salaires (Essonne).

1849 — 24 mal 1978. — M. Robert Vizet attire l'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur l'incohérence de U
situation de l'Essonne en matière de zones de salaires ; il y en existe
en effet plusieurs, alors que ce département, partie intégrante de la
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région d'Ile-de-France, qui a connu le plus grand accroissement de
population de 1963 à 1975 . devrait n'avoir qu ' un seul régime . En effet,
en ce qui concerne les fonctionnaires dans la région de Dou.dan et de
Limeurs l'écart est grand, quel que soit l'indice. Ainsi, pour l'indice
203, par exemple, en zone 0 l'indemnité de résidence est de 263,08
francs et, dans les autres zones, de 183,42 francs . Il lui demande ce
qu'il compte faire pour que le département de l'Essonne soit inté-
gralement classé en zone 0.

Assistantes maternelles (agrément).

1850. — 24 mal 1978 . — Ayant pris connaissance de l'article 8
du décret n" 78.474 du 29 mars 1978 portant application de l'arti-
cle . 123-1 du code de la famille et de l'aide sociale et relatif à
l'agrément et à la formation des assistantes maternelles stipulant
que : sera punie d'un emprisonnement d'un à huit jours et d'une
amende de 60 à 3,1 francs ou de l'une de ces peines seulement
toute personne qui aura accueilli un mineur à son domicile moyen-
nant rémunération sans avoir obtenu l'agrément prévu à l'arti-
cle 123-1 du code de la famille et de l'aide sociale . L'amende sera
de 160 à 600 francs : 1° en cas de récidive ; 2" lorsque la per-
sonne intéressée aura contrevenu à un refus, à une sus pension
ou à un retrait d'agrément. Sera punie des peines prévues au
premier alinéa ci-dessus toute personne qui, malgré la mise en
demeure à elle notifiée par le directeur départemental des affaires
sanitaires et sociales, aura maintenu un mineur chez une assis-
tante maternelle non agréée . Mme Gisèle Moreau, évoquant à la
fois l'insuffisance criante du nombre de places tant en crèches
traditionnelles que familiales, le nombre relativement faible de
nourrices agréées et le récent scandale soulevé par l'emprisonne-
ment d'une nourrice qui avait refusé de remettre aux parents des
enfants qu 'elle avait entièrement élevés, s'élève contre les mesures
répressives contenues dans ce décret concernant un domaine dans
lequel la responsabilité du Gouvernement et celles de toutes tes
collectivités (entreprises, localités) est lourdement engagée et
demande à Mme le ministre de la santé et de la famille quelles
mesures sociales et éducatives elle compte prendre pour annuler
ces dispositions de répression et pour améliorer les conditions de
la garde à domicile des jeunes enfants.

Bâtiment et travaux publics (Clichy [Hauts-de-Seinel).

1851 . — 24 mai 1978. — M. Jans attire l'attention de M. le
ministre du travail et de la participation sur les 277 licencie-
ments qui doivent intervenir dans une grande entreprise du bâti-
ment de Clichy (Hauts-de-Seine) . Cette entreprise, qui a déjà pro-
cédé à 71 licenciements en 1978, invoque, à l' appui de sa décision,
la diminution du chiffre d'affaires en région parisienne alors que,
selon les déclarations même de son directeur, elle doit retrouver
une situation financière normale. De plus, en raison de la crise
du logement qui sévit encore en région parisienne et des besoins
en équipements comme en infrastructures routières, cette entreprise
représente un potentiel économique, technique et humain dont la
sauvegarde est primordiale dans ces domaines . Aussi, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour maintenir et garantir l'acti-
vité dans cette entreprise .

Aides ménagères
(nombre d'heures accordées aux personnes âgées).

1852. 24 mai 1978. — L'une des principales orientations du
P. A. P. n° 15 est le maintien à domicile des personnes âgées
et, dans ce domaine, le rôle des aides ménagères répond pleinement
à cette directive. Or, M. Parfait Jans attire l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la famille sur la disparité qui existe
entre les différentes caisses de retraite quant au nombre d'heures
d'aide ménagère qu'elles accordent à leurs affiliés : certaines,
comme la C. N. A . V. T. S., acceptent de prendre en charge plus
de trente heures d'aide ménagère par rnois, alors que d'autres,
comme la C. A . I. R. V. S., s'y . refusent systématiquement, invo-
quant à l'appui de leur position des problèmes financiers qui sont
réels . Il en résulte que, pour des handicaps identiques, certaines
personnes *gées pourront être maintenues à leur domicile alors
que d'autres devront avoir recours à l'hospitalisation, selon les
avantages consentis par la caisse de retraite dont elles relèvent.
L'uniformisation de cette prestation servie par les caisses de retraite
apparaît donc indispensable pour que l'orientation du P . A: P.
n° 15 soit effective dans ce domaine, ce qui nécessite l'aide finan-
cière de l'Etat envers les caisses qui ne peuvent y faire face.
Aussi lui demande-t-11 quelles mesures elle compte prendre pour
uniformiser les prestations concourant au maintien à domicile des
personnes *âgées et pour permettre à toutes les caisses de retraite
d'en supporter la charge.

Circulation routière (élargissement de la route nationale 309
dans les Hotus-de-Seine).

1854 . — 24 mai 1978 . — M. Parfait Jans attire l'attention de M . le
ministre des transports sur les nuisances résultant du retard apporté
dans l 'élargissement de la route nationale 309 comprise dans le péri-
mètre de la zone d'aménagement concerté de rénovation du sec-
teur IX, à Levallois-Perret (Hauts-de-Seine). Alors que la programma .
tien de cet élargissement et les modalités de financement ont été
approuvées par le préfet de région le 6 août 1975, après accord des
ministères concernés, l'Etat ne s'est pas encore acquitté du paiement
des terrains qui lui ont été rétrocédés (55 p . 100 du montant total) . Or
l'élargissement de la route nationale 309 s'avère d'autant plus urgent
que cet important axe de liaison Paris—province connaît une fréquen-
tation lourdement accrue depuis l'arrêt des travaux de l'A 15 au niveau
de l'A 86 . I1 s'ensuit de perpétuels encombrements, notamment au
niveau de la porte d'Asnières, où le flot continu des véhicules est
constamment bloqué en raison de l'étroitesse de la route natio-
nale 309 qui ne peut l'absorber régulièrement . Aussi, au méconten-
tement bien légitime des automobilistes qui perdent un temps pré-
cieux dans ces encombrements, s'ajoute celui des riverains qui
doivent supporter à longueur de journée le vacarme d 'une circulation
par à-coups, avec toutes les nuisances qu 'elle fait naître . II lui
demande donc quelles mesures il envisage de prendre pour procé-
der rapidement à l' acquisition des terrains libérés par la S . E . M . A.
R. E . L . P . et aménager ce tronçon de la route nationale 309 dans
les plus brefs délais.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

1855. — 24 mai 1978 . — M. Joïl Le Tac indique à M . le ministre
de la culture et de la communication que, selon certaines informa.
tiens publiées dans la presse, , la société de programme Antenne 2
aurait demandé à être déchargée de l'obligation de diffuser les
informations régionales quotidiennes de F. R . 3 Au cas où ces infor-
mations seraient exactes, M. Le Tac souhaiterait connaitre la post•
tien du Gouvernement à ce sujet, compte tenu du fait que la loi
du 7 août 1974 confie à F. R. 3 un certain nombre de missions de
service public, dont celle de faire fonctionner les centres régionaux
de radio et de télévision, que les cahiers des charges de T . F. 1 et
Antenne 2 leùr font obilgation de programmer les bulletinsc quoti-
diens d'actualité régionale de F. R. 3, qu 'il apparaît normal que ces
deux sociétés de programme de télévision participent à la tâche de
service public qui consiste à diffuser des informations télévisées à
caractère régional. Si l ' obligation imposée dans ce domaine à T. F.1
et à Antenne 2 disparaissait, on compromettrait l'exécution de cette
tâche par F. R . 3 puisque ses programmes seraient soumis à la concur-
rence des deux autres chaînes et, du même coup, on mettrait en
cause le bon fonctionnement du service public de la télévision
française, qui repose sur un minimum de solidarité entre les trois
sociétés .

Pensions de retraites civiles . et militaires
(revendications des retraites).

1858. — 24 mai 1978 . — M. Vincent Ansquer expose à M. le
ministre du budget qu'une organisation de retraités civils et militaires
a appelé son attention sur les problèmes spécifiques des retraités.
Parmi leurs revendications figurent : 1" le relèvement du taux de
la pension de réversion à 60 p . 100 ; 2" la reconnaissance des mimes
droits à tous les retraités quelle que soit la date de cessation de
leur activité, par l'abrogation de l'article 2 de la loi du 26 décem-
bre 1964 ; 3" l'application à tous les veufs quelle que soit la date
de leur veuvage du bénéfice de la loi du 21 décembre 1973 . Les
intéressés contestent et regrettent que la généralisation du paiement
mensuel des pensions promise par le Gouvernement se limite actuel•
lement à sept centres sur vingt-quatre et ne touche qu' un quart
des retraités civils et militaires. Ils réclament avec insistance l'éga-
lité fiscale totale entre les salaires et les pensions de retraite . Ils
insistent pour qu'intervienne une réforme globale de la grille indi-
ciaire de la fonction publique permettant la péréquation intégrale
des pensions par rapport aux rémunérations d'activité, afin d'assu-
rer plus de justice et d'équité. Ils demandent que des mesures
immédiates de rattrapage soient entreprises afin de tenir compte
de la hausse des prix au cours de l'année écoulée . Ils estiment enfin
que dans le domaine des retraites, où la fsection publique a pris
un retard important par rapport au secteur nationalisé, il est indis -
pensable de régler l'ensemble de ce contentieux et d'aboutir rapide-
ment à l'intégration de l'indemnité de résidence ainsi qu'à la reva-
lorisation du taux de la pension de réversion. Il lui demande quelle
est sa position à l'égard des différentes revendications qu'il vient
de lui exposer.
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Educatiou physique et sportive (Vendée).

1859. — 24 mai 1978. — M. Vincent Ansquer appelle l 'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la situa-
tion difficile faite à l 'éducation physique et sportive dans de ^ .om-
breux établissements scolaires du département de

	

"o ndée . Fias de
dix établissements ne peuvent assurer un horaire , 't dans cette
discipline et les palliatifs pris pour remédier à la pénis . ie en person-
nel et en équipements ne permettent pas, et de loin, de prodiguer
un enseignement minima n . Il lui demande s' il n ' estime pas indis-
pensable que des moye(,s supplementaires soient donnés par la
voie d'un collectif budgetaire 'applicable dès la prochaine rentrée
scolaire . Dans l 'immédiat, il souhaite que des mesures soient prises
permettant de remédier, pour les cas les plus flagrants, i. la pénurie
d'enseignants d 'E. P . S. constatée dans la Vendée, par l ' affectation de
personnels provenant des postes supplémentaires créés et placés en
réserve ministérielle.

Complément fautiliel (conditions d 'attribution).

1860. — 24 niai 1978. — M. Vincent Ansquer appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la création du
complément familial, nouvelle prestation résultant des dispositions
de la loi n" 77-765 du 12 juillet 1977 . Le décret n" 77-1257 du l n no-
vembre 1977 a fixé ses conditions d 'attribution . Pour en bénéficier,
les demandeurs doivent remplir une condition relative à la composi-
tion de la famille et une condition quant aux ressources du ménage.
Pour bénéficier du complément familial il est nécessaire que les
ménages aient à leur charge, au sens des prest :,tions familiales et
à la date du 1 . janvier 1978, soit un enfant de moins de trois ans
soit trois enfants et plus sous réserve de remplir les conditions de
ressources . Ainsi, les parents qui ont élevé une famille nombreuse
de cinq enfants et plus par exemple et qui ont encore à leur charge
un enfant de plus de trois ans ne peuvent prétendre à la nou-
velle prestation M . Ansquer demande à Mme le ministre de la
santé et de la famille s'il n 'estime pas souhaitable qu 'un nouveau
projet de loi soit déposé afin d'assouplir les conditions d 'attribution
du complément familial de telle sorte que celui-ci puisse être attri-
bué à toutes les familles nombreuses même si elles n ' ont plus à
leur charge d'enfants de moins de trois ans.

Taxe foncière (conditions d'exonération).

1861 . — 24 mai 1978. — M. Vincent Ansquer rappelle à M . te
ministre du budget que les maisons individuelles ou collectives qui
remplissent les conditions prévues à l ' article 153 du code de l' urba-
nisme et de l 'habitation sont exonérées de la taxe foncière pendant
un délai de quinze ans à compter de l'année qui suit celle de l'achè-
vement des travaux (article 1384 du code général des impôts) . Pour
être exonérés, les locaux doivent remplir deux conditions : être
affectés à l' habitation principale et être conformes aux règles pré-
vues pour les H. L. M . tant en ce qui concerne leur construction et
leur destination que leurs modalités de financement. Ainsi, lors de
la suppression de l' exonération de la taxe foncière pour les loge-
ments construits au titre de l 'habitation principale, cet avantage
a été maintenu lorsque le constructeur , faisait appel aux crédits
H. L . M . ; c'est par exemple le cas pour les sociétés de crédit immo-
bilier. A l'époque, les constructeurs, par manque d'information,
n ' ont souscrit aucune déclaration ni demande d ' exonération . Actuel-
lement, ils reçoivent des mises en recouvrement et, à leur demande
d'exonération de la taxe foncière, il est répondu que, pour en béné-
ficier, le propriétaire doit souscrire dans les quatre mois de la
date d'ouverture des travaux une déclaration 1001 bis et que la
production tardive de cette demande limite le bénéfice de l'exemp-
tion, qui ne peut être accordée qu'à compter du 1" janvier de
l'année suivant celle de la souscription . Cette réponse est faite
alors que l'administration fisca)e n'a rien réclamé aux intéressés
depuis plusieurs années . D lui fait observer que les constructeurs qui
font appel aux crédits H, L . M. sont généralement de condition
modeste et se trouvent pénalisés par ce refus d' exonération alors
qu 'ils ont été orientés vers ce mode de financement pour être dis-
pensés de la taxe foncière . Les societés de crédits H. L. M . n 'ont
pas précisé aux constructeurs qu'ils devaient souscrire la déclara-
tion 1001 bis . M . Ansquer demande à M. le ministre du budget de
bien vouloir prendre les dispositions nécessaires pour assouplir les
conditions d'exonération de la taxe foncière dans des situations
analogues à celle qu'il vient de lui exposer.

Taxe locale d'équipement (assiette).

1863 . — 24 mai 1978. — M. Antoine Gissinger attire l'attention de
M. le ministre de l'Intérieur sur les conséquences, pour les budgets
des communes, du classement des diverses catégories de construc-
tions, pour l'assiette de la taxe locale d'équipement, en fonction des

diverses catégories d'aides de l'Etat . En effet, le fait qu'un construc-
teur individuel d'une maison d ' habitation, par exemple, bénéficie,
en fonction de ses ressources, des prêts aidés par l' Etat, a pour
résultat de réduire sensiblement la valeur au mètre carré de plan-
cher hors oeuvre retenue pour asseoir la taxe locale d' équipement,
privant ainsi automatiquement la commune de ressources sans
aucune compensation . C ' est pourquoi il lui demande de bien vouloir
examiner, en accord avec M. le ministre du budget, les dispositions
à prendre afin d'indemniser les communes des pertes de recettes
résultant pour elles de l 'action de l'Etat en matière d' aide au
logement, ainsi qu' il est pratiqué en matière d 'impôt foncier.

Anciens combattants (retraite).

1865. — 24 mai 1978 . — M. François Grussenmeyer attire l'atten-
tion de M. le ministre des anciens combattants sur la revendication
maintes fois exprimée par de nombreux syndicats et associations en
vue de l 'octroi simultané de la retraite d 'ancien combattant avec la
pension d . vieillesse. Il lui demande qu 'elles mesures il compte
prendre afin de satisfaire ce souhait légitime qui répond à un souci
d ' équité et va dans le sens de l ' amélioration des conditions de vie
des retraités.

Finances locales
(touristes étrangers malades).

1866. — 24 mai 1978. — M. François Grussenmeyer attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'intérieur sur le cas de touristes de
certains pays étrangers en visite ou en vacances dans une com-
mune, qui tombent malades et nécessitent des soins ; les communes
sont souvent forcées de prendre à leur charge ces frais de maladie
et éventuellement d'hospitalisation qui sont une véritable charge
pour les budgets communaux. Il demande , à M. le ministre de
l 'intérieur de bien vouloir étudier en liaison avec le ministre de la
santé et de la famille les moyens propres à décharger les communes
de ces dépenses quasiment «obligatoires*. qui pourraient en tout
état de cause être réglées, dans le cadre d 'accords de réciprocité
sur la sécurité sociale, par les pays d'origine des intéressés par le
biais direct des consulats ou des ambassades.

Service national (étudiants : reports d'incorporation).

1868 . — 24 mai 1978 . — M. Pierre Mauger rappelle à M. le
ministre de la défense que le décret n" 78-431 du 23 mars 1978
a modifié l'article R . 9 du code du service nàtional qui précise
les conditions dans lesquelles est accordé à certains étudiants un
report supplémentaire d ' incorporation de un an. Il lui demande
de lui faire savoir si compte tenu du fait que les cycles des études
supérieures sont actuellement de deux ans et non de un an, il
n ' envisage pas de proposer au ministre de la défense de porter à
deux ans les reports d'incorporation accordés à certains étudiants.
Dans le même ordre d 'idées et sur un plan plus général, il lui
suggère' te faire passer dans la réalité les propos relatifs à l ' insti-
tution d 'une société plus juste, plus libérale et plus humaine en
faveur de la jeunesse qui fréquente les universités, en adoptant des
mesures qui permettent aux étudiants d'arriver au terme de leurs
études avant d'accomplir leur service national.

Droits de mutation (usufruitier).

1869. — 24 mai 1978. - M. Jean-Paul Mouret expose à M . le
ministre du budget que, s 'agissant de la liquidation des droits de
mutation d'un usufruitier, l'administration considère que lorsque les
valeurs usufructuaires ne se retrouvent pas in individuo ou en
équivalent, le droit de l' usufruitier ne peut, du point de vue fiscal,
être réputé avoir porté sur une valeur supérieure à celle qui a
été déclarée pour la liquidation de l ' impôt lors de la, constitution
ue l 'usufruit (réponse à M . Vendroux, Journal officiel, Assemblée
nationale Débats du 14 janvier 1961, p . 30 ; réponse à M. Boisdé,
Journal officiel, Assemblée nationale Débats du 4 mars 1967, p . P85).
Or il apparait que cette solution n'est pas compatible avec la règle
civile qui veut que, lorsque l'usufruitier ne peut pas restituer les
choses sur lesquelles a porté son usufruit, il en doit la valeur
estimée lors de la cessation de l'usufruit. La solution apparaît
encore contradictoire avec le mouvement qui, en droit civil contem-
porain, tend à retenir en maintes occasions (lois du 17 mai 1960, du
13 juillet 1965, du 3 juillet 1971) la valeur d 'un bien à la date du
règlement. En conséquence, il lui demande quelle mesure il compte
prendre pour mettre fin à ce hiatus entre le droit civil et le droit
fiscal.
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Corse (sécurité).

1871 . — 24 mal 1978 . — M . Pierre Pasquini attire l ' attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur la publicité considérable qui a
entouré l'évasion de la prison de Paris d'un condamné qui s'y
trouvait . Bien que l'événement n'ait point mobilisé la presse avec
une importance égale, il lui demande si l'égorgement d'un millier
de brebis, la nuit, dans une bergerie corse, ne constitue pas un
événement plus barbare et plus grave. La sécurité des biens n 'étant
pas assurée, comme en témoigne plus de cent attentats depuis le
début de l'année, celle des animaux ne l'étant pas davantage, il lui
demande quelles mesures sont envisagées par lui pour l ' avenir le
plus proche et pour la sécurité des biens, dés animaux et des
personnes .

Pensions d'invalidité
(déportés et internés : non salariés).

1172. — 24 mai 1978 . — M. Philippe Seguin appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les dispositions de
la loi n" 77-773 du 12 juillet 1977 tendant à l 'abaissement de l 'âge
de la retraite pour les anciens déportés nu internés . L' article 1"
de ce texte dispose que : « les assurés sociaux, anciens déportés
ou internés de la Résistance, titulaires de la carte de déporté ou
interné de la Résistance ou de la carte de déporté ou interné
politique, dont la pension militaire d' invalidité a été accordée pour
un taux d'invalidité global d ' au moins 60 p . 100, qui cessent toute
activité professionnelle, sont présumés atteints, s ' ils sont âgés d'au
moins cinquante-cinq ans, d'une invalidité les rendant incapables
d 'exercer une profession quelconque. La pension d 'invalidité qui leur
est accordée, sur leur demande, en application de ces dispositions
au titre du régime d'assurance invalidité dont il relèvent, peut être
cumulée sans limitation de montant avec la pension militaire d ' inva-
lidité s . L'article 2 de la même loi prévoit que des décrets en
Conseil d 'Etai fixeront pour chaque régime les conditions d ' appli -
cation de ladite loi . Il lui demande quand paraîtra le décret d 'appli-
cation rendant applicables les mesures en cause au régime des
non-salariés.

Pensions de retraite civiles et militaires
(fonctionnaires ayant moins de quinze ans de services Publics).

1174. — 24 mai 1978 . — M . Michel Crépeau appelle l 'attention de
M. le ministre du budget sur les injustices que perpétue le main-
tien en l' état du décret du 20 janvier 1978, obligeant les assujet-
tis de la fonction publique à racheter leur retraite alors qu 'ils ont
versé leurs cotisations pendant de longues années . Une telle situation
est en effet devenue anormale depuis la promulgation de la loi
n " 75-3 du 3 janvier 1975, « portant diverses améliorations et simpli-
fications en matière de pensions ou allocations des conjoints survi-
vants, des mères de famille et des personnes âgées » . Sur suggestion
du médiateur, il serait souhaitable de proposer une réforme de ce
décret afin qu ' une législation identique aux dispositions précitées
de la loi du 3 janvier 1975 soit élaborée au profit des fonctionnaires
qui accomplissent moins de quinze années de service public, et
qu ' intervienne aussi une harmonisation dans la reconnaissance des
droits à pension entre les régimes de retraite quels qu 'en soient les
bénéficiaires . Il lui demande quelle suite il entend réserver à cette
proposition de réforme indispensable pour rétablir les droits injus-
tement lésés d'un certain nombre d'assujettis.

Impôt sur te revenu (travailleurs indépendants).

1875. — 24 n ai 1978 . — M . Jean Briane rappelle à M. le ministre
du budget qu'an application de l'article 7-V de la loi de finances
pour 1978 les industriels commerçants et artisans soumis sur
option au régime simplifié d 'imposition prévu à l'article 302 septies
A bis du code général des impôts bénéficient d'un abattement
fiscal de 20 p. 100. En conséquence, à l'heure actuelle, dans le sec-
teur des entreprises susceptibles de bénéficier de l'abattement de
20 p. 100 sur le bénéfice imposable, on constate qu 'il existe quatre
catégories de contribuables : tes entreprises soumises au régime
du forfait qui sont imposées sans abattement, les entreprises ayant
opté pour le régime dit du « réel simplifié a adhérentes à des
centres de gestion pour lesquels il n'est prévu ni contrôle ni visa
d'un expert-comptable et qui sont imposées avec abattement de
20 p . 100, les entreprises relevant de droit du régime « réel sim-
plifié » adhérentes à des contres de gestion dans lesquels un
contrôle et un visa sont exigés, qui bénéficient d'un abattement
de 20 p . 100, mais à des conditions différentes des précédentes, et
les entreprises qui n'adhèrent pas à un centre de gestion• et qui,
tout en présentant des comptes sincères et vérifiés, n'ont droit
à aucun avantage fiscal malgré le sérieux de leurs déclarations . II
lui demande s'il n'estime pas qu'Il conviendrait de prendre toutes

dispositions utiles, à l'occasion du projet de loi de finances pour
1979, en vue d'unifier le régime fiscal applicable aux travailleurs
indépendants et de permettre à ceux-ci de bénéficier de l'abatte-
ment de 20 p . 100 dans les limites accordées aux contribuables
salariés .

l' axe d 'espace vert (exonération).

1676 . — 24 mai 1978 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre du budget que la taxe dite Taxe d ' espace
vert est lourde pour les constructeurs disposant de moyens finan-
ciers limités et ayant ' dû faire un effort déjà important pour leur
construction . Le conseil général de Loire-Atlantique, dans sa séance
du 19 mai 1978, a émis un voeu à l' unanimité tendant à ce que
cette taxe ne soit pas perçue sur les constructeurs ayant bénéficié
de l'aide de l 'I,tat . 11 lui demande quel accueil il compte réserver
à ce voeu.

Départements d'outre-mer
(Agence nationale pour l' emploi à la Réunion).

1877. — 24 mai 1978 . — M . Jean Fontaine signale à M. le ministre
du travail et de la participation que, le 11 juin 1977, par question
écrite n" 38860, il appelait l'attention de son prédécesseur sur la
nécessité d'améliorer l'efficacité de l'antenne locale réunionnaise
de l 'Agence nationale pour l' emploi . Dans sa réponse, parue au
Journal officiel du 14 janvier 1978, il reconnaissait que le système
existant ne représente plus la meilleure organisation possible
compte tenu de la progression continue et importante de la demande
d 'emplois et il indiquait que les pouvoirs publics en étaient
conscients et qu 'une étude de la modernisation du réseau est actuel-
lement en cours et que l 'opération qui sera décidée se verrait
dotée d'une priorité d'exécution . C'est pourquoi il lui demande de
lui faire connaitrc quel est l ' état de la question et quelles sont les
mesures envisagées.

Politique extérieure (Madagascar).

1171. — 24 mai 1978 . — M . Jean Fontaine expose à M . te ministre
des affaires étrangères ce qui suit : la France entretient avec
Madagascar des liens de coopération . Elle n 'hésite pas à lui consen-
tir des aides importantes pour encourager son développement
économique . Aux dernières nouvelles, la grande lie vient d 'obtenir
près d'un milliard et demi, pour moderniser l'aéroport d'Antana-
narive. Dans le même temps, et probablement en récompense de ces
gestes de générosité, que le 'Gouvernement malgache assimile à des
actes de faiblesse, Madagascar fait la chasse aux Français, les
expulse, -notamment les Réunionnais établis à la Sakaye et dans
toute file, accapare leurs biens sans indemnisation, bloque leurs
avoirs en banque, interdit le survol de son territoire aux avions
français militaires ou civils en provenance de la Réunion . C'est pour-
quoi il lui demande de lui faire connaître quelle est ta politique
que le Gouvernement de la France entend mener à l 'égard de cet
Etat et s'il entend faire respecter les intérêts de ses ressortissants
établis dans cette île.

Départements d 'outre-mer (création d 'un dépôt sans douane
dans le Sud de la Réunion).

1179. — 24 mai 1978 . — M. Jean Fontaine signale à M . te ministre
du budget les difficultés que connaissent les commerçants exerçant
dans le Sud de la Réunion pour dédouaner et stocker les marchan-
dises qu 'ils importent en raison à la fois de la configuration de l' île,
par voie de conséquence de l'éloignement relatif . du port de la
pointe des Galets et de l' importance du tonnage de ces importations.
Il est évident que la création d'un dépôt sans douane dans cette
partie de file simplifierait les formalités douanières et inciterait
à de meilleurs prix de vente pour les consommateurs . C ' est pour-
quoi il lui demande de lui faire connaître si une telle suggestion
sera agrée par les pouvoirs publics.

Départements d'outre-mer (fixation du prix de la canne à sucre).

, 1880. — 24 mai 1978. — M . Jean Fontaine signale à M. le ministre
de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) que les .
Réunionnais, qui attendent avec inquiétude les décisions que doit
prendre le Gouvernement à propos du prix de la canne payé aux
planteurs, car ils savent qu 'elles seront décisives sur le plan de
l 'avenir économique de Ille, apprennent, non sans quelque étonne-
ment, que la France vient de consentir à Madagascar un don de près
d'un milliard et demi pour moderniser l 'aéroport d'Antana rive. C 'est
pourquoi il lui demande de lui faire connaître les mesures qu'envi-
sage de prendre son Gouvernement pour apaiser les inquiétudes
légitimes de ces travailleurs.
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Départements d'outre-mer (engagement d'auxiliaires
remplaçants à la Réunion).

1882. — 24 mai 1978 . — M. Jean Fontaine expose à M. le ministre
de l'éducation ce qui suit : le plan de résorption de l'auxiliariat
prévoit de ne plus engager d'auxiliaires remplaçants. Cette mesure
a pris effet le 31 décembre 1977. Cependant, pour l ' année scolaire
1977.1978, 722 postes de remplaçants ont été mis par ses services
à la disposition du vice-rectorat à la Réunion, qui sont tous pourvus
sur avis de la commission administrative paritaire départementale.
Il n' empêche que n 'ont pu être concernés uar cette mesure 35
bacheliers suppléants recrutés en 19754976 et 50 titulaires du
C .A.P. Il y a là une situation particulièremet,t préoccupante,
d 'autant que, dans le département de la Réunion, les problèmes de
l'emploi sont angoissants, surtout pour les jeunes d'un certain
niveau intellectuel . C ' est pourquoi il lui demande de reporter la
date du 31 décembre 1977 au 31 décembre 1979 et de prévoir une
dotation complémentaire conséquente de postes de remplaçants.
En effet, contrairement à ce qui se passe en métropole, les effectifs
scolaires du premier degré sont loin de connaître la décrue, bien
au contraire.

Enseignement secondaire (école départementale d'horticulture
de Montreuil (Seine-Saint-Denis7).

1816. — 24 mai 1978 . — M. Joseph Franceschi appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation de l'école départe-
mentale d 'horticulture sise 16, avenue Paul-Doumer, à Montreuil
(Seine-Saint-Denis) . Il lui signale que cet établissement, qui prépare
au brevet de technicien, au brevet d'études professionnelles d'horti-
culture ainsi qu ' au certificat d'aptitude professionnelle, qui héberge
un C . F . A. et un C. F. P. P. A et qui organise des actions de
formation continue, n'a pas de statut adapté et demeure adminis-
trativement un C. E. G. à vocation horticole. Malgré les efforts
déployés par l'inspection académique de la Seine-Saint-Denis et par
le rectorat de Crétei ' , l'ouverture des pestes et la nomination du
personnel deviennent de plus en plus critiques . C 'est ainsi que,
pour la présente année scolaire, cinquante-deux heures d ' enseigne-
ment horticole n ' ont pu être assurées qu 'à la fin du mois de
novembre. D 'après les renseignements recueillis, des études effec -
tuées, en 1973, par les services académiques à l 'occasion de la
revision de la carte scolaire des établissements publics d'ensei-
gnement du second degré du département de la Seine-Saint-Denis
avaient déjà conduit à envisager la tral,sformation de l 'école dépar-
tementale d'horticulture de Montreuil en un lycée technique dépar-
temental. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
quelles mesures il compte prendre pour que cette solution soit
inscrite à la carte scolaire nationale et pour qu 'une décision rapide
intervienne afin que les posées budgétaires dé',utifs, nécessaires
au bon fonctionnement de cet établissement . soient créés.

Armée
(extension du camp du La:rzu; ).

1881, — 24 niai 1978. — M. Charles Herne demande à M. I.
ministre de la défense s'il juge toujours indispen,able aux besoins
de l'entrainement des armées la poursui'. aes opérations d'extem
sien du camp du Larzac. Au cours de la dernière législature,
plusieurs questions verbales et écrites ont déjà été posées à ce
sujet par les parlementaires du groupe socialiste, en faisant res-
sortir aussi bien l 'inopportunité d' une telle opération d' acquisitions
foncières en période d'austérité budgétaire que l' opposition farouche
et légitime qu ' elle rencontre auprès de populations rurales souvent
niai informées 'en l'absence de toute concertation préalable à 1a
réalisation de décisions prises d'autorité par les responsables, tant
militaires que civils . I1 apparaît qu 'actuellement les domaines conti-
nuent d 'acheter tout ce qui est à vendre et que le génie s 'apprête
à remettre en état une ancienne voie ferrée, opération dont le
coût serait estimé à 15 millions de francs . Ne pense-t-il pas que
les manoeuvres en terrains ouverts, avec consultation préalable
des élus locaux et avec indemnisation pour dégâts éventuels, pour-
raient constituer une formule parfaitement valable, rendant inutile
des opérations regrettables à bien des égards, comme celle du
Larzac .

Politique extérieure
(Afrique du Sud).

1888. — 24 mai 1978 . — M . Jean-Pierre Cet attire l'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la persistance et le
renforcement du régime de l'apartheid en Afrique du Sud, malgré
les mises en garde de plus en plus pressantes de la communauté
internationale . Il lui rappelle que l'organisation des Nations unies
a décidé de faire de 1978 l'année internationale de lutte contre
l'apartheid, ce système de gouvernement qui heurte la conscience

universelle et alimente un foyer de tension dommageable pour la
paix et l'émancipation de l'Afrique. Il lui demande si la France
compte user de son influence de membres du conseil de sécurité
de l'organisation des Nations unies pour proposer à cette assem-
blée, dans le cadre de cette campagne, l'adoption de mesures de
nature à provoquer un changement de politique réel dans ce pays.

Voirie. (péage sur le pont de Saint-Nazaire).

1889. — 24 mai 1978. — M . François Autain exprime à M. le
ministre de l'intérieur l'inquiétude et le mécontentement des habi-
tants de la rive Sud de l'estuaire de la Loire devant l'existence et le
prix du péage du pont de Saint-Nazaire . Ces habitants ont des
relations obligées de nature sociale, professionnelle et familiale
avec la métropole de Saint-Nazaire. Le pont de Saint-Nazaire relie
les deux rives . Or les conditions de passage y sont inacceptables :
40 ou 56 francs aller et retour. De ce fait le Sud est sacrifié du
point de vue économique, social et culturel par une barrière pire
qu'une barrière naturelle, celle de l'argent . La population, malgré
le progrès technique que représente le pont, voit ses conditions
profondément dégradées. Actuellement trente municipalités de ce
département réclament la gratuilé de passage et exigent que l 'État
en prenne à sa charge l'exploitation . II lui demande donc quelles
mesures le Gouvernement compte prendre pour permettre la sup-
pression, ou au moins la réduction de ce péage, sans faire porter
de charges supplémentaires sur les communes ou le département.

Protection des sites (ligne E.D .F. de Villevaudé à Warande
[Seine-et-Marner).

1890 . — 24 mai 1978. — M. Joseph Franceschi appelle l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
l'inquiétude légitime ressentie par les riverains à l'annonce du
projet d'abattage d'un nombre considérable de chênes en vue de
la construction d'une ligne électrique à haute tension . Ce projet
concerne la réalisation d'une ligne E . D. F. de Villevaudé à Warande,
dans la commune de Villevaudé (Seine-et-Marne), section C du
cadastre, au lieudit Les Houledeberts . La largeur de la ligne à
déboiser varierait de 60 à 82 mètres. Il lui signale qu'à un moment
où tous les efforts sont déployés pour la protection de l'environ-
nement et la défense de la nature, un tel projet parait particu-
lièrement scandaleux . C'est pourquoi il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que le massacre de centaines d 'arbres soit
évité et que le bois en question, situé à une trentaine de kilomètres
de Paris, soit préservé.

Retraite anticipée (résistants grands invalides).

1891 . — 24 mai 1978 . — M . Henri Michel appelle l'attention
de M. le secrétaire d'État aux anciens combattants sur la situation
des résistants grands invalides blessés au combat et titulaires d'une
pension militaire d'invalidité de plus de 85 p . 100. Il lui fait
observer que les intéressés ne figurent pas au nombre des assurés
sociaux admis au bénéfice de la retraite anticipée en vertu de
la loi n" 77-773 du 12 juillet 1977 et ne peuvent donc prétendre
qu'à la retraite à soixante ans en vertu de la loi de 1973. Or, les
anciens combattants qui se trouvent dans cette situation sont dans
un état physique plus proche de celui des anciens déportés ou
internés visés par la loi de 1977 que de celui des anciens combat-
tants visés par la loi de 1973. Il en va de même pour ce qui
concerne leurs états de service . C'est pourquoi il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître quelle mesure il compte prendre
afin que la loi de 1977 soit modifiée en conséquence et que cesse
la discrimination injuste dont sont victimes les résistants grands
invalides blessés au combat et titulaires d'une pension à plus
de 85 . p . 100.

Impôt sur le revenu (charges déductibles : pension alimentaire).

1892. — 24 mai 1978. — M. Arthur Notebart appelle l'attention de
M. le ministre du budget sur la situation d'un contribuable divorcé
et remarié tenu par jugement au versement d 'une pension alimen-
taire à chacun de ses trois enfants mineurs . Il lui fait observer
qu 'en vertu des dispositions législatives existantes cette pension
alimentaire ne sera plus déductible pour celui de ses enfants qui
vient d'avoir dix-huit ans qui est en cours d'études et qui ne diepe s e
d'aucun revenu personnel. Or, il est évident que le père devra
contribuer à verser cette pension au-delà de dix-huit ans jusqu'au
terme des études en cours . C'est pourquoi il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître quelles mesures il compte prendre
pour autoriser la déduction des pensions alimentaires de ce type
au-delà - de dix-huit ans pour les enfants en cours d'études étant
entendu que la mère qui a la garde des enfants serait évidemment
tenue de déclarer cette pension alimentaire comme revenu de sorte
que le Trésor ne subirait pas de préjudice.
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Exploitants agricoles (dotation d 'installation
des jeunes agriculteurs).

1893. — 24 niai 1978. — M. Dominique Dupilet appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la qualification du stage de
formation professionnelle complémentaire dont doivent justifier les
jeunes agriculteurs pour percevoir les deuxième et troisième verse-
ments de la dotation d' installation . II lui demande si le fait d'avoir
servi pendant plus de dix mois en qualité de « volontaire du pro-
grès » dans le cadre d'une opération de la F. A . O . (développement
de la culture attelée et enseignement des méthodes modernes agri-
coles) peut être-assimilé à un stage de formation professionnelle
et donner droit de ce fait au complément de versement de la
dotation d'installation.

Finances locales (réserves foncières).

1894. — 24 mai 1978 . — M. Laurent Fabius appelle l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le mode
de financement des réserves foncières par les collectivités locales
lorsque celles-ci sont aidées par un organisme à vocation foncière
exclusive tel que l'établissement public de la Basse-Seine, dont la
principale ressource est constituée par la taxe spéciale d ' équipe-
ment . En effet, il apparaît que les interventions de cet établisse-
ment p . .blle pour le financement des plans d ' action foncière n ' étant
pas considérées comme une part du financement local, la part
de l'Etat est d'autant moins importante que la prise en charge
par l' E . P . B. S. est lourde . Par exemple, lorsque l ' intervention de
l ' Etat est de :30 p. 100 du total de l ' acquisition foncière, elle n'est
plus que de 30 p. 100 du solde non financé par l ' E. P. B. S. soit
15 p . 100 du total si celui-ci intervient pour 50 p. 100 . Il lui
demande donc quelles mesures il compte prendre pou- remédier
à cette situation qui touche les communes et départements nor-
mands et, notamment, s' il lui parait envisageable que les établisse-
ments publics puissent être subventionnés au même titre que les
collectivités locales puisque participant au financement local avec
des ressources issues de l'impôt direct.

Iéna :set (dépenses accidentelles).

1895. — 24 mai 1978. — M . Jacques Lavédrine rappelle à M. le
ministre du budget qu ' en vertu de l'article 11 de l ' ordonnance orga-
nique du 2 janvier 1959 relative aux lois de finances, des décrets
peuvent ouvrir, sur le chapitre des «dépenses accidentelles, du
budget des charges communes, les crédits nécessaires pour faire
face « à des dépenses urgentes ou imprévues s . Or, il lui fait
observer que selon le tableau figurant en annexe au projet de loi
de finances rectificative pour 1978, déposé le 12 mai 1978 sur le
bureau de l 'Assemblée nationale (n" 234) une partie importante
des crédits du chapitre des s dépenses accidentelles» du budget de
1978 a été utilisée entre le 1"'' janvier et le 31 mars 1978, pour
couvrir des dépenses dont le caractère urgent et imprévu fixé
par la lot organique précitée est loin d 'être évident . Il s' agit, `en
particulier, des crédits ouverts aux chapitres 31-01, 02 et 91 des
budgets de la justice, du travail-santé (section commune) et des
universités ainsi qu'aux chapitres 33-90 et 91 des budgets de la
justice et du travail-santé (section commune) et au chapitre 33-90
du budget des universités. Ces divers chapitres concernent, en
effet, les rémunérations principales, les indemnités et allocations
diverses, les indemnités résidentielles, ainsi que les cotisations
sociales versées par l 'Etat et les prestations sociales à la charge de
l'Etat. Compte tenu des observations sévères fo rmulées par la Cour
des comptes au sujet de l'utilisation du chapitre des « dépenses
accidentelles » en 1976 et, d 'autre part, du caractère des divers
chapitres précités (crédits limitatifs destinés à la rémunération des
personnels recrutés en vertu des emplois créés ou transformés par
la loi de finances de l'année ou des années antérieures), il lut
demande de bien vouloir lui fournir toutes justifications et expli-
cations sur le caractère urgent et imprévu des ouvertut'es de
crédits en cause.

Enseignants (odontologie).

1896. — 24 mai 1978. — M. Maurice Andrieu demande à Mme le
ministre des universités quelles mesures elle compte prendre pour
assimiler le statut universitaire des enseignants en odontologie à
ceux des autres enseignants de l'université . En effet, il apparaît que
les enseignants en odontologie remplissent des fonctions identiques
à ces derniers, assumant les mêmes responsabilités, avec cepen-
dant une hiérarchie limitée . Cette situation apparaît de ce fait
particulièrement illogique et injuste.

Sécurité sociale (interprètes de conférence).

1899. — 25 niai 1978 . — M. Jacques Antoine attire l 'attention de
Mine le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
interprètes de conférence assujettis au régime général de la sécurité
sociale. Il lui précise que les caisses qui gèrent le régime des tra-
vailleurs non salariés (T. N . S.) interprètent le décret n" 77-419 du
15 décembre 1977 cotonne édictant une présomption de rattachement
des Intéressés à leur régime et leur imposent par là même, s'ils
dénient ce rattachement, la charge de prouver qu 'ils satisfont aux
conditions exigées par l 'article L. 241 du code de la sécurité sociale.
Il souligne encore que, clans certains cas, la caisse mutuelle régionale
de Paris a arrêté des décisions d 'assujettissement d 'office au régime
des T.N .S . et fixé les cotisations réclamées au taux maximum, alors
que les intéressés justifiaient de leur affiliation au régime général.
II lui fait observer que cette position adoptée par le régime des non-
salariés conduit aux deux conséquences suivantes : d 'une part, les
intéressés sont astreints à payer deux fois des cotisations pour une
seule et même activité, sans qu 'ils aient le moyen d ' éviter a priori
cette double charge ; d 'autre part, la prétention du régime des non-
salariés implique que ce régime se fait juge des critères d ' assujet-
tissement au régime général des salariés . 11 lui demande sil elle
n'estime pas nécessaire d 'arrêter toutes dispositions utiles pour
qu ' il soit mis fin à cette situation paradoxale et préjudiciable à
cette catégorie professionnelle . Il lui demande si des mesures ne
s' imposent pas pour que les interprètes de conférence attachés au
régime des salariés se voient éviter un double assujetlissementet une
double cotisation . II sollicite encore de sa part qu ' elle indique sur
quels éléments les caisses des T. N. S . se fondent, dans les cas
litigieux, pour imposer une affiliation au régime qu 'elles gèrent ott
pour admettre la qualité de salarié.

Esscigeenue ut préscolaire et élémentaire (conseils d'école
et comités de parents).

1901 . — 25 niai 1978. — M . Roland Huguet appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les modalités pratiques d'instal-
lation et de lonctionnement des comités de parents et des conseils
d 'école . Il lui demande, si la réunion de ces instances en dehors
des heures habituelles de classe était préconisée, quelles mesures
il envisage de prendre pour indemniser le personnel enseignant
qui verrait ainsi croître ses obligations de service.

Inspection du travail (action des inspecteurs et contrôleurs).

1902. — 25 mai 1978. — M. Roland Huguet demande à M. le
ministre du travail et de la participation quel est le nombre d' ins -
pecteurs et de contrôleurs du travail en poste, le nombre moyen
de salariés et d'entreprises par inspecteur du t ravail, le nombre,
la nature et la gravité des accidents du travail survenus en 1976
(par secteur d'activités, le nombre, la nature et la gravité des
infractions à l'application des règles d'hygiène et de sécurité dans
le travail relevées à l 'encontre des employeurs et quelles mesures
il compte prendre pour développer les moyens d'action des Inspec-
teurs et contrôleurs du travail afin de parvenir à une surveillance
rigoureuse dans l 'application des règles d ' hygiène et de sécurite
dans le travail .

Licenciement (individuel).

1903 . — 25 mai 1978 . — M. Roland Huguet demande à M. le
ministre du travail et de la participation le nombre de travailleurs
licenciés individuellement en 1976 après avis défavorable de l'ins-
pection du travail et décision favorable du ministère, le nombre
de travailleurs qui devaient être licenciés individuellement en 1976
après avis favorable de l ' inspection du travail et qui ne l ' ont pas
été comme suite à la décision défavorable du ministère.

Accidents du travail
(marins de commerce et de la pêche).

1904 . — 25 mai 1978. — M. Roland Muguet demande à Mme te
ministre de la santé et de la famille s'il est envisagé et dans quel
délai, en application du texte de l'article 69 du décret-loi du
17 juin 1938, l'extension aux marins de commerce et de la pêche
victimes d'accidents professionnels et à leurs ayants droit des
dispositions prévues par le code de la sécurité sociale en matière
de réparation des accidents du travail et tout particulièrement
le calcul de la rente sur le salaire effectivement perçu par le marin
dans l'année précédant l'accident, la suppression des cotisations sur
les rentes accidents du travail des inscrits maritimes et leurs ayants
droit, l'application de la loi du 3 janvier 1975 pour les accidentés
à 66 p. 100 ou plus, avant le 1' , juillet 1930, l'extension de toutes
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les législations dites « avant loi » et notamment la loi du 8 juin 1966,
l'application de la loi du 27 décembre 1973 limitant l'action récursoire
des caisses ou de l'organisme payeur (rretium doloris, préjudice
esthétique, d'agrément et moral).

Hygiène et sécurité du travail
(rôle des délégués du personnel).

1905. — 25 mai 1978. — M. Roland Muguet demande à M . le ministre
du travail et de la participation s'il envisage de renforcer les pou-
voirs et la protection des délégués du personnel dans les comités
d'hygiène et de sécurité, notamment en rendant obligatoire l'affi-
chage de leurs rapports ainsi d 'ailleurs que ceux de l ' inspecteur
du travail.

Voyageurs, représentants placiers
(reneendi.cations).

1906. — 25 mai 1978 . — M . Pierre Lagorce appelle l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur l' importante
motion que la fédération C.F.T.C. des V.R.P. du Sud-Ouest a
adoptée lors de son assemblée générale du 18 février 1978, motion
qui demande notamment la prise en considération des revendications
suivantes : 1" une médecine de travail plus efficace pour les V.R .P.
unicarte ou multicartes travaillant loin du siège de leurs entreprises,
cette médecine s 'exerçant dans la région de résidence du V .R .P.;
2" une meilleure prise en charge par VU . N . E . D.I .C . de tous les
V.R .P. multicartes perdant, non seulement leur carte principale,
niais également leurs cartes secondaires ; 3" le respect du statut
professionnel par l'interdiction, sous peine de sanctions pénales,
des appellations fantaisistes entraînant des refus mal motivés
d'attestation en vue de délivrance de la C .I .P., des instructions
devront être données aux préfets, dans le sens de la déclaration
écrite de M. Vincent Ansquer dans sa lettre adressée le I1 décem-
bre 1975 au syndicat des V .R .P. — C.F.T.C. — du Sud-Ouest. et
conformément à I'article L . 751 13 du code du travail ; 4" l 'indexation
sur le S .M.I.C. . et la réévaluation en fonction de ses variations
de toute partie fixe du salaire et de la prise en charge des frais
professionnels ; 5" une nouvelle discussion de la convention collec-
tive, en vue d ' une extension des garanties ; 6" le relèvement du
plafonnement de la déductibilité des frais professionnels en matière
fiscale ; 7" la possibilité en matière de retraite, pour les V .R .P.
de chaque entreprise de bénéficier du régime facultatif compté-
mentaire à l ' I . R . P . -V.R .P . en rendant cette mesure obligatoire ;
8" une meilleure compréhension de la part des, services chargés
de contrôler la circulation, afin que les peines infligées tiennent
compte du degré rte gravité de la faute pour que l 'incidence sur
la vie professionnelle du représentant soit la moins grave possible ;
9" l 'attachement des V.R .P. à la politique contractuelle pour l'amé-
lioration de leur niveau de vie. Ii lui' demande dans quelle mesure
il estime pouvoir réserver un accueil favorable à ces revendications.

Viticulture (zone délimitée «Cognac»).

1907. — 25 mai 1978 . — M . Roland Sein attire l'attention de
M . le ministre du budget sur la difficulté que rencontrent les agri-
culteurs à revendre certains biens acquis par l 'intermédiaire de la
S. A. F. E. R. lorsque la date de vente est trop rapprochée de la date
d'acquisition . Cette revente est souvent justifiée par les charges
qui pèsent sur les agriculteurs et singulièrement après trois années
consécutives de mauvaises récoltes. Cette difficulté est particuliè-
rement aigut: pour les viticulteurs de la zone délimitée «Cognac».
L'accord de la S. A. F. E . R. n'a pu être obtenu, ce refus ayant pour
origine, selon les renseignements qui me sont parvenus, le veto du
commissaire du Gouvernement représentant le ministre du budget.
L lui demande quelles mesures il compte mettre en oeuvre afin
d'assouplir la réglementation concernant le cas des agriculteurs
obligés de vendre pour faire face aux échéances.

Enseignants (handicapés physiques).

1909: — 25 mai 1978 . — M. Michel Sainte-Marie demande à M . le
ministre de l'éducation les raisons du refus régulièrement opposé
aux enseigna es handicapés physiques, lorsqu'ils formulent une
demande d'intégration au grade d'adjoint d'enseignement . Il s'in-
digne du fait que la volonté et le courage de cette catégorie d'en-
seignants particulièrement défavorisée, soit sanctionnée par leur
rejet systématique du corps d'adjoint d'enseignement et ce pour
l'unique raison de leur handicap physique, alors qu'ils ont été
déclarés aptes à exercer la profession en tant que maîtres auxi-
liaires ou capésiens. Cette discrimination apparaissant comme une
injustice flagrante, il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour accorder à tous les membres de cette profession les
mêmes droits et les mêmes avantages.

Electricité de France
(ligne à haute tension entre Granzay et Braud-Saint-Louis).

1916. — 25 mai 1978. — M . René Gaillard attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur l'intérêt d'intégrer aux travaux
de l'autoroute A 10 les câbles électriques à très haute tension qui
doivent transporter l'énergie entre la centrale nucléaire de Braud-
Saint-Louis (estuaire de la Gironde) et le centre électrique de
Granzay (à l' Ouest de Niort). En effet, une voie routière impor -
tante d'un côté, «neutralisant» une superficie agricole de 1 700 hec-
tares serait doublée à l'Est d'une ligne à très haute tension dont
les pylônes auraient une emprise au sol très dommageable pour
lés exploitations viticoles de la zone délimitée «Cognacs . Electricité
de France ayant elle-même indiqué que la présence d'une ligne
à très haute tension n 'irait pas sans poser des problèmes graves
pour les vignes . Une solution de très loin préférable serait le
passage des câbles électriques en souterrain sur le côté du terre-
plein de l'autoroute A 10 entre Granzay et Braud-Saint-Louis.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de per.
mettre l'exécution des mesures proposées dès le début des travaux
de l'autoroute.

Electricité de France
(ligne à haute tension entre Granzay et Braud-Saint-Louis).

1917. — 25 mai 1978. — M. Philippe Marchand attire l'attention
de M . le ministre de t'industrie sur l'intérêt d'intégrer aux travaux
de l'autoroute A 10 les câbles électriques à très haute tension qui
doivent transporter l 'énergie entre la centrale nucléaire de Braud-
Saint-Louis (estuaire de la Gironde) et le centre électrique de
Granzay (à l'Ouest de Niort) . En effet, une voie routière impor-
tante d 'un côté, « neutralisant » une superficie agricole de 1 700 bec-
lares serait doublée à l'Est d'une ligne à très haute tension dont
les pylônes auraient une emprise au sol très dommageable pour
les exploitations viticoles de la zone délimitée «Cognac» . Electricité
de France ayant elleanéme indiqué que la présence d'une ligne
à très haute tension n'irait pas sans poser des problèmes graves
pour les vignes. Une solution de très loin préférable serait le
passage des câbles électriques en souterrain sur le côté du terre-
plein de l'autoroute A 10 entre Granzay et Braud-Saint-Louis.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de per-
mettre l'enécution des mesures proposées dès le début des travaux
de l'autoroute .

Electricité de France
Cligne à haute tension entre Granzay et Brand-Saint-Louis).

1918. — 25 mai 1978. — M. Roland Beix attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur l 'intérêt d ' intégrer aux travaux
de l'autoroute A 10 les câbles électriques à très haute tension qui
doivent transporter l'énergie entre la centrale nucléaire de Braud-
Saint-Louis (estuaire de la Gironde) et le centre électrique de
Granzay (à l'Ouest de Niort) . En effet, une voie routière impor-
tante d'un côté, « neutralisant » une superficie agricole de 1700 hec-
tares serait doublée à l'Est d'une ligne à très haute tension dont
les pylônes auraient une emprise au sol très dommageable pour
les exploitations viticoles de la *zone délimitée «Cognac » . Électricité
de France ayant elle-même indiqué que la présence d'une ligne
à très haute tension n'irait pas sans poser des problèmes graves
pour les vignes. Une solution de très loin préférable serait le
passage des câbles électriques en souterrain sur le côté du terre-
plein de l'autoroute A 10 entre Granzay et Brand-Saint-Louis.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de per-
mettre l'exécution des mesures proposées dès le début des travaux
de l'autoroute.

Frontaliers (allocation de rentrée scolaire).

1979. — 25 mai 1978. — M . Jean Seitlinger demande à Mme le
ministre de la santé et de ta famille de faire bénéficier les travail-
leurs frontaliers exerçant une activité dans un pays limitrophe,
au même titre que les chefs de famille salariés en France, de
l'allocation de rentrée scolaire qui a été portée de 154 francs à
454 francs,

Voyageurs, représentants, placiers (cumul des fonctions
de V .R .P . et d'un mandat social).

1920. — 25 mai 1978. — M. Jean Briane rappelle à M. I. ministre
du travail et de la participation que la loi du 24 juillet 1966 modi-
fiée sur les sociétés commerciales établit qu'il n'y a pas incompa-
tibilité entre un mandat social et les fonctions de V . R. P. sous
certaines conditions . Il lui demande, toutefois, si, lorsqu'un V . R. P .
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multicartes crée une société dont il devient gérant, il n'y a pas
Incompatibilité entre la loi permettant le cumul des fonctions
de V . R. F . avec un mandat social et le statut défini à l'arti-
cle L. 751-1 du code du travail, du fait que le gérant fait des
actes de commerce pour son compte personnel.

Salaires (écart des salaires entre les deux sexes).

1921 . — 25 mai 1978. — M. Jean Briane rappelle à M. le ministre
du travail et de la participation que la loi n" 724143 du 22 décem-
bre 1972 e établi la parité des rémunérations entre hommes et
femmes . Or, l'écart des salaires est, dans de nombreuses profes -
sions, encore important ent re les deux sexes . En conséquence, il
lui demande s'il ne lui parait pas possible de supprimer la classi-
fication Parodi limitée à une certaine description d'emplois et de
la remplacer par un nouveau système basé sur des critères de
responsabilité, de type d'activité et de connaissances minimales
requises, ce qui permettrait de diminuer, sinon de supprimer, les
disparités constatées.

Sécurité sociale (généralisation).

1923. — 25 mai 1978. — M. Georges Mesmin demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille dans quel délai vont paraitre
les textes d'application de la loi n" 78 .2 du 2 janvier 1978 relative
à la généralisation de la sécurité sociale.

Examens et concours (B . E. P . C.).

1914. — 25 mai 1978 . — M . Jean-Marie Gaillet expose à M . le

ministre de l'éducation que le nouveau régime du B. E . P. C. relatif
aux modalités d'attribution de ce diplôme entraine un certain

nombre d'inconvénients qui devraient être pris en considération.
En effet, certains élèves qui peuvent poursuivre leurs études au-delà
de la troisième reçoivent le diplôme d'emblée, les autres doivent
subir les épreuves d'un examen qui auront lieu au début du mois
de juillet. Ainsi les familles ne sauront à quoi s'en tenir que le
25 juin en ce qui concerne la nécessité pour les enfants de passer
l'examen et, au cas où l'élève devra passer les épreuves du B. E. P . C .,
il ne pourra partir en vacances avant le 10 juillet . II en résulte
une entrave évidente à l'étalement des congés et une gêne pour les
prévisions de vacances des familles. Les enseignants, de leur côté,
mobilisés pendant la première quinzaine de juillet, perdront une
partie de leur congé . Il lui demande s'il ne serait pas possible de
revoir ce problème et de faire en sorte que les épreuves du B. E. P. C.
soient terminées fin juin.

Taxe sur les salaires (hôpitaux et hospices).

1926. — 25 mai 1978. — M . Henri Ginoux expose à M . le ministre
du budget que certains établissements publies — en particulier les
hôpitaux et les hospices — sont assujettis au paiement de la taxe
sur les salaires prévue à l'article 231 du code général des impôts.
En application du paragraphe 2 bis de cet article, le taux de la
taxe est porté de 4,25 à 8,50 p. 100 pour la fraction comprise entre
30000 francs et 60 000 francs et à 13,60 p. 100 pour la fraction
excédant 60 000 francs de rémunérations individuelles annuelles.
Il est incontestable que l'augmentation générale des rémunérations
intervenue depuis l'institution de cette taxe en a singulièrement
alourdi la charge. Il lui demande s'i'. n'estime pas conforme à
l'équité d'envisager un relèvement des seuils à partir desquels les
majorations sont dues, seuils qui n'ont pas varié depuis plus de
dix ans.

Pension de réversion (veuve de déporté).

1927. — 25 mai 1978 . — M. Jean Brion . attire l'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le cas d'une veuve de
victime civile (déporté) à laquelle on refuse d'octroyer une pension
de réversion à la suite du décès de son mari survenu après trente
ans de mariage, en raison de la réglementation relative à la date
à laquelle les ayants cause doivent remplir les conditions de natio-
nalité requises . En effet, l'intéressée n'a acquis la nationalité fran-
çaise par déclaration qu'en décembre 1947, c'est-à-dire postérieure-
ment à la déportation de son mari. Il lui demande si les dispositions
prévues par le code des pensions militaires d'invalidité ne pour-
raient être aménagées dans un sens plus favorable aux veuves de
déportés et s'il ne conviendrait pas de retenir la date à laquelle la
maladie a été constatée, soit dans le cas présent janvier 1962,
c'est-à-dire après quinze ans de mariage .

Taxe à la valeur ajoutée (exploitants agricoles).

1929. — 25 mai 1978. -- M . Jean Briane demande à M . ie ministre
du budget si, étant donné que les petits exploitants agricoles béné -
ficiaires du forfait T. V. A. réalisent la plupart du temps peu
d' investissements, il ne serait pas possible de leur accorder le
bénéfice du remboursement forfaitaire de 10 p . 100.

Industries agro-alimentaires (meunerie).

1930. — 25 mai 1978 . — M. Jean Briane demande à M . I . ministre
du commerce et de l'artisanat s'il est exact qu'un projet serait à
l'étude en vue de réduire le nombre des meuniers exerçant en
France.

Handicapés (priorité d ' emploi).

1932. — 25 mai 1978 . — M. Jean Briane rappelle à M . le ministre
du travail et de la participation qu 'en vertu de l 'article L . 32:3. 19 du
code du travail une priorité d'emploi est réservée aux handicapés
aussi bien dans les entreprises du secteur privé que dans les admi-
nistration, établissements et entreprises publics . Un arrêté du 20 sep-
tembre 1963 a fixé à 3 p. 100 pour l'ensemble du territoire et peur
toutes les activités ou groupes d 'activités le pourcentage d 'emploi
obligatoire des travailleurs handicapés . II lui demande de bien vou-
loir indiquer : 1" quel est, à l 'heure actuelle, le processus d'embauche
des handicapés, étant donné que des travailleurs reconnus comme
handicapés par la commission technique d ' orientation et de reclasse.
nient professionnel ne peuvent Ore embauchés ; 2" quel est, à ce
jour, dans le secteur public notamment, le pourcentage des travail-
leurs handicapés par rapport à l' effectif global.

'Taxe à la valeur ajoutée (terrains à bâti,').

1933. — 25 mai 1978. — M. Jean Briane expose à M. I. ministre
du budget que l 'acquisition des terrains destinés à la construction
de maisons individuelles est soumise à la perception de la T . V. A.
à taux réduit à concurrence d'une superficie de 2 500 mètres carrés
par maison, le surplus du terrain étant assujetti au paiement du
droit d'enregistrement au taux le plus élevé, sauf si la réglemen-
tation sur le permis de construire exige une superficie minimale
supérieure à 2500 mètres carrés. Il lui demande si, dans le cas où
un certificat d' urbanisme précise, pour une superficie supérieure à
2500 mètres carrés, qu'une seule habitation pourra être autorisée
sur l'ensemble de la parcelle, le conservateur des hypothèques est
en droit de ne pas accepter l 'application du tarif réduit pour toute
la parcelle vendue, en arguant qeu le certificat d ' urbanisme n 'indique
pas la surface minimum exigée.

Assurances vieillesse (emyhniés des bous, café et boites de nuit).

1934 . — 25 mal 1978. — M. Jean Briane rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la famille qu 'en application de la loi n" 75-1279 du
30 décembre 1975, les travailleurs manuels salariés justifiant d 'une
longue durée d'assurance dans le régime général de sécurité sociale,
ou dans ce régime et celui des salariés agricoles, qui ont effectué
un travail en continu, en serai-continu, à la chaine, un travail au
four ou exposé aux intempéries sur les chantiers, pendant une
durée déterminée par voie réglementaire, peuvent obtenir la lIqui-
dation de leur pension de vieillesse à un âge compris entre soixante
et soixante-cinq ans, cette pension étant calculée compte tenu du
taux normalement applicable à ce dernier âge . II lui demande s'il
ne serait pas possible de faire bénéficier des mêmes dispositions les
salariés qui travaillent essentiellement pendant la nuit, en station
debout permanente, au milieu du bruit et de la fumée de tabac, et
qui subissent les dures contingences qu ' impose le service d' une clien-
tèle souvent difficile : barman, garçon de café, employé de boîtes
de nuit, etc., étant précisé par ailleurs que cette catégorie de per -
sonnel travaille les jours de fêtes, les jours fériés et n' ont droit
qu'à un jour de repos hebdomadaire.

Accidents du travail (cadres).

1935. — 25 mai 1978. — M . . Jean-Pierre Abelin expose à M. le.
ministre du travail et de la participation qu'en vertu des circulaires
DE/3 du 14 janvier 1977, et DF/26 du 31 août 1977, les cadres deman-
deurs d'emploi qui créent une entreprise perçoivent les prestations
de la sécurité sociale en ce q+'i concerne la maladie, la vieillesse, les
allocations familiales et la mamenité, pendant les six premiers mois
de leur activité. Il lui demande s'il n'envisage pas de donner toutes
Instructions utiles au personnel des agences de l'emploi en leur _
recommandant de bien préciser aux cadres demandeurs d'emploi
désireux dei s'installer à leur compte qu'ils ne sont pas couverts
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pour le risque accident du travail et en leur indiquant qu'ils ont la
faculté de souscrire une assurance volontaire pour ce risque et s'il
n'estime pas opportun de rappeler aux caisses qu'elle- doivent assu-
rer le versement des prestations d'assurance maladie.

Instituteurs (logement).

1934. — 25 mai 1978. — M. Jean-Pierre Abelin expose à M. le
ministre de l'éducation qu'en vertu d'un décret du 21 mars 1922,
une institutrice mariée non chef de famille doit percevoir la même
indemnité de logement qu'un célibataire alors qu'un instituteur
marié perçoit une indemnité plus élevée . Il lui demande s' il n'estime
pas qu'il serait conforme au principe de l'égalité des sexes de verser
des indemnités égales et que, dans un souci d'équité, Il conviendrait
d'accorder le bénéfice de la majoration de l'indemnité dans les
mêmes conditions, qu ' il s 'agisse d ' un instituteur marié ou d ' une
institutrice mariée.

Anciens combattants (option entre la préretraite
et lu retraite anticipée).

1937. — 25 niai 1978 . — AI . Jean-Pierre Abelin expose à M. le
ministre du travail et de la participation qu'en vertu de la loi du
21 novembre 1973, les anciens combattants et anciens prisonniers
de guerre peuvent bénéficier de leur retraite professionnelle au taux
plein avant l' âge dé soixante-cinq ans . Les intéressés se trouvent,
de ce fait, malheureusement, exclus de l'accord signé le 13 juin 1977
entre le patronat et les ort, "'isations syndicales — accord qui a
institué un système de préretraite à partir de soixante ans en faveur
des salariés du commerce et de l'industrie. Il lui demande s'il n'envi-
sage pas de demander aux organisations patronales et syndicales
de mettre à l'étude une modification de l'accord du 13 juin 1977
en vue de donner aux anciens combattants et anciens prisonniers
de guerre la possibilité d ' une option entre le régime de la pré-
retraite et le bénéfice de la retraite anticipée.

Armée (Lyon IRhûnel : école de santé).

1931. — 25 mai 1978. — M. Charles Hernu demande à M . I.
ministre de la défense de bien vouloir lui préciser quelles sont
les modalités arrêtées entre ses services et la communauté urbaine
de Lyon en ce qui concerne le transfert de l'école de santé de
Lyon, en particulier le montant des frais engagés, leur répartition
entre la communauté urbaine de Lyon et l'Etat et leur échéancier.

Examens et concours (B.E.P.C.).

1939. — 25 mai 1978. — M . Bernard Madrelle appelle l'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur les graves problèmes inhérents
au nouveau régime du B.E.P.C. dont il convient d'abord de
dénoncer l'injustice qui consiste à accorder un diplôme de manière
discriminatoire. En effet, les élèves qui pourront poursuivre leurs
études au-delà de la classe de troisième recevront d'emblée le
diplôme alors que les autres devront subir toutes les épreuves.
D'autre part, le calendrier de l'exr,men créera des difficultés que
rien ne saurait justifier : les familles ne sauront que vers le 25 juin
si leur enfant sera ou non dispensé des épreuves ; l 'élève, s 'il doit
les subir, ne pourra partir en vacances avant le 10 juillet ; l 'éta-
lement des congés, tant prôné, sera, par conséquent, compromis
et les familles les plus modestes seront encore pénalisées . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer s 'il entend reconsidérer les
dispositions prévues par son prédécesseur, M . Haby, et, dans l 'affir-
mative, les mesures qu'il entend prendre.

Vins (campagne anti-vin).

1940. — 25 mai 1978 . — M. Henri Michel appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la scandaleuse
propagande anti-vin qui se développe dans la presse et sur les
écrans de télévision, campagne soutenue par des fonds publics et
manifestement orientée. En effet, seul le vin est mis en cause
alors que le whisky et autres alcools ne sont jamais mentionnés.
U lui signale : 1" qu'au contraire le ce qui est parfois affirmé
la consommation de vin en France décroit (— 27 p . 100 en quinze
ans) ; 2" Sue la consommation c'es alcools et liqueurs à 40" a
augmenté e__ quinze ans de 34,5 p . 100, celle dei apéritifs de 18"
à 450 a augmenté de 28 p. 100 un quinze ans, les principaux béné-
ficiaires de ces augmentations étant le whisky et les apéritifs
anisés, dont la consommation a doublé en dix ans ; 3° que notre
commerce extérieur bénéficie des exportations de vins (d'ailleurs sou-
tenues par une publicité en sens inverse), dont le montant est
actuellement le second en importance après les céréales, alors qu'au
contraire son déséquilibre est aggravé par l'importation d'alcools

étrangers ; 4" que les vignerons sont atteints moralement et écopa
miquement par cette campagne. En conséquence, il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour qu 'à l ' avenir la cam-
pagne contre la consommation excessive d ' alcool ne se confonde plus
avec la propagande contre le vin.

Pornographie (presse).

1942 . — 25 mai 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de la justice de faire le point de l'application de
la loi de juillet 1949 sur les publications dangereuses pour la
jeunesse et, notamment, si les sanctions prévues à l'article R . 38
( ; 54) du code pénal sur les images contraires à la décence et pour
la non-observation des clauses des cahiers des charges imposées
aux gérants des kiosques et enfin par l'article 283 du code pénal
sur l'outrage aux moeurs ont été convenablement appliquées . Il
lui demande de faire le bilan des dernières années sur l'ensemble
de la France et plus particulièrement de la région Rhône-Alpes
de l'application de la loi de juillet 1949.

Pornographie (filins).

1943 . — 25 niai 1978. — Le Gouvernement a mis en place un
dispositif de mesures fiscales pour dissuader la production et
l'exploitation de films pornographiques ou d ' incitation à la violence
(taux majoré de T . V. A., prélèvement spécial sur les B . 1. C., taxe
additionnelle au prix des places) . M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le mlnlstne de l'économie s'il petit lui faire savoir, dans ces
conditions, depuis l'installation de ces nouvelles mesures, quel a été
le montant des sommes ainsi perçues et quelle a été leur utili-
sation. Pourrait-il notamment préciser si, comme le souhaitaient le
Gouvernement et sa majorité parlementaire, ces mesures fiscales
ont eu pour effet une réelle dissuasion de la production et de
l'exploitation des films pornographiques ou d'incitation à la violence.

Départements d' outre-mer (la Réunion. : logement social).

1944. — 25 mai 1978 . — M . Pierre Lagourgue s 'étonne auprès de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie que les
crédits destinés au logement social pour le département de la
Réunion, crédits regroupés en une « ligne unique » dans le budget,
n 'aient pas encore été délégués. De ce fait, aucun programme social
n'a pu être engagé jusqu'à ce jour et tete risque de compromettre
la construction de logements sociaux en 1978. C 'est pourquoi
M. Lagourgue insiste auprès de M . le ministre pour que ces crédits
soient délégués au préfet de la Réunion dans les plus brefs délais.

Aides ménagères (personnes âgées).

1947. — 25 mai 1978. — M. Gérard Chasseguet rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que l'attribution d'heures d'aide
ménagère aux personnes âgées est subordonnée à des plafonds
de ressources différents selon qu'ils concernent des personnes seules
ou des ménages. Ces plafonds n'ont pas été majorés depuis plusieurs
années . Par contre, l'augmentation des retraites, donc des revenus,
a pour conséquence, lorsque ceux-ci dépassent un des plafonds
fixés, de supprimer le droit à l'attribution d'heures d'aide ménagère,
particulièrement nécessaires aux personnes âgées, sur les plans maté-
riel et, plus encore, moral. Il lui demande à ce sujet s'il ne lui
paraît pas opportun de reviser les plafonds de ressources en cause
et d'envisager éventuellement, par ailleurs, la possibilité de faire
participer le régime de retraités complémentaires au financement
de l'aide ménagère, auquel le régime de sécurité sociale peut de
plus en: plus difficilement faire face sur ses fonds sociaux.

Assurances vieillesse (assurés ayant fait valoir leurs droits
à la retraite avant le 1•' juillet 1974)-

1948. — 25 mai 1978 . — M . Didier Julia appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les dispositions .
de la loi n" 75-3 du 3 janvier 1975 portant diverses améliorations
et simplifications en matière de pensions ou allocations des conjoints
survivants, des mères de famille et des personnes âgées . Il lui
rappelle que ce texte précise qu ' à partir du 1°'' juillet 1974 ouvrent
droit à pension, sans condition de durée minimale d'assurance (au
lieu de quinze années auparavant) . tous les assurés des régimes
visés (suppression des rentes entre cinq et quinze années d'assu•
rances et des remboursements pour moins de cinq ans d'assurances).
Ces nouveaux pensionnés bénéficient des avantages liés à la pen-
sion : prestations en nature d'assurance maladie, majoration pour
tierce personne, inaptitude, bonification pour enfants, droits à Peut
sien de réversion . Aucune disposition particulière n'est intervenue
en faveur de ceux qui ont fait valoir leurs droits avant le 1"* juil•
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let 1914 et qui n'avaient pas quinze années d'assurances . Ils sont
vraisemblablement peu nombreux puisqu'ils ont atteint soixante-cinq
ans avant le i'- juillet 1974 et auront donc au moins soixante-neuf
ans en Juillet 1978 . En raison du principe de la non-rétroactivité
des lois, une partie des ayants droit est donc privée d'un régime
plus avantageux prévu par la nouvelle législation. Il lui demande de
bien vouloir envisager des dispositions tendant à supprimer cette
inégalité. D lui fait observer que s'agissant des « avant-loi z, de la
loi du 9 décembre 1974 (loi Boulin) portant améliorations des pen-
sions de vieillesse du régime général de sécurité sociale, les intéres-
sés ont vu leur pension majorée à plusieurs reprises . Il serait
normal que des dispositions analogues soient prises en faveur des
pensionnés faisant l 'objet de la présente question.

Employés de maison (allocations des A . S. S. E. D. I. C.).

1949. — 25 mai 1978. — M . Pierre Mauger demande à M . le
ministre du travail et de la participation de lui faire connaître si
des pourparlers ont pu être envisagés entre la fédération des
employeurs de gens de maison et les organisations syndicales des
salariés de cette profession afin d'ouvrir à ces derniers le droit
aux allocations des A. S. S . E. D. I. C. en cas de privation d'emploi,
droit accordé à présent à la quasi totalité des salariés. Il souligne
l'importance de cette protection supplémentaire à l'égard d'une caté-
gorie importante de salariés qui ne peuvent prétendre, en cas de
chômage, qu'aux seules indemnités de l'aide publique. Il. souhaite
que le Gouvernement intervienne afin de faciliter cet accord et
permettre ainsi la mise en oeuvre rapide de mesures étendant le
droit aux allocations des A . S . S . E. D . L C. aux personnels de
maison privés d'emploi.

Impôt sur le revenu (personnes âgées : charges déductibles).

1950. — 25 mai 1978. — M. Pierre Mauser expose à M. le ministre
du budget que les personnes âgées ont besoin, pour compenser
le handicap de l'âge ou d'une santé précaire, des services per-
manents d'employés de maison . Or, parmi ces personnes, nombreuses
sont celles qui ne peuvent envisager cette aide pourtant si néces-
saire, en raison des frais que celle-ci occasionne, tant pour le
'paiement du salaire proprement dit que pour le versement de la
part patronale des charges sociales . Il est certain que le recours
aux services d'une employée de maison serait indéniablement faci-
lité si les frais qui en résultent pouvaient être déduits des revenus
déclarés pour la détermination de l'impôt. Il est non moins certain
qu'une telle mesure, en augmentant les possibilités qu'auraient
les personnes âgées de se faire aider par du personnel de maison,
contribuerait à résorber la crise de l'emploi dans ce secteur d'acti-
vité. C'est pourquoi il lui demande d'envisager une mesure permet-
tant aux personnes âgées disposant de ressources modestes de
déduire de leur revenu imposable le salaire et les charges sociales
payés pour les services d'une employée de 'maison.

Animaux (commercialisation et chasse des oiseaux).

1952. — 25 mai 1978. — M. Pierre Welsenhern appelle l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur une propo-
sition de directives de la Communauté européenne en matière d'envi-
ronnement, tendant à porter de six à quarante-deux espèces la liste
des oiseaux pouvant être chassés et commercialisés . A lui fait obser-
ver que cette proposition est absolument contraire à l'esprit de
conservation de la nature et marquerait, si elle était entérinée, un
recul en matière de politique de l'environnement. Il lui demande les
mesures, qu'il envisage de prendre pour faire échec aux dispositions
envisagées qui ne trouvent notamment aucune justification dans
les domaines du rétablissement des équilibres et de la limitation
des dommages causés.

Imposition des plus-values (revente d'un pavillon acheté en viager).

1953. — 25 mai 1978. — M . Jacques Féron expose à M. le ministre
du budget .les faits suivants : Une personne a acheté en viager
un pavillon et l'a revendu neuf ans après, les acheteurs prenant
à leur charge la rente viagère restant à courir . La loi sur les
plus-values immobilières n'ayant pas prévu ce cas, le contrôleur
des contributions a été amené à calculer la plus-value en prenant
comme bases les valeurs de l'Immeuble à la date d'achat et à la
date de revente, sans tenir compte ni des rentes viagères versées
ni de celles qui restaient dues. Cette méthode de calcul aboutit
à fixer une plus-value sur une opération immobilière totalement
différente de celle-qui a été réalisée . Il lui demande s'il n'est pas
possible soit d'assimiler la plus-value au bénéfice réel, en déduisant
du prix de vente les sommes, actualisées, payées par le vendeur,

soit, si cette solution n'est pas légale, de déduire de la valeur de
l'immeuble à la date de la revente une somme correspondant à
lavaelur actuariale de la rente viagère restant due, ou de prendre
le prix de vente comme valeur de l'immeuble.

Enseignement secondaire (lycée .4avel à Paris [20']).

19M. — 25 mai 1978. — M . Lucien Villa attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la vétusté des salles de physique
au lycée Maurice-Ravel, Paris (20'). Le 30 octobre 1975, il lui signa-
lait déjà cette déplorable situation. Dans sa réponse, il était pré-
cisé que des travaux de rénovation étaient en cours et que ceux-ci
se poursuivraient dans le temps. Cependant, comme le lui rappelle
l'union locale des parents d'élèves (Cornet) de l'arrondissement,
nous sommes en mai 1978 et les salles de physique sont toujours
dans le même état, installation électrique défectueuse et dange-
reuse, etc . En conséquence, il lui demande de prendre les mesures
indispensables pour que les travaux de réfection des salles de phy-
sique soient entrepris ;lès cette année.

Emploi (Val-de-Marne).

1957. — 25 mai 1978. — M. Maxime Kalinsky rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation ses questions écrites
numéros 37439 du 22 avril 1977 et 42199 du 16 novembre 1977, aux-
quelles il n'a pas été répondu durant la précédente législature, sur
la dégradation accentuée de l'emploi dans la partie du Val-de-Marne
issue de l'ancien département de Seine-et-Oise . La population active
de ce secteur a en effet connu une très forte augmentation à la
suite de l'arrivée d'une population nouvelle, formée pour l'essentiel
de familles jeunes,. qui .a porté le chiffre de population de 155000 à
200000 en 1975 (recensement). Cette augmentation de la Population
active continue avec la réalisation d'importants programmes immo-
biliers à La Queue-en-Brie, Sucy-en-Brie, Boissy-Saint-Léger, Limeil-
Brévannes, Marolles et Villecresnes . Dans le même temps le nombre
des emplois a diminué, la fermeture de dizaines d'entreprises, par-
fois importantes, ayant plus que compensé les quelques implantations
réalisées dans les zones d'activité . Il lui demande en conséquence
s' il peut lui indiquer, pour chacune des communes de Villeneuve-Ie-
Roi, Villeneuve-Saint-Georges, Valenton, Limeil-Brévannes, Boissy-
Saint-Léger, Sucy-en-Brie, Ormesson, La Queue-en-Brie, Chennevières-
sur-Marne, Le Plessis-Trévise et Villiers-sur-Marne : 1" les chiffres
de la population active et des emplois, des personnes à la recherche
d'un emploi, tels qu'ils ressortent respectivement des recensements
de 1968 et de 1975 ; 2" le nombre des demandeurs d'emploi pour
chacune de ces communes au mois de mars 1974, 1975, 1976, 1977 et
1978.

Beaux-arts (école des beaux-arts et des arts appliqués
de Metz (Muselle]).

195$. — 25 niai 1978 . — M. César Depietri , attire l'attention de
M. le ministre de la euiture et de la communication sur le grand
danger qui menace l'école des beaux-arts et des arts appliqués de
la ville de Metz. En effet, celle-ci risque d'être fermée d'ici à la
rentrée prochaine à la suite de compressions budgétaires . Il est
utile de rappeler le sous-développement culturel d'un département
comme celui de la Moselle, très peuplé et à forte concentration
ouvrière. Le Gouvernement a beaucoup parlé de décentralisation
et de développement culturel, mais, au-delà des mots, ce sont les
faits qui comptent . Les dernières décisions prises vont plutôt dans
le sens d'une centralisation et d'un appauvrissement culturel . La
création de cette école en 1950, puis sa transformation en 1972 avaient
été accueillies avec satisfaction. Son rayonnement culturel régional,
mais aussi national, est un acquis dont on ne peut tolérer la dis -
parition . Enfin, il est inacceptable que ce soit à une municipalité
d'assurer le fonctionnement d'un tel établissement, comme c'est le
cas actuell9snent à Metz, pour pallier les carences de l'Etat. Aussi
lui demande-t-il quelles sont les mesures urgentes qu'il compte
prendre afin d'assurer le fonctionnement de l'école des beaux-arts
de Metz.

	

.

Aérodromes (aéroport du Bourget (Seine-Saint-Denisl,
service médical d'urgence).

1959. — 25 mai 1978. — M. Maudite Miles attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la suppression du
service médical d'urgence de l'aéroport du Bourget. En effet, jus-
qu'à aujourd'hui, ce service fonctionnait et permettait d'accueillir
les blessés, les accidentés, qu'il s'agisse des travailleurs de l'aéro-
port ou des voyageurs. L'aéroport de Paris, prétextant la restructu-
ration de la plateforme du Bourget, Indique que ce service n'est
pas rentable. Aucune structure médicale n'est prévue en ce qui
concerne le public et les passagers . Pour les travailleurs, en cas
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d'accident grave, il est fait appel au S . A . M . U . 93 ou à police-

secours . Chaque intervention du S .A .M .U . coûte de 700 à 800 francs.
De plus, cette suppression constitue un gaspillage puisqu 'elle entraîne
la démolition d 'installations sanitaires modernes qui sont nécessaires
car tous les jours entre douze et quinze personnes y recevaient
des soins . Compte tenu que 4000 travailleurs restent sur la plate-
forme du Bourget, qu'il y passe 1 500 personnes par jour, le secours
d'urgence au Bourget semble indispensable. Quant à l 'argument de
la « rentabilité u, il ne tient pas, ne serait-ce que pour les services
que rend le secours d 'urgence, d 'autant plus que les installations et
le personnel existent. C 'est pourquoi il lui demande quelles mesures
elle compte prendre pour que le service médical d ' urgence soit
remis en place au Bourget.

Enseignement élémentaire (Drancy (Saint-Suint-Denis]).

1930 . — 25 mai 1978. — M. Maurice Nilès attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les menaces de fermeture qui pèsent
sur dix-huit classes de Drancy . Si ces fermetures devenaient effec-
tives, cela créerait de graves perturbations dans les écoles de Drancy :
multiplication des cours à double niveau, impossibilité dans ces
conditions de respecter les moyennes de vingt-cinq en cours prépa-
ratoire et en C . E. 1 et de trente dans les autres classes . C ' est
pourquoi il exprime son inquiétude devant la perspective de classes
surchargées imposant aux enseignants de mauvaises conditions de
travail et ne leur permettant pas de dispenser un enseignement de
qualité aux enfants, d ' autant plus qu ' il est possible de trouver d 'au -
tres solutions . Dans ce but, la municipalité de Drancy avait proposé
quelques modifications des secteurs scolaires . En conséquence, il lui
demande de prendre les mesures nécessaires pour que les dix-huit
classes menacées de Drancy soient préservées en tenant compte de
la volonté fermement exprimée par le conseil municipal, les ensei-
gnants et les parents d 'élèves.

Entreprises industrielles et commerciales
(usine La Pointerie, à Vien:on LCherll.

1963. — 25 niai 1978. — M. Pierre Goldberg appelle l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les consé-
quences néfastes qui attrait la fermeture de l ' usine La Pointerie, à
Vierzon (Cher), appartenant au Groupe Chiers-Chatillon, pour les
146 salariés, dont 36 femmes, employés dans cet établissement, et,
au-delà, pour la population et la ville de Vierzon, déjà gravement
touchées pal' le chômage. La direction du Groupe Chiers-Chatillon,
dont la situation financière est prospère, déclarait cette usine ren-
table voici deux ans. Il s' agit en outre d ' un secteur, la sidérurgie,
déjà fortement frappé par les fermetures, dont il faut défendre
l 'existence et le développement dans notre pays . Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pou r empêcher la ferme•
tune de cette usine et permettre la continuité de son activité.

Enseignement secondaire
(lycée Paul-Langevin, à Suresnes [Hauts-de-Seine]).

1964 . — 25 mai 1978 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis rappelle
à M. le ministre de l'éducation la question écrite numéro 44294
parue au Journal officiel du 18 février 1978, posée par son prédé-
cesseur M. Barbet et relative à la création d ' une seconde T . 4 au
lycée Paul-Langevin de Suresnes (Hauts-de-Seine) pour la prochaine
rent rée scolaire, question qui n'a jamais reçu de réponse . Elle lui
rappelle que des réunions d ' orientation et d 'infor mation ont permis
de constater que de très nombreux élèves sent intéressés par cette
option qui prépare à toutes les carrières paramédicales . La création
de cette section au lycée Paul-Langevin, de Suresnes, serait d'au-
tant plus judicieuse qu ' il existe des possibilités d'accueil, en fin
d 'études, étant donné l'importance des établissements hospitaliers
dans le secteur et d'autre part, compte tenu de l'éloignement
des établissements scolaires offrant cette option. Elle lui demande
de bien vouloir lui faire connaître les dispositions qu 'il compte
prendre pour la création d'une seconde T . 4 au Lycée Paul-Lange-
vin, de Suresnes.

Automobiles (entreprises Eaton, à Saint-Nazaire [Loire-Atlantique]).

1965. — 25 mai 1978 . — M . Daniel Boulay attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur l'attitude de la
direction de l'entreprise Eaton, à Saint-Nazaire (Loire-Atlantique).
Cette usine de fabrication de boites de vitesses pour poids lourds
est implantée depuis mars 1974. A cette époque, M. le préfet de
région avait indiqué qu'elle serait créatrice de 1033 . emplois pour
juillet 1977. En mai 1978, le nombre d'emplois n'est que de 300.
Eaton a profité au maximum du réservoir de main-d 'oeuvre que
constituaient à l'époque les 7 000 chômeurs de la région nazairienne

pour déqualifier à l ' embauche la majorité des professionnels . On
trouve, actuellement, à Eaton des ouvriers spécialisés qui sont
d' anciens professionnels avec une expérience de cinq, dix et même
trente ans. Certains d'entre eux ont perdu, de ce fait, plus de
1 000 francs par mois . C 'est le sens de la volonté exprimée par les
travailleurs de cette entreprise de voir s' ouvrir de véritables négo-
ciations sur les classifications et aussi d'obteeir des droits et avan-
tages sociaux similaires à ceux des autres entreprises de la métal-
lurgie nazairienne . Non seulement la direction refuse ces négo-
ciations, mais elle a choisi une attitude répressive et antisyndicale.
C ' est ainsi qu ' elle a récemment annoncé une mise à pied de trois
jours de la trentaine de travailleurs de la ligne d 'assemblage. Par-
tant de ces faits, il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour que s'ouvrent enfin les négociations sur les classifi-
cations ainsi que sur les conditions de travail dans cette entreprise.

Entreprises industrielles et commerciales
lem) reprise Sopanec, à Eco :nntoy [Sarthe].

1966 . — 25 mai 1978 . — M. Daniel Bouic y attire l 'attention de
M . le ministre de l'industrie sur l 'arrêt de l 'activité, depuis plusieurs
mois, de la Sopanec, à Ecommoy (Sarthe), entraînant , le chômage
de près de 300 salariés . Cette usine toute neuve, dont les machi .
nes sont à peine rodées, constitue un outa de production qu'il est
d 'autant plus intolérable de laisser se dégrader que de nombreux
débouchés existent dans cette branche d 'activité . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour la reprise immédiate de
l 'activité de l 'entreprise.

Fonctionnaires et agents publics (personnel de l 'équipement).

1969. — 25 mai 1978 . — M . Louis Maisonnat attire l'attention de
M. le ministre du budget sur m problème suivant : une partie
du personnel de l 'équipement, malgré de nombreuses luttes des
agents concernés et de multiples jugements des tribunaux admi-
nistratifs, ne touchent pas le supplément familial de traitement
auquel peuvent prétendre tous les agents de la fonction publique,
titulaires et non titulaires, à condition de ne pas être rémunérés
en comparaison avec le secteur privé. C'est le cas des ouvriers des
parcs et ateliers de l'équipement des bases aériennes, des per-
sonnels des centres d'études techniques de l ' équipement et des
laboratoires des ponts et chaussées, des contractuels des comités
techniques des transports, des contractuels N. A. T. O. et des
contractuels de la D . A. F. U . Aussi, il lui demande de bien vouloir
prendre, dans les meilleurs délais, toutes dispositions permettant
à ces personnels ainsi qu'à tous les agents dont la rémunération
répond aux critères définis par le décret n " 73-966 du 16 octo-
bre 1973, de percevoir au plus tôt le supplément familial de trai-
tement ainsi que le rappel des sommes qui leur sont dues.

Enseignants (professeurs techniques de lycée).

1971 . — 25 mai 1978. — M. Louis Maisonnat attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation des professeurs tech-
niques de lycée assimilés aux professeurs certifiés . Ces personnels
ont une situation très disparate. En effet, certains d 'entre eux, issus
du concours normal d'accès, sont défavorisés sur le plan des obli-
gations de service et sur le plan des promotions, d'autres sont issus
du concours spécial de recrutement des P. T. A . de lycée technique.
Alors que ces derniers peuvent se retrouver certifiés, il n 'en est
rien pour les professeurs techniques . Il semble donc que la seule
solution logique pour les professeurs techniques soit, quelle que
soit leur origine ou leur spécialité, leur intégration dans le corps
des professeurs certifiés. Il lui demande de prendre, dans les plus
brefs délais, des mesures destinées à répondre aux légitimes reven-
dications de cette catégorie d'enseignants.

Spectacles (tauromachie).

1972. — 25 mai 1978. — M . Emile Jourdan rappelle à M. le ministre
de l ' agriculture la lettre ouverte qui lui a été adressée par les aficio-
nados demandant l 'application des dispositions prévues par la loi
sur la protection de la main-d'oeuvre nationale aux toreros français,
puisque en vertu de l 'article L . 762-1 du code du travail, les toreros
bénéficient de cette législation et tout particulièrement des arti-
cles L . 342 . 2 et R . 364.2 relatifs à la protection de la main-d ' oeuvre
nationale. Considérant que la pratique de l'art tauromachique en
France a atteint le stade où les toreros français peuvent être pré-
sents à tous les échelons, et que cette corporation a besoin de
l'aide des pouvoirs publics pour qu'une proportion minimale d'artis-
tes français participe aux spectacles taurins, il lui demande quelles
dispositions il compte prendre en ce sens dans les meilleurs délaie.
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Action sanitaire et sociale
(personnel des directions départementales).

1973 — 2d mai 1978. — M. l'artel Houél attire l' attention de
M. le ministre de l'intérieur sur le t'ait que l'ensemble du personnel
départemental des directions départementales des affaires sanitaires
et sociales ne bénéficie d 'aucune surveillance médicale . Il lui précise
que cette situation est inacceptable car elle ne respecte pas la
réglementation du travail, qui impose une visite annuelle. II lui
précise aussi que, de par leur fonction, ces travailleurs sociaux
assurent des tâches de prévention sanitaire (protection maternelle
et infantile, surveillance des gardiennes, consultations des nourris-
sons par exemple) . il lui rappelle aussi que cette revendication a été
maintes fois exprimee auprès de la direction départementale des
affaires sanitaires et sociales sans aucun résultat . ll lui demande
donc ce qu 'il entend faire, dans les prérogatives qui sont les
siennes, afin que soit prise en considération dans les meilleurs
délais une revendication si juste et importante ; quelles dispositions
il entend prendre afin que cesse cette contradiction émanant d ' un
service public .

Handicapés (emploi).

1974. — 25 mai 1978. — M. Marcel Houel expose à Mme le minis-
tre de la santé et de la famille la situation à laquelle se trouvent
aujourd 'hui confrontés certains handicapés physiques. Il lui expose
le cas d ' un jeune , homme de vingt ans, handicapé moyen (surdité
de l 'oreille) qui, reclassé en catégorie B le 6 octobre 1976 et inscrit
à l ' Agence de l ' emploi depuis le 20 mars 1975, est parti faire un
stage de cinq mois comme câbleur à Cluses (Haute-Savoie) et qui,
à son retour de stage, s' est trouvé sans tr avail et surtout sans droit
au chômage ! Il lui précise que, lorsqu 'il se présente à un emploi,
on le trouve « trop handicapé» ou, en ce qui concerne la préfec-
ture, «pas assez handicapé ». Il lui rappelle donc qu'il s' agit d 'une
situation extrêmement préoccupante pour l'ensemble de cette caté-
gorie, ce cas étant un exemple mais malheureusement pas isolé.
Il lui rappelle la trop grande lenteur d 'application des décrets « posi-
tifs de la loi d 'orientation . Il lui rappelle qu'il est tout à fait néces-
saire d' avoir un remboursement des appareillages et des soins pris
en charge à 100 p. 100 et surtout une garantie des ressources pour
les handicapés qui travaillent et l'application réelle du S . M .I .C.
Il lui rappelle encore que, dans la situation actuelle, les handicapés
physique: sont particulièrement touchés, puisque, outre les graves
problèmes de ressources, ceux-ci sont trop souvent «interdits, de
métro, de . p airies, de cinéma ou de théâtre ; en un mot, ils se trou-
vent psy.nologiquement coupés de communications, ce qui les
éprouve fortement . Il lui demande donc : quelles dispositions elle
entend prendre afin d ' éviter les tracasseries administratives et faire
en sorte qu'il leur soit permis d'obtenir les ressources auxquels ils
ont droit, en leur favorisant l' accès au travail ; si elle entend user de
son autorité, afin que des aménagements permettant l'accès des
handicapés physiques aux lieux publics soient accélérés, évitant
ainsi une coupure ressentie très fortement par les handicapés phy-
siques, moteurs principalement ; ce qu ' elle entend faire afin de
permettre la pleine application des décrets positifs de la loi d 'orien-
tation de la législature précédente.

Enseignement secondaire
(personnels techniques de laboratoire des établissements scolaires).

1975. — 25 niai 1978 . — M. Marcel Houèl expose à M. le ministre
de l'éducation (ministre de tutelle des personnels techniques de labo-
ratoire des établissements scolaires) la situation de cette catégorie
de salariés . II lui précise que ces personnels ont pour tâche princi-
pale celle d'assister les enseignants dans leur travail d 'enseigne-
ment ou de recherche, fonction définie par le décret n" 69-385 du
16 avril 1969 et par circulaire d ' application n " V 70 133 du 12 mars
1970. Il lui précise que depuis 1970 ces personnels attendent un
reclassement, suite au plan Masselin qui en 1969 les avait considé-
rablement lésés . Il lui rappelle qu'ils demandent en particulier :
1" Le groupe V pour les aides de laboratoire et ce, basé sur leur
niveau de recrutement (B .E.P.C .), leurs fonctions réelles au sein
des établissements ; 2" le groupe III pour tous les garçons de labo-
ratoire ; 3" le cadre B pour les aides techniques ; 4" l'application
aux techniciens du décret n° 73-910 du 20 septembre 1973 concer-
nant la réforme du cadre B ; 5° la création de 2 759 postes pour per-
mettre un fonctionnement normal des laboratoires ; 6" la revision de
la circulaire d'application afin de redéfinir les fonctions. Il lui demande
donc : quelles dispositions il entend prendre afin de prendre en
considération les justes revendications de ces catégories de pèr-
sonnels ; ce qu'il entend faire, dans les prérogatives qui sont les
siennes et en relation avec M. le ministre des finances également
concerné afin de prendre en considération les modifications néces-
saires du plan Masselfa de 1969.

Hôpitaux personnel
(techniciens de laboratoire et préparateurs en pharmacie).

1978 . — 25 niai 1978 . -- M. Marcel Tassy attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le vif méconten-
tement des techniciens de laboratoire et des préparateurs en phar-
macie concernés par le décret n " 78-135 du 25 janvier 1978 . En effet,
leurs grades étaient créés par arrêté du 17 juillet 1934 . Les échelles
indiciaires afférentes leur donnaient la parité avec les surveillants
chefs (indice lin de carrière 458 au 1"' juille' 19761 . Dans un premier
temps, le ministère de la santé les a déclass (s attribuant à ces caté-
gories les indices de surveillants (423 fin d . carrière au ln juillet
1976) . De nombreuses actions des catégories, la mobilisation active
des personnels ont permis que le débat soit réouvert . Cependant,
le projet du Gouvernement : retrouver la parité avec les surveil-
lants chefs par l 'obligation d ' un concours au 4' échelon, dans la
limite de 15 p . 100 de l'effectif global, a été repoussé par les repré-
sentants syndicaux qui siègent au conseil supérieur de la fonction
hospitalière. Pourtant le texte paraissait au Journal officiel le
9 février 1978, tel que l' entendait le ministère . La carrière, de ce
fait, atteint une durée de vingt-six ans dans les meilleures condi-
tions . La qualification de ces personnels ne leur permet pas de
postuler aux grades de surveillants et surveillants chefs . Rien ne
peut justifier de telles mesures. Le fait de repasser un concours
au 4' échelon de son grade constitue un préjudice sans précédent
alors que le recrutement se fait déjà sur concours . La qualité du
travail hautement technique fait que la place dans l ' hôpital de ces
deux corps de métier est de plus en plus indispensable à la qualité
des soins apportés au malade. Il lui demande en conséquence :
1" quelles mesures elle compte prendre en vue de la suppression
du concours au 4' échelon du grade et de la suppression du
critère de 15 p . 100 ; 2" si elle entend reprendre rapidement les
discussions concernant ces problèmes d ' avancement et de carrière
avec les organisations syndicales des professionnels concernés.

Emploi (Guéret (Creuse] : entreprise Bos).

1979. — 25 mai 1978 . — Mme Hélène Constant attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
de l'entreprise Bos de Guéret (Creuset . Cette entreprise, qui
fabrique des poteaux métalliques et occupe 166 personnes, annonce
un prochain dépôt de bilan ce qui provoquerait le licenciement
du personnel. Il s'agit d ' une entreprise viable qui pourrait se déve-
lopper avec des commandes du secteur public (P . T. T., E . D . F.,
S. N. C . F.( . Elle lui demande de prendre les mesures nécessaires
en ce sens afin que cette entreprise puisse continuer ses activités
et que l 'emploi des 1 0,6 ouvriers et employés puisse être sauvegardé.

Emploi (Meylan [Isère) : département d 'automatique

et d'électronique d 'Alsthom Atlantique).

1980 . — 25 mai 1978. — M . Louis Maisonnat attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur le projet de suppression du dépar-
tement d'automatique et d'électronique d'Alsthom Atlantique, situé
sur la Z. I . R. S. T. de Meylan . Des dix personnes travaillant encore
dans ce laboratoire, huit doivent rejoindre un établissement Alsthom
de Belfort au plus tard dans un an et, les deux autres, qui sont
d'ailleurs les seules syndiquées et dont l'une est déléguée au comité
d'entreprise, sont purement et simplement licenciées pour raisons
économiques . Ce transfert d'activité porte préjudice aux intéressés
et à l' agglomération grenobloise qui se trouve ainsi privée d 'un
laboratoire de pointe . Je lui demande donc quelles mesures les
pouvoirs publics comptent-ils prendre pour s'opposer à la suppression
du département d 'automatique et d 'électronique d 'Alsthom Atlan-
tique et maintenir à Meylan les emplois menacés.

Assurance invalidité
(agent de l'éducation nationale accidenté du travail).

1982 . — 25 mai 1978. — M . Paul Balmigère informe Mme le
ministre de la enté et de la famille qu'une personne, accidentée
du travail antérieurement à son entrée dans l'éducation nationale,
n'est pas reconnue comme accidentée du travail lorsqu'elle a
besoin de soins ou d'un arrêt de travail directement consécutif à
cet accident, ce alors même que l' état de cette personne s 'est
aggravé (rechutes multiples, état rendant nécessaire le port d'une
prothèse) pendant son service dans l'éducation nationale. Il lui
demande si cette personne pourrait bénéficier des conditions faites
aux accidentés du travail .
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Hôpitaux
(constriction d'un hôpital à Saint-Quentin-en-Yvelines [Yvelines)).

1983. — 1'5 mai 1978. — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis demande
à Mme le ministre de le santé et de la famille de lui préciser
dans quels délais elle examinera le projet d'études de l'hôpital
de Saint-Quentin-en-Yvelines. Les études ont déjà coûté plus d'un
million de francs. Ce projet répond à un besoin urgent de la popu-
lation . Il a été déposé depuis 1977 à la préfecture de région . Les
besoins sont loin d'être satisfaits dans une ville nouvelle, qui ne
comporte en son périmètre aucun équipement hospitalier public,
et ce pour bientôt 195 000 habitants. Les besoins sont urgents
parce que cette ville est jeune, que les enfants y sont nombreux,
que les conditions de travail des femmes multiplient les grossesses
difficiles, que les centres de prématurés de Saint-Germain-en-Laye et
de Poissy sont saturés ; parce que cette zone de forte densité rou-
tière expose à de graves accidents, des consultations pluridisci-
plinaires faites au tiers payant seraient nécessaires pour assurer
la prévention et les soins rendus à une population aux revenus
modestes . Le bénéfice des sciences et des techniques auquel ces
usagers ont droit leur est inaccessible et accentue les inégalités
inadmissibles devant la maladie et la mort . Elle lui demande en
conséquence : 1" s'il entre dans les intentions du ministère de la
santé, après le remaniement récent de la carte sanitaire (secteur 12)
de faire, au nom de l'austérité, disparaître les 641 lits programmés
et dont l'autorisation expire en mars 1979 ; 2 " s ' il entre dans ses
intentions d'autoriser le gaspillage des crédits d'études, alors que
tant d'équipements sociaux sont absents de cette ville nouvelle et
de revenir ainsi sur les engagements pris.

Emploi (Le Coteau [Nordl:
usine de la Société générale de fonde( ie).

1984. — 25 mai 1978. — M . Antoine Pores demande à M. le
ministre de l'industrie de bien vouloir lui indiquer le montant des
investissements français connus de lui dans la zone internationale
de Tanger, et en particulier ceux qu'une filiale de la Société géné-
rale de fonderie, où sont associés capitaux français et marocains,
est en train de réaliser dans cette zone pour la production de
matériels sanitaires . Il lui demande quelle a été l'attitude et les
mesures prises par les pouvoirs publics suite à l 'annonce faite
le 20 avril 1978 par la Société générale de fonderie du licencie-
ment de 381 personnes employées dans son usine du Cateau (Nord)
et de la fermeture totale de '-ette usine d'ici l'automne prochain.
Il lui demande quelles i . ° :.ores générales compte prendre le
Gouvernement pour mettre un terme au démantèlement systéma -
tique de l ' industrie française que poursuivent les groupes financiers
et industriels. Il signale à ce propos que le plus gros actionnaire
de la Société générale de fonderie, avec 28,5 p. 100 du capital,
est la société holding Saulnes et Gorcy et que ladite société a
dans le passé fermé deux usines productrices de fonte dans le
bassin de Longwy, à Hussigny et à Saulnes, supprimant ainsi près
de 1 000 emplois . Il lui demande de bien vouloir lui faire part
des raisons pour lesquelles les pouvoirs publics ont donné leur
accord à la vente par la Société générale de fonderie à une société
étrangère de la marque et des réseaux commerciaux des cuisi-
nières Chappée, fabriquées jusqu'à présent à l ' usine du Cateau,
ce qui permettra à cette société étrangère de pénétrer le marché
français avec des produits fabriqués à l'étranger, alors que des
centaines de familles du Cateau vont connaître le chômage.

Imposition des plus-values imnnobilières
(vente d'une résidence secondaire et achat d'une résidence principale).

1985. — 25 mai 1978 . — M. Henri Torre rappelle à M. le ministre
du budget qu'aux termes du paragraphe 2 de l'article 6 de la
loi n" 776.660 du 19 juillet 1976, la vente d'une résidence secon-
daire est exonérée de toute taxation sur la plus-value si, entre
autres conditions, le vendeur n'est pas, au moment de la vente,
propriétaire de sa résidence principale . il attire son attention
sur la situation des contribuables qui, dans l'obligation de vendre
leur résidence secondaire pour financer l'acquisition d'une rési-
dence principale, ne peuvent, par suite de conditions économiques
difficiles, réaliser à temps la vente de leur résidence secondaire
avant d'avoir procédé à l'acquisition de leur résidence principale
et font appel à un prêt relais bancaire. De ce fait, au moment
de la vente de leur résidence secondaire, ils se trouvent déjà
propriétaires de leur résidence principale. Il lui demande s'il pour-
rait étendre l'exonération aux contribuables dans la situation expo-
sée ci-dessus, et notamment à ceux dont le changement de rési-
dence principale est dû à des impératifs d'ordre familial ou pro-
fessionnel.

Taxe professionnelle
(transfert partiel d 'activité d'une commune à une autre).

19U . — 25 mai 1978 . — M . René Fait expose à M . le ministre
du budget qu ' en application de l' article 8 de la loi n " 75-678 du
29 juillet 1975, la taxe professionnelle est due pour l 'année entière
par le redevable qui exerce l' activité le l m janvier et qu 'il ne
peut être dérogé à cette règle qu'en cas de suppression d'activité
en cours d'année . Il appelle son attention sur la rigueur de ce
principe en cas de transfert partiel d 'activité d ' une commune à
une autre et lui soumet le cas suivant : une société de commerce
de gros et de détail exploitait un établissement dans la commune A.
Dans le courant de l 'année 1976, elle a construit, sur la zone indus-
trielle de la zone B située à la périphérie de la commune A, un
bâtiment à usage d'entrepôt et de bureaux dans lequel elle a
transféré, au cours du mois de juillet 1976, son siège social, son
service. administratif ainsi que toute l ' activité de gros, et en partf-
culier la majeure partie de son personnel (27 personnes sur 33).
et la totalité du matériel de transport et de bureau, ne conser-
vant dans la commune A que deux magasins de détail. Il lui
précise que cette société a été imposée à la taxe professionnelle
au titre de 1976 dans la commune A d 'après les éléments d'impo-
sition existant au 1', janvier et a ensuite reçu à la fin de l'année
1977, pour son nouvel établissement situé dans la commune B,
un avertissement complémentaire établi au titre de 1976 pour six
mois, lequel reprend la totalité des éléments déjà taxés pour la
même année dans la commune A et transférés dans la commune B.
Il lui souligne qu'une demande de dégrèvement partiel de la taxe
professionnelle afférente à l'établissement de la commune A a été
rejetée en application de l'article 8 de la loi• par le service des
impôts, celui-ci considérant en effet qu'en cas de transfert d'un
établissement dans une autre commune l'ancien établissement, dont
l'activité est réduite, reste imposable intégralement et qu ' un rôle
supplémentaire doit être établi par le nouvel établissement . Il lui
demande s'il n'estime pas qu'il serait équitable de revoir les moda-
lités d'application de ce texte dans ce cas particulier de transfert
partiel d'activité pour éviter que ne soient très lourdement péna-
lisées les entreprises au moment où, telle celle-ci, elles font des
efforts importants pour se moderniser.

Emploi (jeunes).

1989. — 25 mai 1978 . — M. Alain Mayoud attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur les ' difficultés
que pose l'application d ' une disposiiton réglementaire relative à
l'emploi des jeunes . En effet, le code du travail interdit le port de
poids supérieurs à 20 kilogrammes par les jeunes de -moins de
dix-huit ans. Les travaux très divers d'un certain nombre d'entre-
prises entraînent la polyvalence des ouvriers entre différents postes
qui, pour la plupart, comportent la manutention de pièces d ' un poids
supérieur à 20 kilogrammes . Bien souvent, ces jeunes de moins se
dix-huit ans ne sont embauchés qu'après avis favorable du médecin
du travail les reconnaissant aptes à déroger à cette réglementation
limitant à 20 kilogrammes les poids qui peuvent être portés . L'inspec-
tion du travail a fait savoir à ces-entreprises qu ' il lui était impos-
sible d'accéder à une telle demande . Dans la mesure où cette impos-
sibilité limite l'embauche des jeunes dans un certain nombre de
secteurs, n'est-il pas possible d 'aménager la réglementation pour que
de telles situations ne puissent se renouveler.

Politique extérieure (U.R .S .S.).

1990. — 25 mai 1978. — M. Michel Rocard demande à M. I.
ministre des affaires étrangères quelles démarches il compte entre.
prendre auprès de son homologue soviétique pour permettre au
professeur Ioffé de rejoindre le poste de professeur associé de
l'université Paris-Dauphine auquel il a été nommé par décret prési-
dentiel du 5 avril 1977 . Il lui demande dans quelle mesure les
habitudes et les procédures de travail de la grande commission
franco-soviétique et les règles, habituelles de la coopération entre les
deux pays permettent à son avis de contribuer à lever quelques-uns
des obstacles que l'Union soviétique ne cesse d'opposer à l'appli-
cation des principes de la conférence d'Helsinki sur la libre circula-
tion des hommes et des idées.

Entreprises industrielles (robinetterie).

1991 . — 25 mai 1978 . — M. Gérard Haesebroeck attire l'attention
de M. I. ministre du travail et de la participation sur les problèmes
et difficultés que rencontrent les entreprises françaises de robinet-
terie face à la concurrence japonaise et indienne. Déjà fortement
touchées par l'étalement d'un certain nombre de marchés français
en particulier dans le secteur des commandes nucléaires, les entre-
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prises françaises de robinetterie se voient dans l'obligation de
licencier une partie de leur personnel . Il lui demande ce qu'il
compte faire pour enrayer cette crise qui touche désormais dure-
ment les entreprises françaises de robinetterie.

Administrations (rapports avec tes administrés).

1992. — 25 mai 1978. — M . Gilbert Gantier attire l'attention de
M. te Premier ministre (Fonction publique) sur les délais de réponse
des services des administrations publiques . Il lui expose le cas
d'un administré qui, ayant écrit à de nombreuses reprises à
la direction générale de la sécurité sociale, n'a reçu que soixante-
dix jours après une réponse l'avisant que son dossier est à l'étude.
Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte prendre
afin d'améliorer les rapports entre l'administration et les adminis-
trés .

Enseignants (professeurs de second degré
titulaires du doctorat d'Etat).

1993. — 25 mai 1978. — M . Gilbert Gantier attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation des docteurs d' Etat
exerçant dans le second degré. En effet, jusqu 'en 1949, les pro-
fesseurs titulaires du second degré ont été recrutés en fonction
de l'agrégation, de la bi-admissibilité et du doctorat d'Etat . Depuis,
les docteurs d'Etat ont été présidents du jury de l'examen proba-
toire à égalité avec les agrégés et participent comme ces derniers
à la commission paritaire nationale . De plus, actuellement, l'inscrip-
tion sur la liste d'aptitude aux fonctions d'inspecteur d'académie
ou d'inspecteur pédagogique national est soumis à la possession
du doctorat d'Etat ou de l'agrégation. Or, les docteurs d'Etat en
fonction dans le second degré, comme les bi-admissibles, ont perdu
en 1948 la prime qu 'ils touchaient. Toutefois, en 1949, seule la
prime accordée aux bi-admissibles a été rétablie. En conséquence,
il lui demande s'il n'envisage pas de remédier à cette situation
défavorable en rétablissant la prime de doctorat versée aux doc-
teurs d'Etat en fonction dans le second degré.

Théâtres nationaux (Opéra-Conique).

1994. — 25 vrai 1978 . — M. Gilbert Gantier attire t 'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur les
difficultés que rencontre l 'Opéra-Comique pour maintenir et déve-
lopper son activité. Il lui demande en conséquence quelles mesures
il compte prendre pour que la salle Favart puisse disposer des
moyens financiers nécessaires pour permettre les représentations
de l'Opéra-Comique.

Hôpitaux psychiatriques (fonctionnement).

1995. — 25 mal 1978. — M. Nicolas About attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conséquences
qu'entraîne la réforme hospitalière de 1970 sur le fonctionnement des
hôpitaux psychiatriques et sur la répartition des compétences entre
le directeur et les médecins psychiatres lors d'une précédente
réponse (Journal officiel du 14 janvier 1978, n . 145 ; . Elle a confirmé :
1° que si la loi du 31 décembre 1970 institue une structure uniforme
pour tous les établissements d'hospitalisation, en revanche les
dispositions spécifiques de la loi du 30 juin 1938 dont relèvent
les hôpitaux psychiatriques n 'ont pas été abrogées ; 2" que sur le
point de la répartition des compétences entre le directeur et les
médecins psychiatres, la loi portant réforme hospitalière de 1976
n 'a en rien modifié le régime consacré par la loi de 1938. Malgré cette
réponse, la fédération hospitalière de France persiste à considérer
comme rentrant dans les attributions de directeurs d'hôpitaux psy-
chiatriques : 1" les visites des services médicaux et de leur prolon-
gement de secteur de jour et de nuit sans l'accord du chef de service ;
2" la notation des agents de ces services sans avoir à tenir compte
de l'avis des chefs de service ; 3" la convocation à tout moment de
ces agents sans en référer préalablement à leurs chefs de service ;
4" l'attribution de primes de service sans considération pour les avis
des médecins. De telles attributions contradictoires avec les informa-
tions données par elle sont de nature à limiter considérablement le
rôle préventif thérapeutique et social des chefs de secteur . Dans ces
conditions il lui demande quelles mesures elle envisage de prendre en
la matière en vue d ' assurer la stricte observance des règles qu ' il
institue .

Etablissemnents d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centre psychothérapique d'Ainay-le-Château Ldllierll.

19%. — 25 niai 1978. — M. André Lajoinie attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les revendications
légitimes du personnel du . centre psychothérapique d'Ainay-le-

Château (Allier) . Il s'agit notamment du paiement des heures sup-
plémentaires accordé aux personnels hospitaliers de la région pari-
sienne et que perçoivent un certain nombre d'agents d'Ainay alors
que d'autres en sont privés. Ces revendications concernent ensuite
l'extension à tous les personnels hospitaliers de la prime de 250 francs
accordée aux seuls infirmiers et la suppression des basses catégories
dont l'indice est égal ou parfois inférieur au S . M. I . C . Ces per-
sonnels demandent enfin que le samedi ne soit plus considéré
comme 'ouvrable afin de leur permettre d'amélio rer leurs congés
et que l 'embauche ne soit plus fixée autoritairement mais qu ' elle
corresponde aux besoins réels. Il lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour faire droit à ces revendications.

Mines et carrières (redevance minière).

1997. — 25 mai 1978. — M . André Lajoinie demande à M. le ministre
de l 'industrie quel est le montant rie la redevance minière en faveur
des communes et des départements où se fait l ' exploitation . Il lui
demande en outre s'il ne croit pas nécessaire de calculer cette rede-
vance dans le cas d'exploitation de gisements d'uranium non pas sur
le minerai extrait mais sur l'ensemble des matériaux extraits qui est
en général d ' un volume double.

Apprentissage - for mation professionnelle
(Nord et Pas-de-Calais : contribution patronale).

2000. — 25 mai 1978. — M . Joseph Legrand demande à M. le
ministre du budget de bien vouloir lui faire connaître pour chacun
des départements du Nord et du Pas-de-Calais les renseignements
suivants : montant des sommes perçues par le Trésor public en
19761977 au titre de la taxe d 'apprentissage et de la participation
des employeurs au financement de la formation professionnelle
continue.

Hospices (argent de poche des personnes épées et des handicapés).

2001 . — 25 mai 1978. — M. André Lajoinie expose à Mme le ministre
de la santé et de la famille que des personnes âgées ou bien des
handicapés hébergés dans des hospices peuvent dans certains cas
être privés de tout argent de poche, alors que les personnes qui
les entourent peuvent au contraire en disposer . Pour les per-
sonnes âgées ce cas se présente, par exemple, lorsque les avantages
vieillesse dont ils bénéficient correspondent exactement au prix de
journée . Une telle situation conduisant à une discrimination entre
les divers pensionnaires est souvent ressentie comme une atteinte
à la dignité de ces personnes . II lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour remédier à de telles situations.

Etabtissenments d'hospitalisation, de soins ou de cure
(centre psychothérapique d 'Ainay-ie-Chiteau iAltierl).

2002. — 25 mai 1978 . — M. André Lajoinie expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le centre psychothérapique
d'Ainay-le-Château (Allier) présente un grand intérêt pour les
malades et pour la collectivité nationale. Par ses méthodes origi-
nales associant les traitements classiques aux placements dans les
familles, ce centre qui accueille beaucoup de malades de la région
parisienne obtient des résultats positifs à des cours très notablement
inférieurs aux hàpitaux classiques . Toutefois son fonctionnement
est perturbé par une situation administrative ambiguë puisqu'il
dépend de deux tutelles préfectorales : Paris et l'Allier . Cette double
tutelle est source de difficultés. Par exemple le prix de journée en
1978 n 'est pas encore fixé et les demandes de crédit pour l'humani-
sation urgente de deux bâtiments sont retardées. Il lui demande en
conséquence si elle ne croit pas nécessaire d'engager une concerta-
tion rapide entre les parties concernées : autorités administratives
de l'Allier et de la région parisienne et leurs assemblées départe-
mentales, les représentants du ncrsonnel et la direction du centre
psychothérapique d'Ainay, afin de trouver une solution administra-
tive convenable permettant à ce centre de fonctionner normalement
au bénéfice des malades, d'assurer de bonnes conditions de travail
à son personnel et contribuer à l ' activité économique de la région
où il est implanté.

Anciens combattants
(accueil dans les centres de réforme et tes offices).

2004. — 25 mai 1978. — M . Maurice Nilis rappelle à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants les engagements relatifs
à l'amélioration de l'accueil dans les centres de réforme et à la
direction interdépartementale, engagement pris par M . Bender lors
de la discussion budgétaire le 28 octobre 1977 . Dans ce sens, il
avait demandé aux offices dé p artementaux d'éditer un document
donnant toute une série de détails pratiques indispensables pour
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effectuer les démarches dans ces offices . M. Maurice Nilès demande
à M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants si ces documents
sont enfin terminés et mis à la disposition du public dans les
offices et les centres de réforme.

Carte du combattant (prisonniers de guerre).

2007. — 26 mai 1978. — M. Nilès rappelle à M . I. secrétaire d'Etat
aux anciens combattants que, lors de la discussion budgétaire le
28 octobre 1977, M. Boucler indiquait que 35000 anciens prisonniers
de guerre sur un total de 730 000 pouvaient prétendre à l'attribution
de la carte du combattant, simplement en appliquant l'article R . 227
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre.
II s'engageait à ce moment-là à donner des instructions pour que
tous les cas soient traités dans un maximun, d'un an . C'est pour-
quoi M. Maurice Nids demande à M . le secrétaire d'Etat aux anciens
combattants de lui indiquer le nombre de dossiers qui ont été traités
et dans quels délais la totalité des prisonniers de guerre auront enfin
obtenu satisfaction en ce qui concerne l'attribution de la carte du
combattant.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre
(paiement mensuel).

2000. — 26 mai 1978. — M. Maurice Mités rappelle à M. le ministre
du budget la volonté exprimée par son prédécesseur, lors de la
discussion budgétaire, le 28 octobre 1977, de continuer l'action pour
étendre la mensualisation des pensions. C'est pourquoi il lui demande,
d' une part, de lui indiqur le nombre de centres qui n'appliquent pas
encore cette mesure et, d'autre part, dans quels délais tous tes centres
paieront mensuellement les pensions.

Handicapés (fauteuils roulants propulsés).

2009. — 26 mai 1978 . — M . Maurice Nilés se fondant sur l'infor-
mation donnée le 28 octobre 1977 par M . Beucler, alors secrétaire
d'Etat aux anciens combattants, relative à la procédure d'homolo-
gation de différents modèles de fauteuils roulants, demande à
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants si cette procédure
est terminée et si les handicapés physiques peuvent enfin béné-
ficier de l'attribution des fauteuils propulsés, conformément à leur
volonté bien souvent exprimée.

Anciens combattants (retraite mutualiste).

2013. - 26 mai 1978. — M . Maurice Nifés rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la famille la volonté des associations de voir
le plafond des retraites mutualistes porté à 2 600 francs. Lors
du vote du budget pour 1978, ce plafond était à 2000 francs ;
conformément à l'engagement pris par M . le secrétaire d'Etat aux
anciens combattants, par la suite la retraite mutualiste a été relevée
à 2200 francs. Il lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour donner enfin satisfaction aux associations d'anciens combat-
tants.

Anciens combattants
(listes d'unités combattantes en Afrique du Nord).

201i. — 26 mai 1978 . — M. Maurice Nilès rappelle à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants les engagements pris par
son prédécesseur le 28 octobre 1977 lors de la discussion budgétaire.
En effet, celui-ci déclarait que la totalité des listes d'unités combat-
tantes en Afrique du Nord seraient publiées avant la fin de
l'année 1978. C'est pourquoi il lui demande si èes engagements
seront ténus et si les anciens combattants en Afrique du Nord
verront enfin satisfaite cette légitime revendication.

Carte du combattant (anciens d'Afriq ue du Nord).

2015 . — 26 mai 1978 . — M . Maurice Nllès attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le fait que sur
400000 demandes déposées en vue de l'attribution de la carte du
combattant aux anciens d'Afrique du Nord, au mois d'octobre 1977,
seulement 120 à 130 000 dossiers avaient été traités . M. Beucler,
qui était alors secrétaire d'Etat aux anciens combattants, s'était
engagé à tout mettre en oeuvre pour que ce travail soit accéléré.
C'est pourquoi M. Niles demande à M. le secrétaire d'Etat aux
anciens combattants de lui , Indiquer : 1° combien de dossiers sont
actuellement traités : 2° quelles mesures ont été mises en oeuvre
pour donner aux offices départementaux les moyens d'accomplir
te travail plus rapidement .

Anciens combattants (Afrique du Nord).

2016. — 26 mai 1978. — M. Maurice Nilès rappelle à M. le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants que le 28 octobre 1977 son
prédécesseur, loris de la discussion budgétaire, avait reconnu que
la procédure dite du paramètre de rattrapage n'avait permis de
donner satisfaction que dans 1,75 p. 100 des cas et qu'il allait
« réexaminer les normes du paramètre de rattrapage de façon à
rendre justice à un plus grand nombre d'anciens combattants
d'Afrique du Nord e . En conséquence, il lui demande si des
mesures ont enfin été prises dans ce sens.

Anciens combattants (Afrique du Nord : campagne double).

2017. — 26 mai 1978. — M. Maurice Niiés rappelle à M . le secré-
taire d ' Etat aux anciens combattants qu ' au moment de la discussion
budgétaire pour 1978, son prédécesseur s ' était engagé à ce que les
anciens d'Afrique du Nord, titulaires de la carte, soient traités
comme les autres et que, s 'ils sont fonctionnaires ou assimilés,
ils obtiennent le bénéfice de la campagne double. En conséquence,
il lui demande de lui indiquer si une telle mesure est enfin prise
pour qu' il soit mis fin à cette discrimination intolérable entre les
dfférentes catégories d'anciens combattants.

Pensions militaires d ' invalidité et oies victimes de guerre
(code des pensions).

2010. — 26 mai 1978. — M . Maurice Nilès rappelle 'à M. le secré-
taire «fat aux anciens combattants la nécessité de l'actualisation
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de
guerre. Lors de la discussion budgétaire le 28 octobre 1977, mon-
sieur Beucler indiquait que cette téche était menée à bien a grâce
à une large concertation avec les différentes associations a . Or,
il apparait qu'une seule réunion de concertation a eu lieu . C'est
pourquoi il lui demande s'il envisage de développer la concertation
avec les associations concernées car il n 'est pas passible d'actua-
liser le code des pensions en ne tenànt pas compte des travaux
effectués par les anciens combattants eux-mêmes.

Anciens combattants (office national des anciens combattants).

2011. — 26 mai 1978. — M. Maurice Miles rappelle à M. te »cri>
taire aux anciens combattants l'engagement pris par son prédé-
cesseur le 28 octobre 1977. En effet, lors de ta discussion budgé•
taire, il nous irdiquait : « je m'attacherai toutefois à ce que les
ascendants bénéficient, dès maintenant, d'une aide accrue de la
part des services de l'office national des anciens combattants e.
Pourtant, sept mois plus tard, rien encore n'est fait dans ce sens.
C'est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que l 'engagement pris le 28 octobre 1977 soit respecté.

Conseil économique et social (représentation
des anciens combattants).

2020. — 26 mai 1978. — M. Maurice Nilès attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la possible
représentation officielle des anciens combattants en tant que tels
au sein du Conseil économique et social . Il lui demande sur quelles
bases seraient faites ces nominations . Car il serait nécessaire de
les établir en fonction de la représentativité de chaque association
d'anciens combattants, sous peine d'établir une représentation injuste,
lèsent de nombreuses associations.

Anciens combattants (services départementaux oie l'office
des anciens combattants).

2021. — 26 mai 1978 . — M. Maurice Nilès rappelle à M. I.
secrétaire d'Etat aux anciens combattants l'engagement pris par
son prédécesseur lors de la discussion budgétaire, qui indiquait
sa volonté de renforcer en personnel et en moyens financiers les
services départementaux de l'office des anciens combattants. Sans
doute des vacataires percevant de faibles salaires ont été nommés.
Cependant, les services départementaux n'ont pas gagné en effi-
cacité . C' est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour donndrr à ces vacataires une véritable formation pro-
fessionnelle et pour leur permettre d'être rapidement titularisés.

Anciens combattants 1914-1918 titulaires de trois titres de guerre.

2022. — 26 mai 1978. — M. Maurice NNès demande à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants si le recensement des anciens
combattants 19144918 titulaires de trois titres de guerre est terminé,
conformément à la volonté exprimée le 28 octobre 1977 par M. Beu-
cler, secrétaire d'Etat aux anciens combattants à ce moment-là .
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2024.

Constructions scolaires (collège à Bédarieux [Hérault» .
U lui demande donc s'il n'envisage pas : l'application des différentes
mesures d' urgence prises par la profession et les autorités ; l 'aide
financière de

	

l'Etat

	

aux communes

	

pour la

	

réalisation des

	

pro•
grammes d'assainissement.— 26 mai 1978 . — M . Paul Balmigère attire l'attention de

M. le ministre de l'éducation sur la situation catastrophique

	

qui
règne dans les établissements scolaires du second degré de Bédarieux
(Hérault) . En effet, actuellement, le collège, qui compte un effectif
de 680 élèves, ne dispose que de bâtiments préfabriqués en état
de vétusté et d 'une annexe située à l'autre extrémité de la ville
qui possède dix salles de classe avec une cour trop petite et pas
d'abri. Il ajoute, par ailleurs, que le lycée est dans l'obligation de
prêter des salles au collège paru' permettre à celui-ci de fonctionner.
Cela entraîne dans le lycée l'absence de salle d'étude pour les
internes et de salle de permanence correcte . Il rappelle qu ' il y
a plus de cinq ans un projet de construction d'un collège en dur
avait été envisagé. Il demande que celui-ci soit pris enfin en consi-
dération compte tenu, notamment, de la proximité de Lamalou-les-
Bains pour permettre aux enfants, victimes d 'accidents et en traite-
ment, d'être scolarisés.

Protection civile (Lanalon•Bédarieua tfléraultll.

2025 . — 26 mai 1978. — M. Paul Balmigère informe M . le ministre
de l'intérieur du très grave sinistre survenu à Bédarieux dans la
nuit du lundi 30 au mardi 31 janvier 1978. La gravité de ce sinistre
a nécessité l' intervention eu sus des pompiers de Bédarieux, et
des localités avoisinantes, de ceux de Lodève, qui mirent, compte
tenu de la distance séparant leur caserne du lieu de l'incendie,
plusieurs heures à parvenir sur les lieux . Cet incendie n'a heureu-
sement t'ait aucune victime, provoquant cependant des dégâts maté-
riels très importants. Il attire son attention sur la nécessité d 'exa-
miner, en fonction de ces faits, une meilleure organisation des
secours dans ce secteur . Ne risque-t-on pas une catastrophe dans
la localité voisine de Lamalou-les-Bains, tout aussi éloignée de
Lodève, où des établissements de cure abritent plusieurs centaines
d 'handicapés physiques. A-t-il l'intention de faire examiner cette
question.

Développement industriel
(région de Béziers iHérault)).

2026. — 26 mai 1978 . — M. Paul Balmigère fait observer à M. le
Premier ministre la curieuse situation dans laquelle se retrouve le
Biterrois par sa décision de décembre 1977 en ce qui concerne les
aides apportées aux industriels désirant s'installer ou s'étendre. L'en-
semble de l'arrondissement de Béziers a été classé en zone oit peuvent
être accordés aux industriels 20000 francs par emploi, avec un pla-
fond de 17 p. 100 des investissements . Alors que cet arrondissement,
essentiellement viticole, souffre profondément du marasme de la viti-
culture et a vu quasiment disparaitre l 'activité minière, se voit déserté
par les jeunes, ce qui amène l'ensemble des organisations socio-profes-
sionnelles du Biterrois à demander des efforts particuliers au Gouver-
nement. Les Biterrois ne comprennent pas que leur région, véritable
zone sinistrée, ne bénéficie pas du point de lue des aides à l'implanta-
tion industrielle dans les mêmes conditions que le département voisin
et viticole de l'Aude ou la zone minière d-iis. Il lui demande s 'il
n'envisage pas une modification de cette répartition des aides en
faveur du Biterrois.

Pension de réversion
(cenves de salariés devenus artisans).

2027. - 26 mai 1978 . — M. Paul Balmigère attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
personnes veuves, dont les maris ont exercé avant 1930 des activités
salariées et après cette date se sont installés à leur compte. Ces
personnes bénéficient cle modestes retraites de caisses artisanales
par exemple, mats elles ne peuvent obtenir de pension de réversion
relative aux périodes où leurs maris ont travaillé et cotisé au
régime des retraites ouvrières et paysannes avant l'institution des
assurances sociales . Il lui demande les dispositions qui peuvent être
prises pour remédier à cette situation.

Eau (plan d 'assainissement de l'étang de Thau).

2030. — 26 mai 1978 . — A la suite de la réunion du vendredi
6 janvier entre les professionnels, les élus et l'administation,
M . Paul Balmigère attire l'attention de M . le ministre de l'environ.
nement et du cadre de vie sur les retards préjudiciables apportés
à la réalisation du plan d'assainissement de l'étang de Thau . La
sauvegarde de l'étang de Thau, le développement de la conchyli-
culture sont étroitement liés à la réalisation de l'ensemble des
travaux prévus. Des mesures de sauvetage s'imposent pour la
pèche, aujourd'hui pratiquement supprimée dans tout le bassin .

Fonctionunaires et agents publics
(services de l 'équipement à Béziers 1Héruultd).

2031 . — 28 mai 1978 . — M. Paul Balmigère interroge M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie sur la façon dont est conçue
l'embauche du personnel dans les services de l'équipement à Béziers.
Trois travailleurs sont partis à la retraite au cours de l'année 1977.
Dans le même temps, un concours orgenisé à Montpellier a permis
de sélectionner sur soixante candida n s quatre personnes pouvant
être admises. Pourtant aucune emt:auche n'a été effectuée cette
année . La masse de travail à effectuer n' a pas, et de loin, diminué
au cours de cette année 1977 . Cette situation a pour conséquence
une détérioration des conditions de travail dans ces services . Il lui
demande si une embauche, au niveau des besoins, dans les services
publics, à l 'équipement comme ailleurs, ne serait pas un moyen
efficace pour contribuer à résorber le chômage.

Délégués du personnne[ (licenciement à Béziers !Hérault)).

2032. — 26 mai 1978 . — M . Paul Balmigère informe M. le ministre
du travail et de la participation de l ' indignation soulevée parmi la
population et les conseillers municipaux de Béziers par l 'autorisation
que ses services viennent de donner au licenciement de deux tra-
vailleurs d'une entreprise biterroise, l ' un dé ces travailleurs étant
membre du conseil municipal de Béziers . Cette autorisation, donnée
par son ministère, est prise à l'encontre de deux travailleurs délé-
gués du personnel, membres du comité d 'entreprise, alors que la
demande de licenciement avait été refusée par l ' inspectera' du tra-
vail concerné . Ces deux travailleurs reçoivent leur notification
le 14 janvier 1978, plus de quatre mois après le recours hiérarchi•
que formé par la direction, le 12 septembre 1977. 11 lui demande:
1" si cette communication aux t ravailleurs n'a pas été faite en
dehors des délais prévus par la loi ; 2" s'il ne juge pas bon de reve•
nie sur cette décision gouvernementale allant à l'encontre de l'opi-
nion de tant de Biterrois : travailleurs spécialistes de la juridiction
du travail et élus de la population.

Eau (station d ' épuration de àlarseillan (Hérault)).

2033. — 26 mai 1978. — M. Paul Balmigère informe M. le ministre
de l 'environnement et du cadre de vie des difficultés auxquelles se
heurte la commune de Marseillan 13479 habitants) dans la réait .
sation de son plan d'assainissement . La commune de Marseillan est
riveraine de l' étang de Thau, actuellement très menacée par les
pollutions d'origine urbaine, mettant en cause des centaines d ' em'
plois de pécheurs et conchyliculteurs, l 'autre partie de la comfnune,
Marseillan-plage, étant quant à elle, une station populaire réputée
du Languedoc . Ces deux raisons font que la réalisation rapide de
la station est une question qui dépasse largement le cadre muni-
cipal . Une première tranche de 2 300 000 francs a été réalisée en
1977 et subventionnée à 20 p. 100, la deuxième tranche 2500000
francs prévue pour 1978, ne serait également subventionnée qu'à
20 p. 100. Il lui demande donc s 'il ne pense pas que l 'intérêt général
de la population languedocienne et des dizaines de milliers de
vacanciers nécessiterait un relèvement substantiel du taux de sub-
vention accordée à cette commune par l'Etat et les collectivités
locales.

Assurance vieillesse (caisse de l ' union régionale d'assurance vieillesse
industriels et commerçants de Béziers).

2034. — 26 mai 1978. — M. Paul Balmigère attire l'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation créée par
la réduction de 12 .6 à 25 dut nombre des caisses de l'union régionale
assurance vieillesse industriels et commerçants, ce qui se traduit par
une menace de fermeture sur la caisse de Béziers. Le conseil d'admi•
nistration de cet organisme avait demandé le maintien de la
caisse biterroise et ce « en fonction des impératifs budgétaires a.
Aujourd'hui, un employé se voit proposer un déplacement vers
Montpellier. Il lui demande : 1 " le maintien de ce service à Béziers,
des milliers de Biterrois y trouvant leur intérêt ; 2" le respect des
avantages acquis pour les sept employés de cet organisme.

Enseignement de la musique (collège d'Agde l'Hérault)).

2035. — 26 mai 1978 . — M. Paul Balmigère informe M. le ministre
de l'éducation de l'absence d'enseignement musical dans les classes
c. quatrième et de troisième du collège mixte d'enseignement aeeon-
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daire d 'Agde. Cela concerne : six clames de quatrième, trois
C. P. P. N . et deux S . E . S ., cinq classes de troisième, deux C . P. A.
et deux S . E . S ., soit au total : 510 élèves, ce qui représente prati -
quement la moitié des 10(39 élèves de cet établissement . Il lui
demande de procéder aux nominations nécessaires qui permettraient
à ces élèves de, bénéficier de l 'enseignement musical.

Verreries de Moussues- Labasticte-Rouairoux (Hérnull .).

2036. — 26 mai 1978. — M . Paul Balmigère informe M . le ministre
de l'industrie et du commerce de la situation de l ' emploi à la
verrerie de Moussans-Labastide•Rouairoux . Les ouvriers de cette
entreprise n 'ont pas reçu lai paye du mois de novembre et de dé-
cembre 1977, alors que le salaire moyen de ces travailleurs oscille
aux alentours de 1 600 francs par mois . Par ailleurs, les difficultés
que tonnait cette entreprise laissent malheureusement envisager l 'ar-
rêt de ses activités si rien n 'est entrepris . U lui demande s 'il envi-
sage : d ' intervenir énergiquement pour que ces ouvriers reçoivent
leurs salaires de novembre et décembre qui ne leur ont pas été
versés et de faire connaitre les mesures qu' il compte prendre pour
maintenir les emplois menacés.

Matériel agricole (décentralisation du rentre valioircrl
d'expérimentation rie machines ngricolev,.

2038. — 26 mai 1978 . — M . Paul Balmigère attire l 'attention de
M. le Premier ministre sur le contenu des propositions qui ont éte
faites le 30 novembre dernier au conseil des ministres pour l 'amé-
nagement du Languedoc-Roussillon . Béziers a, semble-t-ii, é :é complè-
tement oubliée, littéralement rayée de la carte . Aucun des chantiers
dont l ' ouverture a été prévue dans ce plan ne la concerne alors
que les besoins sont . pressants, comme chacun doit le reconnaître.
Béziers, capitale du vin, au coeur d 'une grande région agricole,
est aussi une ville aux profondes traditions industrielles et en parti-
culier, métallurgiques . ll lui demande donc, compte tenu de ces
besoins et de ces possibilités, 's'il n ' envisage pas d'effectuer la
décentralisation du cent re national d ' expérimentation de mach i nes
agricoles (Cneenta) dans le Biterrois.

impôts (transfert des recettes auxiliaires Inra)es
dans les débits de tabac).

2039. — 26 mai 1978 . — M. Paul Balmigère a l' honneur d' attirer
l' attention de M . le ministre du budget sur les conséquences regret-
tables que peut occasionner le transfert des recettes auxiliaires
locales dans les débits de tabac ruraux . Ce transfert se traduit dans
la quasi-totalité des cas par une réduction de la_ capacité d'accueil
des locaux où est reçu le public, une qualification inférieure des
personnes devant effectuer les actes administratifs, d 'autant plus
que ce transfert s 'est effectué sans passation de service, ni prépa-
ration ou initiation des débitants de tabac . Ceci ne peut qu'aboutir
fréquemturrut à des erreurs regrettables et de toute façon difficile-
ment rattrapables. Cette mesure prend en caractère d ' une excep-
tionnellé gravité dans notre région, où dans certaines communes
le nombre de déclarants (récolte de vin) avoisine le millier, la
période de déclaration coïncidant d 'ailleurs avec celle de la. déli-
vrance de vignettes automobiles, sans parler de l 'obtention tout au
long de l'année des u acquits ') ou u congés ,' nécessaires au t rans-
port du vin . II lui demande donc : 1" que toute modification du
service d'employés auxiliaires des impôts se fasse avec maintien des
avantages acquis ; 2" qu'aucune de ces modifications des structures
administratives ne se traduise par une détérioration du service
rendu au public ; 3" qu 'en tout état de cause, tout acte demandé à
cette corporation soit rémunét en fonction du service réellement
rendu.

Sociétés d ' économie mixte (réorganisation).

2040 . — 26 mai 1978 . — M. Paul Balmigère attire l'attention de
M. le ministre du budget sur les problèmes suscités par l'actuelle
réorganisation des sociétés d 'économie mixte.- Cett réorganisation per-
met à l'administration de renforcer une tutelle déjà excessive, en par-
ticulier en s'attribuant désormais les études préalables des opérations ;
en alourdissant l'arsenal des textes réglementaires et en restreignant
les moyens financiers mis à la dispositions des collectivités locales
pour les opérations sociales. Ce qui s'accompagne, au niveau de la
direction générale de la S.C .E. T., par une première réduction de
10 p. 100 des effectifs ainsi qu'un blocage des salaires qui pourrait
d'ailleurs s'étendre au personnel des S . E. M. Il lui demande : 1" quelles
mesures il compte prendre pour accroître le rôle des élus de la popu-
lation dans les conseils d'administration des sociétés d'économie mixte ;
2° de se détourner d'une politique de réduction d'effectifs qui ne
fait qu'affaiblir le potentiel de services, aggraver les conditions de
travail et accroître le chômage .

Mutualité sociale agricole
Ijinancemeet de l'aclioa des travailleuses familiales).

2043 . — 26 mai 1978. — M . Paul Balmigère attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les disparités
existant entre le régime général des caisses d 'allocations familiales,
qui consiste pour la caisse nationale d 'allocations familiales à prendre
en charge une partie 130 p. 100 environ) du financement de toutes
les mitions des travcilleu_ses familiales et à la verser aux caisses
départementales, et le régime particulier d'allocations destinées aux
familles d 'agriculteurs . En effet : 1 " la mutuelle sociale agricole ne
bénéficie pas de la prestation de service ; 2" le budget d'action
sociale de la mutuelle sociale agricole n 'est alimenté que par les
cotisations des agriculteurs. En conséquence, il lui demande
quelles mesures budgétaires elle compte prendre pour fiaancer
l ' action des travailleuses familiales en milieu rural ; d ' autant plus
que Mme Veil a pu déclarer, il y a dette ans au Sénat, que, pour
11 000 heures de travailleuses familiales d ' un coût total de 200 000
francs, on a pu économiser à la collectivité près de 500 000 francs,
dont 340 000 francs de placements des enfants, 1 .40 000 francs d ' hospi-
talisation des mères et 17 000 francs de séjour en maison de repos.

Agents des impôts (traitement).

2044 . — 26 mai 1918. — M. Paul Balmigére attire l' attention de
M. le ministre du budget sur la faiblesse des moyens prévus par
la direction générale des impôts en ce qui concerne la rétribution
des agents des impôts. Cette orientation budgétaire aggravera
encore les conditions rte travail de ces agents, ce qui ne peut que
provoquer une nouvelle détérioration du service public . Les employés
des impôts étant de moins en moins en mesure d ' apporter une
réponse personnalisée, l 'injustice fiscale se trouve de ce fait accrue.
Il lui demande de revoir les prévisions budgétaires afin d ' améliorer
la situation des agents des impôts et s'il n 'envisage pas d ' embaucher
du personnel afin d 'améliorer le service public.

Enseignement de l 'architecture (Montpellier ',Hérault .)).

204S. — 26 mai 1978. — M. Paul Balmigére attire l'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situation
de l' unité pédagogique d ' architecture de Montpellier . Le conseil de
gestion de l 'établissement a été contraint de reporter la rentrée des
cinquante étudiants de première année au mois de janvier . A ces
problèmes, il manque 800 à 1000 heures d 'enseignement pour sim-
plement maintenir le taux d 'encadrement de l 'année précédente ;
s ' ajoute un problème de locaux : des travaux ont été entrepris
depuis un an . Mais aujourd' hui, selon le président du conseil de
gestion, 98 p. 100 des travaux engagés n ' ont pas été réglés aux
entreprises par l'Etat. Celles-ci menacent donc de cesser les travaux
et de débaucher, dans une région où la .-)tuation de l'industrie
du bâtiment est catastrophique. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour permettre un déroulement
normal du travail des étudiants, aussi bien en ce qui concerne

e nseignements que les locaux nécessaires.

Enseignants (professeurs techniques chefs de travaux des C. E. T.).

2047. — 26 mai 1978, M. Paul Balmigére attire l' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation des professeurs tech-
niques chefs des travaux des collèges d 'enseignement technique.
La circulaire n" 77-1035 du 15 février 1977 qui devait définir leur
rôle est loin de régler les problèmes qui se posent à eux . Elle
ne s'accompagne pas, en effet, des moyens nécessaires à l 'accomplis-
sement de leurs tâches et celles-ci sont de plus en plus accablantes.
De surcroît, la situation indiciaire de ces professeurs s' est dégradée
par rapport à celle de leurs collègues du lycée technique. En consé-
quence, il lui demande ce qu'il compte faire pour que la situation
des intéressés soit étudiée dans un délai rapproché et réglée en
tenant compte des appréciations du groupement national des pro-
fesseurs techniques.

Conserveries du Languedoc-Roussillon
(travailleurs saisonniers).

2051 . — 26 mai 1978. — M. Paul Balmigére attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur un problème
grave en cette période de difficultés économiques et sociales . D
concerne les nombreux travailleurs saisonniers des conserverie.
installées sur le littoral du Languedoc-Roussillon . A l'issue de IB
période .de `travail, ces travailleurs, quand ils ont chômé l'année prés
cédente, ne peuvent être pris en compte pour l'indemnité de chô-
mage. Les intéressés se trouvent ainsi pénalisés par rapport aux
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salariés restés en chômage. Il y a là, à l'évidence, une situation
paradoxale tout à fr'•, injuste . En conséquence, il lui demande s'il
entend prendre des mesures pour que les travailleurs dans le cas
évoqué puissent dorénavant bénéficier de l'indemnité précitée.

Impôt sur les sociétés (frais généraux non déductibles).

2052. — 26 mai 1978. — M. Albert Brochard attire l'attention de
M. le ministre du budget sur les dispositions de l'article 65 de la
loi de finances pour 1977 (n " 76.1231 du 29 décembre 1976) qui
font obligation eux entreprises de réintégrer dans les résultats
fiscaux la partie des frais généraux de l'exercice 1977 afférents aux
cinq ou dix personnes les mieux rémunérées qui excède la moyenne
des frais résultants des exercices 1974 et 1975 majorés d ' un coeffi-
cient de 25 p . 100. U lui expose que ces dispositions ne tiennent
compte en aucune façon de l 'évolution des entreprises, à l'exception

' des procédures d 'absorption ou de fusion'; elles ignorent en outre
les dépenses qui peuvent être engagé e s notamment pour l 'exécu-
tion de travaux traités par une entreprise. De telles dispositions
pénalisent pour une part d 'éventuels efforts de prospection, puisque
tous frais engagés à ce titre au-delà des critères retenus seront
assujettis à une imposition de 50 p. 100 ; elles méconnaissent pour
une autre part d'éventuels contrôles d'exécution effectués par ces
mêmes personnes, alors que leurs déplaceinents sont des éléments
constitutifs du prix de revient d'un chantier. Il lui demande en
conséquence s ' il ,ne juge pas nécessaire d'envisager des mesures
susceptibles de mettre fin aux effets anti-économiques des dispo-
sitions de cette loi qui pèsent indûment sur le fonctionnement
des entreprises.

Hôpitaux psyciriatrigaes (organisation).

2053 . — 26 mai 1978. — M. Maurice Tissandier expose à Mme le
ministre de la santé et de la famillle que, par suite de l'application
de la loi du 31 décembre 1970 portant réforme hospitalière, dans
certains hôpitaux psychiatriques des conflits s 'élèvent entre les
directeurs de ces établissements et les médecins chefs de services.
Pour dissiper toute équivoque à ce sujet il lui demande de bien
vouloir lui préciser si les directeurs administratifs des hôpitaux
psychiatriques ont qualité pour : 1 " visiter sauf en cas d'urgence,
les services médicaux sans l'accord de de service ; 2" noter
les agents des services sans tenir compte us l'avis exprimé par les
médecins chefs de services ; 3° convoquer ces agents sans demander
préalablement l'accord de leur chef de service et leur distribuer
des primes sans tenir compte de l'avis exprimé par les membres
du corps médical . Il lui demande enfin si elle n'estime pas qu'il
serait nécessaire qu 'une circulaire soit adressée à tous les directeurs
et chefs de services des établissements psychiatriques afin que les
droits et•les obligations des uns et des autres soient très clairement
définis .

instituteurs (arrêt maladie).

2056 . — 26 mai 1978. — M. Claude Evin appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le non-remplacement d'instituteurs
en cas d 'absence de ceux-ci pour arrêt maladie. Ainsi, il y a quelques
jours, deux classes des écoles primaires de la ville de Couëron en
Loire-Atlantique ont été privées pendant quinze jours de leurs
maîtres. Ceux-ci n 'ont pas été remplacés . Pourtant, M . IIaby s'était
engagé, par la mise en place de structures appropriées (groupes
d'interventions localisés, effectif de personnel remplaçant à l'éche-
lon départemental) à ce que cette situation ne se reproduise pas.
Ces structures ne semblant pas être de nature à répondre aux réels
besoins, il demande à M. le ministre de l'éducation quelles mesures
il compte prendre pour éviter qu 'à l'avenir les enfants ne soient
plus perturbés dans leur scolarité par un manque d'enseignants.

Employés de maison (chômage).

2058. — 26 mai 1978. — M. Vincent Ansquer rappelle à M . te
ministre du travail et de la participation que si la presque totalité
des salariés peuvent maintenant bénéficier de l 'allocation chômage
des A . S . S . E . D .I.C . en cas de privation d'emploi, il n'en est pas
de même en ce qui concerne les employés de maison. Ces derniers
ne bénéficient en effet en cas de chômage que des indemnités
d'aide publique qui sont évidemment insuffisantes . Sans doute ce
problème est-il du ressort des parties contractantes des A .S.S.E .P .I.C.
et dans le cas particulier de la fédération des employeurs de gens
de maison et des organisations syndicales de ces , r erniers qui
doivent conclure un accord à ce sujet. Il lui demande s'il n'estime

pas souhaitable d'intervenir auprès des intéressés afin que cet
accord soit facilité et que le droit aux allocations des A .S.S.E .D .I.C.
puisse être étendu dans les meilleurs délais possibles aux employés
de maison privé de leur emploi.

Routes (plantation d'arbres).

2059. — 26 mai 1978. — M . Michel Aurillac interroge M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les intentions
de son ministère, quant à la replantation des arbres le long des
routes, leur entretien et leur protection (pose de glissières de
sécurité). Il lui demande en outre de préciser la politique menée
par ses services pour la replantation de certaines essences nobles
comme le chêne, le hêtre, l'orme, le platane.

Sécurité sociale (carte d'immatriculation).

2060. — 26 mai 1978. — M. Michel Aurillac attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les avantages incon-
testables qui s'attachent à la délivrance de la nouvelle carte d'imma-
triculation et des droits à la sécurité sociale, pour l'ensemble des
assurés sociaux. Cette carte, qui est en vigueur dans un certain
nombre de départements, grâce à la mise en place progressive d ' un
réseau informatisé, constitue une mesure de simplification adminis-
trative indéniable. Il prie Mine le ministre de dresser un bilan
de la situation actuelle, et d ' indiquer à qael horizon la couverture
du territoire national sera réalisée.

Divoce (pension alimentaire au profit de l 'enfant majeur).

2061. — 26 mai 1978. — M. Jean Bonhomme expose à M. le minis•
tre de la justice qu ' à la suite d ' un divorce, il arrive que des enfants
confiés à l'un des époux deviennent majeurs. II lui demande : 1" si
l ' époux ayant eu la garde de l' enfant devenu majeur est fondé à
demander en justice et à obtenir une pension alimentaire au profit
dudit enfant majeur ; 2" si la présence de l'enfant majeur dans
ladite procédure n' est pas indispensable ou si l 'enfant majeur peut
ou doit être seul à demander une pension à son profit ; 3" en tout
cas, à quelle personne doit être fait le paiement de la pension
allouée au profit de l' enfant majeur.

Plan d'occupation des sols (interprétation).

2063. — 26 mai 1978 . — M. Pierre Pasquini expose à M. le ministre
de l 'environnement et du cadre de vie qu ' un permis de construire
a été accordé par arrêté préfectoral, par dérogation au plan d'urba-
nisme, et en vertu d'un P .O.S . à l'étude, pour la création d'un centre

+ commercial. La décision favorable de la commission départementale
d'urbanisme commercial consultée à cet effet atteste clairement que
le directeur départemental de l'équipement certifie que le projet est
conforme aux dispositions d'un nouveau P . O . S . Il lui demande si,
dans ces conditions, l ' administration et en particulier la direction
départementale de l'équipement a le droit : 1" d 'opposer au bénéfi-
ciaire du permis des interdictions énoncées -par le P. O. S. publié
six mois après le permis de construire et un mois après rectificatif
à ce permis ; 2" de poursuivre en correctionnelle le bénéficiaire pour
infraction au P. O. S . alors qu'elle a, elle-méme, certifié dans le
permis que le projet présenté était conforme à ce dernier et, qui
plus est, alors qu' elle a participé aux délibérations de la commission
départementale d 'urbanisme commercial ; 3 " d ' affirmer que le permis
est valable dans le cas où le P. O . S . serait réellement opposable
au bénéficiaire .

Viticulture (Corse).

2064. — 26 niai 1978. — M . Pierre Pasquini expose à M. le ministre
du budget qu'un certain nombre de viticulteurs corses ont reçu le
décompte de leur impôt sur le revenu établi sur les revenus de 1976.
Pour l 'établissement des sommes dues, ont été appliquées les métho-
des de calcul de rendement à l 'hectare qui ont été approuvées par
la commission départementale des_impôts directs du département de
la Haute-Corse au cours de ses séances des 25 mai et 1 "' juin 1977.
Les intéressés avaient été avisés des décisions prises à ces deux
réunions par une information largement diffusée par la presse mi-
juin 1977 ainsi que par des informations des représentants des orga-
nisations syndicales d 'agriculteurs . II résultait de ces différentes
informations que les viticulteurs du département de la Haute-Corse
assujettis au régime fiscal du forfait seraient désormais imposés au
rendement à l'hectare dès la prochaine récolte comme dans tous les
départements continentaux. L 'organe de presse qui donnait ces pré-
siens ajoutait : « Il est évident que cette année (c'est-à-dire l'année
1977), les viticulteurs, s'ils ne veulent pas être lourdement imposés,
devront de préférence concentrer leur récolte pour l'enrichir plutôt
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que d'y ajouter du concentré d'importation qui ne ferait qu'augmen-
ter le volume du vin obtenu à l'hectare». En raison de ces infor-
mations, de nombreux agriculteurs ont reconsidéré les méthodes de
rentabilité dans leur exploitation en fonction des nouvelles dispo-
sitions prises en ce qui concerne le calcul du forfait, lis ont donc
été extrêmement surpris de se voir imposer suivant les nouveaux
modes de calcul sur les revenus de 1976 pour lesquels, évidemment,
ils n 'avaient pas été à même de repenser le problème. Il est extrê-
mement regrettable qu'ait été appliqué rétroactivement un mode
de calcul d ' imposition qui, de toute évidence, devait entraîner norma-
lement une modification des méthodes de travail des viticulteurs
concernés. Pour ces raisons et compte tenu des informations diffu-
sées en leur temps, ll lui demande d 'intervenir afin que les viti-
culteurs de la Haute-Corse soient imposés sur le revenu pour 1976
selon le mode de calcul forfaitaire antérieur, les nouvelles méthodes
de calcul n ' intervenant que pour l ' année 1977.

Enfants handicapés (mesures en faveur des parents).

2066 . — 26 mai 1978 . — M. Lucien Richard expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les parents d ' enfants han-
dicapés subissent Indéniablement, tant sur le plan physique que
sur le plan moral, une usure telle que la poursuite d 'activité profes-
sionnelle jusqu ' à l'âge normal de la retraite, et même jusqu ' à celui
d ' une retraite anticipée pour inaptitude au travail, leur pose des
problèmes particulièrement aigus . 11 lui demande s 'il ne lui parait
pas possible et équitable d ' envisager, au bénéfice de ces parents
durement éprouvés par la présence d ' un enfant handicapé à leur
loyer, une mesure analogue à celle permettant actuellement aux
mères de famille ayant élevé un ou plusieurs enfants, pendant au
moins neuf années jusqu ' à leur seizième anniversaire, de prétendre
à une majoration de leur durée d 'assurance égale à deux années
supplémentaires par enfant . Il souhaite que, dans le cadre de
l ' action entreprise pour apporter une aide aux handicapés et à
ceux qui en ont la charge, des études soient faites pour envisager
un tel avantage à l 'égard des parents ayant assuré l 'éducation,
à leur foyer, d'enfants handicapés.

Loyers (augmentation limitée à 6,5 p . 100).

2067 . — 26 mai 1978. — M . Pierre Messmer appelle l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
difficultés soulevées par la loi n" 77-1457 du 29 décembre 1977
autorisant une augmentation maximum de 6,5 p. 100 des loyers.
Dans le cas d 'un bail d ' habitation de trois ans qui a été renouvelé
le 1°' juin 1977 et qui a fait l ' objet d ' une revision en baisse jusqu 'au
31 décembre 1977 pour tenir compte de l'article 8 de la loi de
finances pour 1976, la question se pose de savoir si le locataire
devra payer, au 1°' janvier 1978, le loyer initialement prévu ou
le loyer revisé augmenté de 6,5 p . 100. II souhaite connaître la posi-
tion de l 'administration sur l ' application de la loi du 29 décem-
bre 1977 aux cas de ce genre.

Travailleurs de la mine (allocation pour enfants à charge).

2061. — 26 mai 1978 . — M. Paul Balmigère attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
ouvriers des mines ayant plus de deux ans de service, en invalidité
après cinquante-cinq ans. Ceux-ci ne peuvent bénéficier de l 'ar-
ticle 171 du décret du 27 novembre 1946 modifié par le décret du
23 novembre 1976 prévoyant une allocation da 370 francs par mois
environ, pour enfants à charge, alors qu ' un ouvrier ayant effectué
deux ans de service et étant en invalidité avant cinquante-cinq ans
peut bénéficier de cette allocation . Il lui demande s ' il n 'estime pas
nécessaire de modifier les textes afin que cette prime pour enfant
à charge soit attribuée 'avec plus de justice.

Hôpitaux (prix de journée).

2070 . — 26 niai 1978: — M. Jean Fontaine expose à Mme le
ministre de la santé' et de la famille ce qui suit : les dépenses
d'hospitalisation entrent pour une large part, pour ne pas dire
pour l 'essentiel, dans les dépenses d'aide sociale auxquelles parti-
cipent les collectivités locales. Or, celles-ci n 'ont aucun moyen de
contrôler le chiffre qui leur est imposé et qui peut être inscrit
d'office à leur budget, ce qui ne facilite pas la tâche des gestion.
naires. Cependant, les directeurs des établissements hospitaliers
administrent leurs unités de façon autonome. Mais, pour équilibrer
leur budget, ils font appel à l 'augmentation du prix de la journée
d'hospitalisation, généralement décidée par le préfet. Cette procé-
dure tient à l'écart les élus responsables au premier chef devant
les contribuables de la bonne gestion des deniers publics . C'est pour-

quoi il demande s 'il ne serait pas de bonne administration et
conforme au strict sens d'équité que les préfets, avant d ' accorder
les augmentations de prix de journée d'hospitalisation réclamées
par les directeurs, saisissent polo' avis les conseils généraux.

Retraites complémentaires (versement des arrérages).

2071 . — 26 mai 1978. — M . André Rossi appelle l'attention de
M. le ministre du budget sur la situation des personnes ayant
bénéficié de la liquidation dg pensions de retraite complémentaire.
Par le retard apporté à ces opérations, le montant des arrérages
est parfois relativement élevé et entraîne pour les bénéficiaires
une surcharge brutale de l ' impôt sur le revenu . Dans ces conditions,
il demande si une mesure d 'étalement dans le temps des sommes
ainsi perçues pourrait être prévue par un texte.

Pensions de retraites civiles et militaires
(centre de paiement à Nice [Alpes-MaritimesJ).

2072. — 26 mai 1978 . — M . Charles Ehrmann demande à M . I.
ministre du budget quelles dispositions il compte prendre pour
que la mensualisation des retraites, prévue par la loi de finances
n" 74-11-21 du 30 décembre 1974, arti' e 62, devienne effective
sur la Côte d ' Azur . En effet, si la n-' en place de tels centres
entraîne des difficultés techniques et uudgétaires, il n'en attire pas
moins son attention sur l'urgence de . créer un centre de paiement
dans le Midi, et notamment à Nice, nù se trouve le plus grand
nombre de retraités, alors que déjà seize départements français
sont en mesure de payer mensuellement à terme échu les pensions
de l 'Etat et que parmi les quinze départements inscrits pour 1978
ne figure aucun département du Sud de la France.

Police (bureaux de police : à Nice [Alpes-Maritimes)).

2073. — 26 mai 1978 . — M . Charles Ehrmann demande à M. le
minist re de l 'intérieur quelles mesures il compte prendre en faveur
de la création de bureaux de police dans les quartiers les plus
peuplés des grandes villes. Il attire plus particulièrement son atten-
tion sur les problèmes de sécurité que rencontrent les habitants
des quartiers E,t de Nice. De nombreux habitants et commerçants
sont en butte malheureusement trop souvent à des actions com-
mises par des bandes. Le bureau de police de quartier n 'aurait
pas ainsi un rôle répressif . Il lui demande s 'il n'estime pas néces-
saire de créer un commissariat dans le quartier Saint-Roch de cette
ville, ce qui permettrait d'assurer la sécurité à laquelle chaque
citoyen français a droit.

Droits d 'enregistrement (affirmation de sincérité).

2074. — 26 mai 1978. — M. Pierre Ras rappelle à M. le ministre
du budget que par question écrite posée en 1972 il lui avait fait
observer que « l 'article 43 IV de la loi du 29 décembre 1971 a heu-
reusement supprimé l'obligation prévue par l' article 850 du code
général des impôts d ' écrire à la main la mention de sincérité du prix
qui doit figurer dans certains actes ou déclarations » et qu'il lui
avait demandé « si une mesure analogue pourrait être prise en
ce qui concerne l 'affirmation de sincérité prévue à l ' article 802 du
même code . A défaut de supprimer cette affirmation qui ne figure
pas dans les déclarations de revenus, l'inscription de celle-ci à la
machine à écrire ou par tout autre moyen constituerait une simpli-
fication et éviterait une perte de temps inutile » . Par réponse
publiée au Journal officiel du 30 mars 1974 le ministre répondait
« qu'il n ' est pas possible de supprimée l'affirmation de sincérité
prévue par l'article 802 du code général des impôts en raison des
conséquences juridiques que sa souscription ent r aîne . En revanche
le caractère manuscrit de cette mention parait pouvoir être aban-
donné . Pour réaliser cette mesure de simplification souhaitée par
l'honor able parlementaire, le Gouvernement proposera dès que
possible au Parlement l 'abrogation du dernier alinéa de l ' article 802
du code général des impôts » . M . Pierre Bas ne saurait demander
meilleure et plus satisfaisante réponse. Son voeu est pleinement
exaucé par cette décision ministérielle à laquelle Il ne manque,
pour être parfaite, que d'avoir été traduite dans les faits. Depuis
quatre ans en effet plusieurs lois de finances, no r males ou recti-
ficatives, plusieurs « collectifs budgétaires » ont défilé devant les
assemblées et à aucun moment la modeste suggestion du député
du 6' arrondissement de Paris n 'a été retenue ; le statu quo a été
maintenu . M . Pierre Bas demande au ministre concerné ce que dans
le langage de l'ancien ministère des finances et des ministères
successeurs signifient les mots « dès que possible » . Doit-on espéree
un nouveau gouvernement ou la fin de la législature pour obtenir
l'abrogation promise au début de 1974 du dernier alinéa de l 'ar-
ticle 802 du code général des impôts dont l'inutilité est absolument

•
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reconnue et qui est un témoignage accablant de l'esprit bureaucra-
tique, formaliste, tàtillon et paperassier de l'administration fran-
çaise . Aussi, il lui demande une action énergique et peu coûteuse
à M. le ministre du budget.

Examens et concours (B .E.P.C .).

2076. — 26 mai 1976 . — M . Charles Hornu demande à M. le
ministre de l'éducation quelles mesures il entend prendre concer-
nant le nouveau régime du B . E . P. C. Il lui fait observer que les
élèves qui peuvent poursuivre leurs études au-delà de la troisième
reçoivent .d'emblée un diplôme alors que les autres élèves doivent
subir les épreuves de l'examen début juillet . Aussi, de nombreuses
familles d 'élèves, et des enseignants, ne pourront décider de leur
départ en vacances qu'au tout dernier moment, ce qui semble
incompatible avec les efforts déployés par ailleurs pour rationa-
liser lesdits départs autant que faire se peut. C'est pourquoi il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour concentrer
l' examen fin juin, afin que l 'efficacité du dernier trimestre sco-
laire soit préservée, et qu'aucune perturbation ne soit apportée
dans les dates de congés des parents.

Syndicats professionnels (direction générale des impôts).

2077. — 26 mai 1978 . — M . Rcbert Fabre expose à M . le ministre
du budget la situation faite à certains délégués syndicaux de la
direction générale des impôts, qui se sont vu refuser l'autorisation
d'absence nécessaire pour se rendre à leur congrès syndical . Cette
mesure discriminatoire va à l'encontre de la directive de M . le
Premier ministre, du 14 septembre 1970 . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui exposer les mesures qu 'il compte
prendre dorénavant pour assurer le libre exercice des droits syn-
dicaux à ses agents et à leurs représentants.

Impôt sur les sociétés (avances sur conisnandest.

2078 . — 26 mai 1978. — M . Robert Fabre attire l'attention de
M. le ministre du budget sur les problèmes juridiques et comptables
que soulève la position prise par l 'administration des impôts à
l 'égard des avances versées par des clients à une firme commer-
ciale lors de la commande . L 'administration estime que ces « avan-
ces sur commandes doivent être incluses dans le bénéfice taxable
au titre des B . 1 . C. Cette décision conduit à considérer comme
taxables, sans doute au titre de produits accessoires de l ' exploi-
tation, des versements qui ont par nature un caractère provisoire
en attente de la livraison et dont le sor t final n ' est pas connu.
La commande, assortie de versement d'arrhes, entraîne pour le
négociant certaines obligations : engagement de livrer dans le délai
prévu, livraison conforme aux spécifications choisies, date d'exécu-
tion convenue avec le client ... Tant que ces conditions ne sont pas
remplies, la recette ne peut être considérée comme définitivement
acquise à l 'entreprise ; il s' agit en réalité d ' un simple dépôt de
fonds à régulariser ultérieurement . Au point de vue comptable,
cette recette à régulariser ne paraît pas susceptible de figurer au
bilan comme bénéfice réel. Au point de vue fiscal, la taxation des
e avances sur commandes » peut entraîner une éventuelle double
imposition pour que les o. jets de la commande soient comptés
dans les stocks . Enfin, à la limite du raisonnement, on pourrait
réintégrer dans le bénéfice taxable des fonds eecaissés provenant
d ' un emprunt en les assimilant à une recette accessoire. Il lui
demande donc de faire connaître la doctrine de l 'administration
en la matière et les motifs sur lesquels elle se fonde et également
de préciser les textes réglementaires applicables ou, à défaut,
d ' indiquer si la solution soutenue résulte d 'une simple décision
administrative susceptible d ' appel.

Emploi (Reims [Marne] : Forges et ateliers de Combeplaine).

2079. — 26 mai 1978. — M. Robert Fabre expose à M. le ministre
du travail la situation des Forges et ateliers de Combeplaine, à
Reims . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures
qu'if compte prendre pour garantir le maintien des activités et
préserver efficacement les emplois de l'ensemble des travailleurs
de cette entreprise déjà restructurée.

Impôts (revenus auxiliaires).

2080. — 26 mai 1978. — M. Robert Fabre expose à M. le ministre
du budget la situation des receveurs auxiliaires des impôts rendue
très précaire par la réforme engagée du fait des options de
reclassement que propose l'administration . Il lui demande donc de
bien vouloir lui exposer les mesures qu'il compte prendre pour

sauvegarder la situation déjà précaire de ces employés en leur
permettant de conserver le bénéfice des lois sociales au titre de
salariés et de pouvoir prendre leur retraite sociale entière dans
les conditions prévues par la loi.

Instituts médico-pédngouignes
(la Roquette, Lapanouse-de-Séveruc (Aveyron1).

2081 . — 26 mai 1978. — M . Robert Fabre attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la gravité de la
situation de l 'institut médico-pédagogique de la Roquette, commune
de Lapanouse-de-Séverac, dans l'Aveyron. Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer les mesures qu'elle compte prendre pour
assurer à cet établissement les conditions de sa survie et le main-
tien effectif des emplois créés compte tenu que la présence de
l' institut répond à un besoin local :lui ne saurait être remis en
question .

Emploi
(politique de l'emploi).

2082: — 26 mai 1978. — M. Robert Fabre attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la gravité de
la situation du chômage en France (plus de 5 p. 100 de la popu -
lation active, selon les chiffres officiels) et les conséquences de
ce mal dont souffre notre économie sur les conditions de vie de
très nombreuses familles . Il lui demande de bien vouloir lui
exposer les mesures qu' il compte prendre pour apporter les solu-
tions urgentes qui s' imposent et quelles attitudes il pense adopter
sur le plan européen, en liaison avec les ministres de l 'économie
des différents pays, pour mettre en œuvre la relance de l ' activité
économique et une véritable politique de l'emploi en France dans
le cadre de l' aménagement du territoire.

Assurances maladie maternité
(indemnité journalière : salaires payés au 5 . M . 1 . C.).

2084. — 26 mai 1978. — M. Robert Fabre expose à Mme le ministre
de la santé et de la famille les difficultés que doivent affronter
les salariés payés au S. M . I . C. qui se trouvent en arrêt de travail
maladie. Il lui rappelle que l 'indemnité journalière correspondant
à up soixantième du S. M . 1 . C . ne tient pas compte des charges
de famille de l 'intéressé, un seul palier étant prévu après le trente
et unième jour d ' arrêt pour ceux qui ont à charge plus de trois
enfants . En cas d'invalidité de deuxième catégorie, dont peut béné-
ficier l' intéressé, il n ' est tenu aucun compte des charges de famille
et le fonds national de solidarité ne dégage alors qu 'un quotient
familial par jour de 44,15 francs, soit 8,83 francs par jour et par
personne dans une famille de cinq membres. II lui demande donc
de bien vouloir lui exposer les mesures qu'elle compte prendre Pour
rétablir plus de justice dans ces prestations qui, à l 'heure actuelle,
ne peuvent suffire à garantir les conditions de vie élémentaire aux
intéressés.

Pharmaciens.
(impôt sur le revenu : B . 1. C .).

2085 . — 26 mai 1978 . — M. Robert Fabre expose à M. le ministre
du budget les conséquences que fait peser sur l 'accession à la
propriété par la copropriété des officines pharmaceutique l'assi-
milation aux S . N . C ., les intérêts des emprunts contractés pour
l'acquisition des parts ou rachats et les frais d'établissement n'étant
plus déductibles des bénéfices commerciaux. Il lui demande de lui
expliquer les mesures qu'il compte prendre pour faciliter l 'accès
des jeunes diplômés à la propriété des officines et les aména•
gements fiscaux qu'il compte prendre pour faciliter ces opérations.

Crimes de guerre (Karl Meinz-Mailer).

2036 . — 26 mai 1978. — M. Robert Fabre attire l'attention de
N. le ministre de la défense sur le dossier des anciens responsables
nazis. Il apparaît en effet que la récente identification en République
fédérale d'Allemagne du chef de la gestapo de Toulouse de juin
1943 à août 1944, le lieutenant S. S . Karl Meinz-Muller, suscite
à juste titre les plus ':ives réactions parmi les résistants et patriotes
de la région de Toulouse et du Sud-Ouest. Il lui demande de bien
vouloir lui exposer les mesures qu' il a prises pour mettre en
oeuvre, à titre de réciprocité, la procédure d'extradition de ce cri.
minet de guerre et, si oui, dans quels délais il compte la faire
aboutir.
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Ecoles normales supérieures
(postes mis au concours).

2067. — 26 (liai 1978. — M . Robert Fabre demande à Mme le
ministre des universités de bien vouloir lui faire connaître l ' évo-
lution du nombre de postes mis au concours dans les diverses
écoles normales supérieures au cours des cinq dernières années
ainsi que la répartition de ces postes par école et par discipline.
Il lui demande en outre de lui exposer les raisons qui l'ont amenée
à fixer au même jour les concours de l'école ce,trale et de l' école
normale supérieure de Saint-Cloud.

Ecoles normales supérieures
(école normale supérieure de Saint-Cloud).

2088. — 26 mai 1978 . — M . Robert Fabre appelle l 'attention de
Mme le ministre des universités sur la situation du stage annuel des
techniques modernes d 'éducation organisé dans le cadre du centre
audio-visuel de l 'école normale supérieure de Saint-Cloud . Jusqu'à
présent, le financement du fonctionnement du stage des techniques
modernes d ' éducation était assuré (120000 francs environ) par
l ' E. N . S. de Saint-Cloud, dont la nouvelle direction considère que
c 'est au ministère d 'assurer ce financement. Informée, la D. G. P. E.
aurait fait connaître son refus d'accepter des charges financières
supplémentaires . En conséquence de quoi, la direction de l ' E. N. S.
de Saint-Cloud a annoncé la suspension du stage en question, qui va
donc ainsi disparaître . Il lui demande donc de bien vouloir prendre
les mesures qui s 'imposent pour que le stage puisse normalement
avoir lieu sans interruption.

Théâtre (Compagnie Avant-Quart).

2090 . — 26 mai 1978 . — M . Robert Fabre expose à M. le ministre
de la culture et de le communication la situation de la Compagnie
Avant-Quart dont l 'expérience en matière de création artistique est
précieuse à la région Midi-Pyrénées . Il lui demande donc les raisons
invoquées par l 'Etat pour lui refuser les subventions nécessaires à
son développement :

Enseignement secondaire
(titulaires du certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire).

2093 . — 27 mai 1978. — M . Jacques Cressard appelle l'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur la situation des licenciés
d'enseignement titulaires du certificat d'aptitude aux fonctions de
bibliothécaire (C. A. F. B., (option : Bibliothèques d' établissements
d 'enseignement) . Les intéressés constatent que le diplôme qu'ils ont
acquis . et qui a d' ailleurs été institué par des arrêtés de l'édu-
cation nationale (17 septembre 1951 et 26 juillet 1960,, ne leur pro-
cure pas les postes qu ' ils sont en droit d'attendre dans les propres
établissements relevant du ministère de l ' éducation. Il est constaté
en effet que, pour les centres de documentation et d 'information
des lycées et collèges . ce ne sont pas les titulaires du C . A . F . B.
qui sont recrutés mais des adjoints d'enseignement qui ne sont
pas préparés à cette tâche et dont les fonctions sont d 'ailleurs
officiellement tout autres. Or l 'article 1"' de l'arrêté du 2G juillet
1950 précise pourtant que « le C . A . F. B .. . . sanctionne la for-
mation professionnelle des candidats qui se destinent à la gestion
des bibliothèques de moyenne importance et, en particulier, ..
des bibliothèques d'établissements d'enseignement ... « . C'est pourquoi
il lui demande qu'il soit mis fin à l'éviction quasi systématique
des licenciés d'enseignement titulaires de ce diplôme des emplois
offerts par les centres de documentation et d'information des
établissements d'enseignement. Il souhaite que, pose' rép•e.er la
procédure injuste appliquée à l ' égard des intéresses, ceux-ci
puissent bénéficier d'un certain nombre de points supplémentaires
pour obtenir un poste dans un centre de documentation et d'in-
formation en vue de leur intégration dans le corps des adjoints
d'enseignement (documentalistes, bibliothécaires).

Français à l'étranger
(résidents en Algérie).

2094. — 27 mai 1978. M. Didier Julia attire l'attention de
M. le -ministre des affaires étrangères sur la situation des Fran-
çais qui continuent à résider en territoire algérien . Les intéressés
avaient été extrêmement intéressés par l'annonce faite d'une revi-
sien des accords d'Evian. Ils espéraient que cette revision ren-
drait leur situation moins instable . Il leur devient en effet de plus
en plus insupportable de ne pouvoir vendre leurs biens et transférer
leurs avoirs d'Algérie en France, comme peuvent le faire les
Algériens qui travaillent en France et qui peuvent rapatrier les

sommes qu ' ils ont gagné dans ce pays . Ils sont pratiquement gênés
par l ' obligation qui leur est faite de ne pas s 'absenter du terri-
toire algérien puisque, passé deux mois d'absence de ce terri-
toire, leurs biens sont considérés comme vacants et sont saisis.
Il est évident que de bannes relations ne peuvent s'instaurer entre
la France et l ' Algérie que si la situation de nos compatriotes est
améliorée . Ii lui demande si des négociations sont sur le peint
de s'ouvrir à cet égard et, dans l'affirmative, quelles orientations
il entend leur donner .

Aides ménagères
(service d ' aide ménagère aux personnes âgées):

2095. — 27 mai 1978. — M . Claude Labbé appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'importance du
service d 'aide ménagère et sur les moyens à mettre en oeuvre pour
en assurer la survie . Les responsables de ce service relèvent la
faiblesse des moyens consentis, laquelle freine le recrutement et
la formation d'un personnel de qualité. Ils estiment par ailleurs
qu ' une convention collective nationale permettrait la reconnaissance
des personnels assurant le service d 'aide ménagère. Celte conven-
tion ne peut être toutefois instituée que dans la mesure où les
organismes assurant le financement s'engageraient parallèlement
à fournir les ressources nécessaires . Il est, d ' autre part, évident
que des mesures urgentes sont à prendre pour harmoniser, assouplir
et simplifier les démarchées administratives permettant aux per-
sonnes âgées de bénéficier d'une prise en charge des frais de
l'aide ménagère . Les difficultés d' ordre administratif rencontrées
par les associations ont pour conséquence d ' augmenter les coûts
de gestion, aussi bien pour les services d'aide ménagère eux-mêmes
que pour les organismes les finançant . En vue de permettre à
ces associations de poursuivre une tâche qui s'avère de jour en
jour plus difficile, il lui demande si elle n'estime nas nécessaire
de procéder à une étude tendant à réformer en préfondeur les
modalités juridiques et financières des services d 'aide ménagère.
Dans cette optique, il souhaite notamment savoir si la transfor-
mation de l 'aide ménagère en prestation légale, prise en charge
par l 'assurance maladie des différents régimes de sécurité sociale
selon des critères à définir, lui parait pouvoir être utilement envi -
sagée .

imposition des plus-values (résidence principale).

2096. — 27 mai 1978. — M. Marc Lauriol expose à M. le ministre
du budget le cas d'un contribuable, père de cinq enfants, qui a fait
construire en 1964 sa maison d ' habitation qu' il habite depuis lors
comme résidence principale, à une demi-heure de son lieu de
travail inchangé depuis l' origine . En 1978 son employeur le mute
en province pour une période de trois ans qui sera suivie en 1981
soit d'un retour au point de départ, soit d'une metation dans une
autre province . Pour assurer sa position vis-à-vis du régime fiscal
des plus-values immobilières ce contribuable consulte par écrit
l'inspecteur des contributions directes sur le schéma suivant :
donner en location sa résidence principale pendant trois ans ;
prendre en location un logement près de son nouveau lieu de
travail ; en 1981 s 'il retrouve son lieu de travail actuel, réintégrer
la même résidence conservée, sinon vendre celle-ci sans être
concerné par le régime fiscal des plus-values immobilières, comme
l 'ayant occupé pendant quatorze ans en résidence principale. La
réponse écrite qu'il reçoit lui indique que : « La question posée est
trop complexe pour faire l 'objet d 'une réponse écrite . s Au cours
d'un entretien au centre des impôts, il s'entend dire que depuis
le 1 n̂ janvier 1977 toute vente de maison est considérée comme
spéculative (taxation des plus-values) si elle n 'est plus résidence
principale du vendeur au moment de la réalisation et ce, quel qu'ait
été le mode d'occupation antérieur . En conséquence, il lui demande :
1" s'il est légitime et conforme au bon esprit des relations entre
contribuables et admini : tration que celle-ci n'ait consenti à fixer
sa position qu'oralement ; 2" comment l'administration, sous le
régime de la loi du 19 juillet 1976 peut confondre « opération taxa-
ble e avec « opération spéculative s, le caractère spéculatif n 'étant
plus l'élément déterminant de la taxation mais commandant simple-
ment un mode de calcul plus :.,avère de la plus-value taxable ;
3" comment la situation de l'espèce peut constituer aux yeux de
l ' administration une opération taxable, alors que l'article 4-II,
alinéa 4 de la loi du 19 juillet 1976 est ainsi conçue : « Sont consi-
dérés comme résidences principales : les immeubles ou parties
d'immeubles constituant la résidence habituelle du propriétaire
depuis l'acquisition ou l'achèvement ou pendant au moins cinq ans.
Aucune condition de durée n'est requise lorsque la cession est
motivée par des impératifs d' ordre familial ou un changement de
résidence s, ce qui est bien le cas de l'espèce ; 4" quelles mesures
sont envisagées pour amener enfin l'administration à ne pas étendre
abusivement le champ d'application de la loi du 19 juillet 1976 dt
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à respecter les affirmations faites à l'auteur de la présente question
par M . le ministre de l' économie et des finances, le 10 juin 1976,
à l'Assemblée nationale, consignées au Journal officiel, n" 50, A. N .,
du 11 juin 1976, page 3952.

Travailleurs étrangers (aide au retour).

2091 . — 27 mai 1978 . — M. Hector Rolland appelle l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la prime aux
travailleurs immigrés qui a été instituée il y a un peu plus d'un an.
Les travailleurs étrangers inscrits comme demandeurs d 'emploi
peuvent, s 'ils le désirent, en profiter. Cette prime de retour au
pays d'origine est de 10000 francs . M . Hector Rolland demande
à M. le ministre de bien vouloir lui indiquer combien de travail-
leurs immigrés ont demandé à bénéficier de cette prime . Il
souhaiterait également savoir si le nombre de bénéficiaires permet
de penser que cette mesure a été un élément favorable en matière
de politique de l'emploi . Il lui demande enfin si des abus ont
pu être constatés et en particulier s'il est possible de savoir combien
de travailleurs immigrés, rentrés chez eux, et ayant obtenu cette
prime sont revenus dans les mois suivants s'inscrire à nouveau
en France comme demandeurs d'emploi.

Enseignement supérieur (service des bibliothèques).

2100. — 27 mai 1978 . — Mme Chantal Leblanc attire l'attention de
Mme le ministre des universités- sur le service des bibliothèques.
Diverses informations laissent penser qu'il y aurait une volonté
ministérielle de supprimer le service des bibliothèques, de rattacher
la gestion des bibliothèques universitaires à celle des universités
et de remettre en cause la vocation des divisions Interministérielles
dépendant de ce service . Une telle décision, si elle intervenait contre
l'avis des organisations syndicales et professionnelles, irait dans
le sens d'un éparpillement du réseau des bibliothèques encore plus
grand que celui provoqué par la décision gouvernementale du
2 juillet 1975 . Elle serait contraire aux intérêts bien compris du
service public des bibliothèques, de ses personnels et de ses usa-
gers . Aussi, elle lui demande si elle compte : maintenir l'autonomie
du service des bibliothèques dans son intégralité, avec renforcement
de ses moyens ; maintenir les divisions interministérielles au service
des bibliothèques ; assurer l'autonomie des centres techniques de
coopération ; assurer la réunion du comité technique paritaire inter-
ministériel et le respect de ses prérogatives pour toutes les ques-
tions relevant de sa compétence ; assurer le maintien de l'unité
de gestion des corps et la consultation obligatoire des commissions
administratives paritaires pour toute question concernant le dérou-
lement des carrières.

Enseignement élémentaire (Alpes-de-Harde-Provence).

2101 . — 27 mai 1978. — M. Pierre Girardot attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation préoccupante de
l'enseignement primaire dans le département des Alpes-de-Haute-
Provence où sont envisagées la fermeture de vingt-cinq classes
et l'ouverture de seize classes seulement alors que la population
scolaire est stable. Cette orientation aboutirait à l'abandon des
écoles rurales et de la notion de service public et à la dégradation
des conditions d'enseignement dans les principales localités où les
effectifs de chaque classe seraient augmentés . Le maintien des
classes en milieu rural, sans référence à une réglementation de
répartition, conditionne la survie de nombreux villages et correspond
à une promesse récente du Gouvernement concernant les activités
en milieu rural. Il lui demande : 1" le retour à une appréciation
plus objective de la situation scolaire dans un . département où
de vastes zones à très faible densité de population existent assez
loin de villes en expansion ; 2" la création de postes budgétaires
chaque fois qu'une ouverture de classe est nécessaire, sans que
cette ouverture soit liée à la fermeture d'une autre classe en
milieu rural ; 30 la mise en application d'une promesse du Gou-
vernement préconisant un nombre maximum de vingt-cinq élèves au
C . P . et C. E . 1 et l'abaissement des seuils d'ouverture et de fer-
meture.

Protection maternelle et infantile
(visite médicale systématique des enfants).

2104. — 27 mai 1978. M. Gérard Bordu attire l'attention de
Mme le ministre de le santé et de la famille sur l'insuffisance des
moyens mis en oeuvre pour permettre une visite médicale systéma-
tique des enfants scolarises à l'école maternelle . A titre d'exemple,
il indique que sur sa circonscription, pour une population de 180 000
habitants et plus- de 9900 enfants scolarisés en maternelle, 530 en-
fants seulement ont pu . être examinés pendant l'année scolaire

1978. 1977, chaque école n'étant vue qu'une année sur deux ou trois.
Le nombre de médecins de protection maternelle et infantile est
actuellement très insuffisant. Cinq médecins ont été recrutés par
la direction départementale de Seine-et-Marne de l'action sanitaire
et sociale. Le ministère de la santé a été sollicité pour obtenir
l'autorisation de recruter quatre autres médecins ainsi que des
Infirmières et des secrétaires qui doivent former équipe avec le
médecin. Il lui demande d'accorder au plus vite cette autorisation
ainsi que les moyens financiers nécessaires pour effectuer une
visite médicale annuelle de tous les enfants scolarisés en maternelle.

Maisons de retraite (argent de poche des retraités).

2105. — 27 mai 1978. — M . Gérard Bordu attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation scan.
daleuse qui est réservée aux personnes âgées placées en maison de
retraite, qui se voient supprimer le ve rsement de 10 p. 100 de pen-
sion au titre de l'argent de poche lorsq aune décision de rejet pour
l'aide sociale intervient après une période d 'enquête . Il appartient
aux enfants de pourvoir aux besoins de leurs parents, mais ceux-el
souvent n 'osent pas demander le strict minimum pour acheter par
exemple des cigarettes et un journal, car les enfants, qui connais-
sent souvent aussi des difficultés financières, sont lourdement péna-
lisés d'avoir à verser à la maison de retraite le complément de la
pension des parents. II lui demande de bien vouloir prendre les
mesures nécessaires pour assurer à ces personnes âgées 10 p . 100
minimum du montant de leur pension, qu 'elles soient ou non béné.
ficiaires de l 'aide sociale.

Assistantes maternelles (rémunération).

2106. — 27 mai 1978. -- M. Gérard Borde attire l'attention de
Mmé le ministre de la santé et de la famille sur les décrets qui
doivent paraitre concernant les assistantes maternelles . 11 lui fait
remarquer qu 'actuellement les assistantes maternelles sont rémuné-
rées eur la base d'accords départementaux décidés par les conseils
généraux. A titre d'exemple, Il cite le cas du département dans
lequel il est élu et qui a fixé récemment le taux de rémunération
à 930 francs par mois pour la garde d'un enfant âgé de plus de
onze ans. Sur cette somme, 10 n. 100 sont représentatifs du salaire.
Il semble que les décrets à paraitre envisagent de payer les assis•
tantes maternelles l'équivalent de deux heures de S .M.I. C. par jour
et par enfant et de leur verser une pension nourricière dont la
somme serait à déterminer par les conseils généraux de chaque
département . Cette pension risque fort d 'être fixée à un taux mini•
mum insuffisant et, selon quelques premières indications, de ne
représenter que la valeur journalière du prix d'un repas de cantine.
11 fait remarquer que les assistantes maternelles devenant salariées
paieront un impôt plus important sur le revenu, ne pourront payer
la nourriture des enfants sur la seule pension nourricière et
devront en conséquence les nourrir en prenant sur la part sala-

« riale. Pour certaines assistantes, elles perdront le bénéfice du
salaire unique, d'un certain montant de l'allocation logement, de
certaines allocations complémentaires liées aux professions des
époux . Il demande donc en -conséquence que les décrets ne soient
publiés avant que n'ait lieu un débat sérieux entre les ministères
de la santé, les syndicats et organisations habilitées.

Ecole normale de Melun. (Seine-et. Marne) : situation des élèves.

2107. — 27 mal 1978. — M. Gérard Bordu attire l'attention de
M. I. ministre de l'éducation sur la situation des northaliennes et
normaliens de l'école normale de Melun en Seine-et-Marne. Actuel.
lement, 305 d'entre eux sont en dernière année de formation profes -
sionnelle. D 'après la loi, ceux d 'entre eux qui auront été admis au
C. F. E . N . et auront subi avec succès les épreuves du certificat d'apti-
tude pédagogique devront etre titularisés le 1^" janvier 1979 . Cette
titularisation n 'est possible que si un nombre suffisant de postes
budgétaires d'instituteurs est attribué au département de Seine-et-
Marne. L'inspecteur- d'académie qui les a reçus à deux reprises n'a
pu leur donner aucune assurance ni pour leur titularisation, ni
pour leur affectation à la rentrée de septembre 1978. De plus,
comme vous le savez, les normaliens ont signé lors de leur entrée
à l'école normale un contrat par lequel ils s'engagent à servir l'édu-
cation nationale durant dix ans, contrat qu'ils sont tenus d'honorer
sous peine de remboursement du salaire qu'ils ont perçu pendant
leur formation professionnelle . Par ailleurs, de nombreux institu-
teurs remplaçants remplissent toutes les conditions de diplôme et
d'ancienneté pour être délégués stagiaires . Ils ne peuvent l'être
faute de postes budgétaires . Il lui demande qu'une dotation suf-
fisante en postes budgétaires soit accordée à la Seine-et-Marne et
que les soixante-huit postes clandestins qui y fonctionnent actuel .
lement soient budgétarisés.
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l'ellutinu de l'air (Veride-Petit jEssonncl : institut
de recherche chimique uppliynce4

2101. — 27 mai 1979. — M . Roger Combrisson attire l'attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les poli
lutions atmosphériques provoquées par l 'institut de recherche chi .
mique appliquée de Vert-le-t'etit, dans l' Essonne . 1 .e 12 avril 1977,
l ' inspection des installations classées avait constaté, à ' 'issue d 'une
enquête, que des vapeurs s 'échappaient du laboratoire syuthi'se
provoquant ainsi des nuisances pour le voisinage . A ce jour, aucune
amélioration notoire n 'est constatée, en dépit des protestations
rêpétées de la population et de la municipalité . ll lui demande, en
conséquence, quelles mesures il compte prendre pour que cessent
ce, pollutions provoquées par 1'1 . R . C. H . A.

Service 'Mienu( (siferrahne (l'une pétition pr' un appelé).

2110. — 27 niai 1978 . — M. Robert Vizet attire l 'attention de
M. le ministre de le défense sur le cas d ' un soldat du contingent
affecté au 5' régiment de cuirassiers à fesiserlautern en Aile.
magne S . P. 69055, qui a tilt arrêté le lundi 8 usai 19711 pour avoir
signé la pétition nationale pour le transport gratuit aux sol ,ats
du contingent . Devant cet arbitraire le plus complet qui remet en
cause les libertés fondamentales de notre pays, il lui demande ce
qu'il eo :npie taire pour mettre fin au plus tôt à ce genre de pra-
tiques qui touchent un grand nombre de soldats du contingent.

_ne	

Commissariat it l'cnerpic atonique recafairesI,

2111 . — 27 ruai 1978 . -- m . Robert Vizet attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la grève entreprise ce jour par les
douze vacataires du servir-e de dépouillement (tes clichés de chambre
à bulle du département de physique des particules élémentaires . Ces
vacataires travaillent de nuit au C. E. A . depuis longtemps déjà,
pour certains depuis près de 12 ans, et poursuivent leurs études
le jour. Les raisons invoquées par la direction sont, )l ' une part, la
réduction du budget el, d 'autre part, la réduction du volume de
travail . Par ailleurs, sur les 160 vacataires de ce département, la
direction considère que 60 d'entre eux devraient être licenciés.
C 'est pourquoi il lui demande avec insistance quelles mesures il
compte prendre pour l 'intégration immédiate et à pari entière des
12 travailleurs en lutte et, d'autre part, pour assurer un volume
de travail suffisant pour les 16i) autres V, . ...ataires.

Assurances maladie et maternité Ipersonnes égees : cure).

2113. — 27 mai 1978 . — M . Irénée Bourgois attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'application de la
loi du 4 janvier 1978 et les décrets du 29 mars 1978 . Cette loi, qui
prévoit la prise en charge par la sécurité sociale d'une somme-
forfaitaire pour les assurés sociaux hospitalisés en service de cure
médicale de long séjour, n 'est pas appliquée pour les personnes
figées valides ou inv alides dans de nombreux hôpitaux et hospices.
Cette non-application porte un grave préjudice aux hospitalisés,
les obligeant ainsi à supporter totalement les prix de journée,
alors qu 'auparavant ils étaient pris en charge à B0, voire 100 p . 100
en service hospitalier actif . En conséquence, il lui demande quelles
dispositions elle entend prendre pour appliquer cette loi dans son
intégralité .

Automobiles (société Citroën et régie Renault).

2116. — 27 mai 1978 . — M. Jean-Guy Branger expose à M . le
ministre de l'économie que la presse s'est fait récemment l'écho du
remboursement anticipé, tsar la société Citroën à l'Etat, d'un prêt
qui lui avait été consenti en 1975 . il lui demande, à ce propos, quels
ont été, en 1977, les montants de l'impôt sur les sociétés acquittés
respectivement par la société Citroën et la régie Renault ainsi que
ceux des aides publiques éventuellement accordées à l'une ou l'autre
entreprise.

Etablissentents scolaires (carte scolaire).

2118. — 27 mai 1978 . — M . Charles Millon demande à M. I.
ministre de l'éducation s'il envisage d'assouplir les contraintes de
la carte scolaire qui oblige les parents à inscrire leurs enfants dans
un établissement déterminé en fonction de leur lieu de résidence.
La carte scolaire e pu être un utile moyen de planification, il y a
quinze ans, lorsqu'il fallait répondre aux besoins engendrés par la
poussée démographique, la prolongation de la scolarité et la réforme
des enseignements. Ces besoins paraissent aujourd'hui en grande

partie satisfaits . Voici tin an, le ministre de l ' éducation avait paru
décidé à laisser les familles choisir plus librement un établissement
d 'enseignement pour leurs enfants. Il lui demande quelle suite il
entend donner à ces inteutlons, conformes attx exigences du plura-
lisme et de la liberté .

Emplois (cadres).

2119 . — 27 mai 1973. — M. Jean-Marie Oeillet attire l 'attention '
de M. le ministre du travail et de la participation ssur la situation
de nombreux cadres demandeurs d ' emploi dont une forte propos-
tien 317 p . 100, semble-t-il( ont plus de cinquante ans et qui se
trouvent au chômage depuis deux ou trois ans, ayant épuisé leurs
droits aux prestations d'assu rance chômage. Les organismes aux-
quels ils peuvent s'adresser — l'A . N . P . E . cadres et l'A. P. E . C.
— n ' ont pas les moyens de fournir à ces cadres l 'emploi qu ' ils
recherchent étant donné que le plupart des entreprises ne veulent
plus les employer après l'àge de cinquante ans. Il lui demande
comment il envisage de résoudre le grave problème qui se trouve
ainsi posé et s ' il ne pense pas qu ' il conv iendrait d 'envisager, d' une
part, l 'octr oi d 'ut minimum garanti aux cadres demandeurs d 'emploi,
lorsqu 'ils n ' ont plus droit à l 'allocation servie psi. les A .S.S.E .D .I.C ..
ce minimum clavant atteindre 120 p. 100 du S .M.I.C ., et, d 'autre
port, l 'institution d 'un système de préretraite pour tous les caltes
deutaudeurs d 'emploi sini se cinquante-cinq et soixante ans.

Presse (tarifs postuler).

2120. — 27 mai 1978 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l 'attention
de M . le ministre de la culture et de ta communicatisn sur les dispo-
sitions du décret du 13 seeteinitre 197-1 prévoyant une nouvelle
hausse de :',t) p . 100 des tarifs postaux pour la presse au 1` r juil-
let 1978. Il lui demande si, compte tenu de l ' aggravation des diffi-
cultés économiques de la presse et de la politique de lutte contre
l 'inflation poursuivie par le Gouvernement, une telle augmentation
lui semble toujours opportune et possible . -

deseurblée nationale
débats sur des déclarations du Go+cernementl.

2123 . — 27 mai 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté, constatant que
l 'ordre du jour de l' Assemblée nationale comporte et compo r tera
en mai et juin 1978 un certain nombre de débats sur des « décla-
rations du Gouvernement >, rappelle à M . le Premier ministre que
les débats de ce type, non sanctionnés par un vote, ont souvent
encouru le reproche, au cours de la précédente législature, de
n ' avoir d 'autre portée qu ' académique et de viser surtout à remédier
à l ' indigence des ordres du ,jour . Ce reproche devant selon toute
probabilité être repris prochainement, il lui demande de démontrer
qu'il est sans fondement, en faisant connaître, à partir d 'un certain
nombre d'exemples précis, les suites qui ont été données aux obser-
vations et suggestions for mulées de 1975 à 1977 par les députés
lors de tels débats.

Conseil d'Etat
ininmbres da Conseil exerçant des fonctions contentieuses).

2124. — 27 mai 1978 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de la justice de lui indiquer quel est au 1 ,- r mai 1978
le nombre de membres du Conseil d' Etat exerçant des fonctions
contentieuses.

Radiodifftrsiott et télévision (TF ' 1 : émission e Eh bien raconte !M.

2126. — 27 mai 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté attire l ' atten•
tien de M. le ministre de la culture et de la communication sur
l 'émission « Eh bien raconte!» qui passe sur TF 1 tous les soirs
sauf le dimanche à 19 h 45 . Au cours de ces émissions, il est fait
régulièrement mention du livre ou du disque s Eh bien raconte!»
offerts aux auteurs d'histoires drôles primées. il lui demande s'il
n ' estime pas que ce procédé constitue un avantage publicitaire
inadmissible . Il lui demande en outre s'il existe des liens de nature
quelconque entre TF 1 et l ' éditeur qui a publié le 5 mai dernier
un mensuel portant le même titre que l'émission précitée.

Budget (chapitre 31 .95 de l'éducation).

2127. — 27 niai 1978, — M. Raymond Maillet attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le fait qu'en début d'année scolaire
des postes budgétaires ont été transformés en emplois rémunérée
sur le chapitre 31-95. L'inquiétude des enseignants concernés est
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grande. La crainte de voir une mesure qui fut prise dans le cadre
de la résorption de l'auxiliariat se transformer à la prochaine ren-
trée scolaire en suppression de postes parait . fondée dans les condi-
tions présentes . Il lui demande : 1" le nombre d'emplois rémunérés
sur le chapitre 31 . 95 ; 2" les mesures qu' il envisage pour qu'aucun
emploi ou poste ne soit supprimé à la prochaine rentrée scolaire.

Radio et télévision (langue provençale).

2128 . — 27 mai 1978. — M. Edmond Gamin attire l'attention de
M. le ministre de la culture et de la communication à propos de la
diffusion, à la radio et à la télévision, de la langue provençale. Il
lui demande s 'il entend qui. la langue provençale puisse bénéficier
d 'un temps d 'antenne, au radine titre que les langues basque, alsa-
cienne, corse et bretonne.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(Seisc-Saint-Denis : carte scolaire).

2129. — 27 mai 1978 . — M . Jack Ralite attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur les propositions de carte scolaire faites
par l'inspection académique de Seine-Saint-Denis pour la rentrée
1978. 1979 dans les écoles élémentaires et maternelles . Le bilan est le
suivant : tout d 'abord, sont supprimés 74 postes dans l'enseignement
élémentaire, 12 clans l' enseignement maternel, soit 86 postes . Ces
suppressions se font au détriment de 13 qualité du service d 'ensei-
gnement auquel sont en droit de prétendre les élèves. En effet, elles
ont comme conséquence des hausses de moyennes ou, quand il y
a une baisse de population, de ne pas saisir cette occasion pour
prendre enfin en compte les t,spects sociaux si importants dans
notre département. Ensuite, alors qu ' en mars dernier l' inspection
académique avait établi une liste prioritaire de 153 créations de
postes, elle ne prévoit maintenant que 43 créations en enseignement
élémentaire dont 8 de direction, et 33 en enseignement maternel
dont 6 de direction, soit 76 créations seulement . Il y a donc là un
déficit de 77 postes. Par ailleurs, pour la rentrée prochaine aucune
création n 'est prévus dans le secteur, si important dans ce dépar-
tement, de l'enfance en difficulté. Plus généralement les trois points
exposés indiquent que le soutien dont il est si souvent question
dans les discours gouvernementaux restera à un niveau tout à fait
insatisfaisant en Seine-Saint-Denis. Dans ces conditions, il lui demande
s'il entend prendre les mesures nécessaires dans le cadre du collec-
tif budgétaire de printemps pour que les 77 postes soient attribués
au département ; que les postes nécessaires soient créés dans le
domaine de l' adaptation, de l 'éducation spécialisée et du soutien . Par
ailleurs, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
les 25 élèves par classe en CE 1 deviennent une réalité dans toutes
les écoles du département et que le nombre de titulaires mobiles
soit porté à 10 p. 100 du personnel en poste comme le souhaitent les
organisations syndicales, afin que ne se renouvelle pas en 1978 le
scandale des milliers d'enfants privés d'enseignement chaque jour
en Seine-Saint-Denis.

Enseignants (professeurs techniques et adjoints de lycée technique).

2135. — 27 mai 1978. — Mme Hélène Constans demande à M. le
ministre de l'éducation quelles mesures il entend prendre : 1 " pour que
le décret alignant à dix-huit heures le service des professeurs tech-
niques de lycée, préparé ' et accepté par le ministre de l 'éducation
reçoive une réponse positive du ministère des finances et soit rapi-
dement publié ; 2 " pour une intégration rapide et complète des
professeurs techniques adjoints de lycée aux corps des certifiés et
des professeurs techniques, le corps des P. T. A . étant mis en extinc-
tion à partir de l'unification réalisée de la formation des professeurs
des disciplines technologiques des lycées au niveau certifié ; 3 " pour
la généralisation des C . A. P. E. S. et des C . A . P . E . T . dans toutes
les disciplines et le développement des agrégations technologiques
ou professorats supérieurs, en application de l'article 17 de la loi
n" 71-577 du 16 juillet 1971 sur l'enseignement technologique qui n 'a,
à ce jour, été que très partiellement appliqué.

Enseignement secondaire
(postes d ' agents de laboratoires et d'ouvriers professionnels).

2136. — 27 mai 1978. — Mme Hélène Constans demande à M. le
ministre de l'éducation de bien vouloir lui préciser quels sont les
critères pris en compte : pour l'attribution de postes d'agents de
laboratoires dans les lycées scientifiques, polyvalents ou techniques ;
pour l'attribution de postes d ' ouvriers professionnels en vue de
l' entretien et de la maintenance des machines et des matériels scien-
tifiques dans les ateliers et laboratoires de lycées . Elle rappelle
à M. le ministre de l'éducation que le parc des machines-outils et
le matériel scientifique des lycées techniques et lycées polyvalents

représente un capital très important, chiffré à plusieurs milliards
de francs (anciens) par les services du ministère, qui risque de se
détériorer faute d ' ouvriers professionnels qualifiés dont les lycées
doivent être pourvus pour assurer cette maintenance . Le groupe de
travail ministériel sur la promotion des enseignements technolo-
giques réuni par M. le ministre de l 'éducation qui a siégé jusqu 'en
juin 1976 avait conclu à la nécessité de créer au moins deux postes
d 'ouvriers professionnels fixes par établissement, pour assurer cette
maintenance (un poste à dominante mécanique ; un poste à dominante
électro-mécanique) auxquels devraient s 'ajouter des postes volants
attribués à chaque académie pour les établissements de moindre
impo rtance. Elle lui demande quelle mesure il entend prendre au
sein du Gouvernement pour que ces postes indispensables au bon
fonctionnement des ateliers et laboratoires des lycées soient rapide-
ment créés .

lui positluu des plus-eu tues
(buis et forêts appartenant à un groupement forestier).

1137 . — 27 mai 1978 . — M . Charles Fèvre expose à M . le ministre
du budget que l'article 238 quater du code général des impôts per-
met de transférer à un groupement forestier les bois et forêts
propriétés d'une société assujettie à l'impôt sur les sociétés, moyen-
nant une taxation forfaitaire de 8 p . 100, lorsque les conditions
prévues audit article sont remplies . Cette taxe couvre également la
distribution des parts du groupement forestier aux membres de la
société apporteuse. 1" Il demande quelles sont le . conséquences
pour les associés du groupement forestier de la vente des bois et
forêts ainsi transférés à un tiers ou à un autre groupement forestier.
Ces associés ne sont normalement passibles que de l' imposition
résultant de la loi du 19 juillet 1976 à raison de la plus-value éven-
tuellement réalisée ; 2" pour le calcul de cette plus-value, la durée
de détention du bien doit-elle être mesurée en considérant que le
bien est entré dans le patr imoine du groupement à la date de
l'apport ou 'à la date d'entrée dans le patrimoine de la société
apporteuse . Pour la détermination de la valeur d'origine, s'agit-11
de celle fixée lors de l'apport ou de celle d'entrée dans le patri-
moine de la société apporteuse.

Société nationale des chemins de fer français (tarif réduit).

2138 . — 27 mai 1978. — M . Jean-Pierre Pierre-Bloch demande à
M. le ministre des transports pour quelle raison la S. N. C . F. a
supprimé les billets Bon Dimanche. Ces billets permettaient à dea
personnes qui ont des revenus modestes de rendre vielle !ours
parents ou à leurs enfants le dimanche.

Tare à la valeur ajourée (centres d ' aide par le trava il).

2142 . — 27 niai 1978 . — M . Gilbert Sénés demande à M. le ministre
du budget de lui faire connaître les conditions dans lesquelles les
centres d'aide par le travail, réservés aux handicapés, pourraient
être exonérés de la T. V. A. pour leurs activités de prestations
de service et de travail à façon, au même titre que les groupements
des aveugles, infirmes et grands infirmes qui paraissent bénéficier
de l'exonération de la T. V. A.

Enfance inadaptée (personnel enseignant).

2143 . — 27 mai 1978 . — M . Gilbert Sénés appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les dispositions
de l'article 5 de la loi n" 75-534 du 30 juin 1975 et sur le texte
du décret n" 78-255 du 8 mars 1978 relatifs aux maîtres . En consé-
quence, il lui demande de lui faire cqn naître les dispositions qu'elle
compte prendre, et dans quels délais, pour intégrer dans le corps
de l'enseignement des I. M . P. et des C . A . T . les anciens fonction-
naires de l'Etat ayant appartenu au ministère de l'éducation ou
au ministère de la justice en qualité d'instituteur ou d'éducateur
spécialisé et qui n'ont jamais fait l 'objet de sanctions disciplinaires.

Fêtes légales , défilé du 14 juillet 1978).

2144. — 27 mai 1978. — M . Maujoüan du Gasset demande à M. le
ministre de la défense s'il n'envisage pas de faire participer le
2' R . E . P. au prochain défilé du 14 ,juillet, en témoignage de la
reconnaissance du pays pour l 'efficacité de son intervention à
Kolwezi .

Pensions de réversion (veufs de fonctionnaires).

2146. 27 mai 1978. — M. Robert Héraud expose à M. le Premier
ministre (Fonction publique) qu'eu application de l 'article 12 de
la loi du 21 décembre 1973, le conjoint survivant d'une femme
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fonctionnaire peut désormais bénéficier, sous certaines conditions,
d'une pension de réversion. Or, ces dispositions ne sont applicables
qu'aux personnes dont le veuvage est intervenu postérieurement
à la date de promulgation de la loi. L'application de ce principe
de non-rétroactivité conduit à certains distorsions qui sont ressenties
par les intéressés comme injustifiées . Il lui demande si, pour tenir
compte notamment de la situation des plus démunis d'entre eux,
il ne pourrait être envisagé de réexaminer ce problème afin d'accor-
der des droits particuliers à ceux qui n'ont pu bénéficier des nou-
velles dispositions intervenues depuis la loi du 21 décembre 1973.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'o pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6, du règlement .)

Aide sociale aux personnes âgées (domicile
de secours des retraités).

446 . — 20 avril 1978. — M. Desanlis appelle l'attention de Mine le
ministre de la santé et de la famille sur la notion de domicile de
secours. Actuellement les retraités recherchent de plus en plus
à s 'installer à la campagne pour y passer une vieillesse paisible loin
des bruits et des traces de la ville. Au bout de trois mois la nou-
velle commune d'implantation devient domicile de secours . Ainsi
dans les communes rurales, des actifs de moins en moins nombreux
ils ne connaissent pas, à qui ils pourraient ne rien devoir, alors
doivent assister des inactifs en nombre croissant que bien souvent
que ces retraités ont participé à l'activité d'autres communes plus
importantes telles que les grandes villes et en particulier celles
de l'agglomération parisienne pendant toute leur carrière pro-
fessionnelle . Il lui demande s' il est possible de revoir cette notion
de domicile de secours et de faire participer dans les dépenses
d 'aide sociale les collectivités d ' origine et non pas seulement les
communes de résidence de retraite.

Cuirs et peaux
(protection de l' industrie et du commerce de la chaussure).

452 — 20 avril 1978 . — M. Bayard attire l'attention de M . le
ministre du commerce extérieur sur des informations relatives au
secteur de la chaussure . En effet la commission européenne aurait
renforcé son système de surveillance en décidant de mettre en
place des licences d'importation . Mais ces licences seraient délivrées
automatiquement pour les pays d'Extrême-Orient, pour certains
pays européens du Sud et de l'Est. Il apparaît d'autre part qu'au
cours de ces dernières années la part des importations dans ce
secteur aurait augmenté d'environ 50 p . 100. En fonction de ces
éléments, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour la
protection de l'industrie et du commerce français de la chaussure.

Constructions scolaires (collèges dans la région d'Ile-de-France).

454. — 20 avril 1978. — Un des problèmes les plus préoccupants
pour la région d'lle-de-France est le problème de l'équipement
scolaire du deuxième degré, et, en particulier, celui du 1"' cycle,
c'est-à-dire des collèges. Les commissions du conseil régional (éduca-
tion, finances, commission déléguée) ont à plusieurs reprises déploré
la faiblesse des crédits d'Etat en la matière et aussi le fait que
leur répartition tient compte principalement des orientations définies
par M. le ministre plutôt que de l'appréciation des élus régionaux.
Cette façon .de procéder conduit à une répartition des crédits ne
correspondant absolument pas aux besoins les plus urgents de la
région d'Le-de-France, plus particulièrement pour les département,
situés dans da grande couronne. En effet, la stabilité de la popula-
tion, jointe à une expansion démographique guidée par les docu-
ments d'urbanisme, démontre aisément que la construction de
collèges (non pas provisoires, mais définitifs) correspond aux dispo-
sitions prises rendant l'éducation obligatoire jusqu'à seize ans et non
pas à une pointe démographique passagère . Par ailleurs, un collège
par canton doit, ainsi que le précisent les S .D .A .U. ou les plans
d'aménagement ruraux, correspondre à un équipement minimum
pour l'enseignement du second degré, premier cycle. Dans beaucoup
de collèges des départements de la grande couronne (en particulier
dans celui du chef-lieu de canton de Saint-Arnoult-en-Yvelines) les
cours sont dispensés dans des baraques provisoires, malcommodes,
se prêtant mal à la pédagogie, à la limite de la sécurité et
de la salubrité, et ne correspondant pas à l'idée que l'on peut

se faire d'un établissement d'enseignement et de culture
pour la jeunesse . Or, les crédits d ' Etat pour la construction
des collèges diminuent d'année en année, il n'y a même
plus de subventions pour les achats de terrains, ceux-ci étant
entièrement à la charge des collectivités locales. En rappe-
lant que la région d'lle-de-France a compétence pour tout ce qui
concourt au développement économique, social et culturel, M. About
demande : 1" que le conseil régional soit saisi de l'ensemble des
problèmes de l'équipement scolaire du second degré ; 2" que la
dotation globale de l'Etat soit très sensiblement augmentée ; 3" que
cette dotation fasse l'objet d'un examen par les commissions du
conseil régional avant d'être répartie par les soins de la commission
administrative régionale ; 4" que la possibilité d'un effort financier
particulier de la région en la matière soit sérieusement envisagée
sans entraîner un désengagement de l'Etat, niais pour rattraper le
le plus rapidement possible un retard 'qui s'avère préjudiciable aux
élèves et au corps enseignant.

Droits de mutation (régime applicable aux transmissions
en faneur de certains enfants adoptés).

456. — 20 avril 1978 . — M. Neuwlrth rappelle à M. le ministre
du budget qu'aux termes de l'article 786 du code général des impôts,
pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il n 'est
pas tenu compte du lien de parenté résultant de l'adoption simple.
Le second alinéa de l'article précise que cette disposition n'est pas
applicable aux transmissions faites en faveur d 'enfants issus d 'un
premier mariage du conjoint de l'adoptant. Il lui demande s'il faut
interpréter strictement l ' expression « issus d ' un premier mariage s.

'Cet enfant peut, dans certains cas d'espèce, ne pas être réellement
« issu », mais faire partie des enfants d'un précédent mariage, et
ce sera le cas si cet enfant a fait l'objet d'une 'adoption plénière
qui lui a donné tous les droits d'un enfant légitime . L'article 358
du code civil pose en effet le principe que l'adopté a, dans la famille
de l'adoptant, les mêmes droits et les mêmes obligations qu 'un
enfant légitime. Il semble que l'enfant adopté du conjoint de l'adop-
tant puisse être assimilé à un enfant légitime « issu d'un précédent
mariage s de ce conjoint pour l'application de l'article 786-1" du
code général des impôts. Cette adoption plénière a, au surplus,
entraîné la rupture définitive avec la, famille d'origine et il serait
injuste que cet enfant ne bénéficie pas pleinement, en contrepartie,
des droits qu'il tient de l'article 358 du code civil . M . Neuwirth
demande à M. le ministre de lui donner son point de vue sur ce
point précis.

Délégués du personnel (S. N.I . A. S. à Blagnac (Haute-Garonnel).

456. — 20 avril 1978. — M. Ducoloné appelle l'attention de M. le
ministre du travail et de la participation sur une grave atteinte au
droit syndical qui vient de frapper deux délégués du travail à la
S . N.I. A. S . à l'entreprise de Blagnac (Toulouse) . Ces deux délégués
prenaient la parole dans un atelier devant des travailleurs qui
protestaient contre la sanction prise à l 'encontre de l 'un d'eux dont
le salaire avait été amputé d'une prime. Ils ont été mis à pied pour
deux jours. La direction de l'entreprise devrait s'employer à répondre
aux revendications légitimes des travailleurs plutôt que de sanction-
ner d'une manière injustifiable des représentants du personnel dans
l'exercice de leur fonction . Il lui demande les mesures d'urgence
qu'il compte prendre pour que soient levées les sanctions prises
à l'encontre de ces deux délégués.

Aide sociale aux personnes âgées (célibataires).

461. — 20 avril 1978. — M . Huguet attire l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la famille sur la situation des enfants qui
sont restés célibataires et se sont dévoués pour soigner leurs parents,
leur évitant ainsi d'être placés à l'hospice ou à l'hôpital et taisant
par là réaliser des économies à la collectivité, et qui se retrouvent
seuls, sans couverture sociale et sans retraite, au décès des parents.
II demande ce qui est prévu pour améliorer le sort de ces pers onnes,
dans le cadre de la politique du maintien des personnes âgées au
domicile.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

462. — 20 avril 1978. — M. Huguet demande à M . le ministre du
budget lés raisons qui ont permis d'accorder, pour la détermination
du nombre de parts entrant dans le calcul de l'impôt sur le revenu,
2,5 parts à une veuve ayant à sa charge un enfant issu de son
mariage avec le conjoint décédé alors qu'une veuve ayant à sa charge
un enfant non issu d'un tel mariage ne bénéficie que de deux parts ;
quelles mesures d'harmonisation il envisage de prendre .
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Départements d 'outre-nier (La Réunion : receveur principal
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des impôts).

466 . — 20 avril 1978. — M. Fontaine expose à M. le ministre du
budget ce qui suit : un poste de receveur principal des impôts,
étant vacant à La Réunion, plusieurs candidats postulent ce poste,
ce qui est tout à fait normal et légitime. 11 y a deux ans de cela,
dans les mêmes circonstances, interrogé sur le point de savoir quels
sont les critères retenus pour la désignation de l'heureux bénéfi-
ciaire, il lui avait été répondu r, qu ' il convient de tenir compte de
l'ancienneté pour éviter les démêlés avec les syndicats e . Or, il
apprend, de source syndicale, que cette fois, ce critère ne serait
plus retenu, pour privilégier un protégé . De tels comportements au
sein de la fonction publique sont inqualifiables et pour tout dire
inadmissibles . D 'autant que la variation dans les attitudes a pour
but, avoué ou sous-jacent, d' écarter des Réunionnais, ayant titre et
qualification, d' un poste de responsabilité . Il lui demande en consé-
quence de lui faire connaître s ' il entend préempter cette affaire afin
d'y prendre une décision juste et équitable.

Nationalité (ressortissants de l'Etat comorien).

461. — 20 avril 1978. — M. Fontaine expose à M . le ministre des
affaires étrangères ce qui suit : les ressortissants de l' actuel état
comorien avaient jusqu' au 31 mars 1978 pour solliciter leur inté-
gration dans la nationalité française . M. Fontaine demande donc de
lui faire connaître le nombre de requêtes reçues à cette fin et le
nombre de décisions favorables prononcées.

Etrangers (D . Colin Bendit).

472. — 20 avril 1978 . — M . Evin appelle l 'attention de M . le
ministre de l'intérieur sur la situation de M . Daniel Colin Bondit.
En effet, M . Colin Bendit qui a été expulsé le 24 mai 1968 a demandé
à plusieurs reprises et en vain l'autorisation d'entrer sur le terri-
toire français. Il n' a jamais été l 'objet d'aucune information judi-
ciaire et rien ne semble justifier la mesure d'expulsion et d'inter-
diction de séjour qui le `appe toujours . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que soit mis fin à une situation
qui s'apparente au bannissement et que M. Colin Bendit puisse
circuler librement en France comme dans le reste du monde.

Hôpitaux (préparateurs en pharmacie).

473. — 20 avril 1978 . — M . Adrien Zeller demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille si elle n'estime pas indispen-
sable de modifier le décret n° 78 . 135 du 26 janvier 1978 régissant
l'avancement et l'organisation de la fonction des préparateurs en
pharmacie des hôpitaux afin que plus de justice à l'égard de cette
profession puisse être introduite.

Langues régionales (enseignement).

476. — 20 avril 1978. — M. Zeller expose à M. le ministre de
l'éducation l'article 12 de la loi du 11 juillet 1975 sur la réforme
du système éducatif français qui prévoit qu ' a un enseignement des
langues et des cultures régionales peut être dispensé tout au long
de la scolarité» . Il lui demande quelles initiatives il compte prendre
pour que, concrètement, les objectifs de cet article puissent entrer
en application.

Commerçants-artisans (primes d 'installation).

478. — 20 avril 1978. — M. Maujoian du Gasset, expose à M. le
ministre du commerce et de l'artisanat que la loi d'orientation du
commerce et de l'artisanat avait prévu l'attribution de primes d'ins-
tallation en milieu rural et de primes d'installation en zones urbaines
nouvelles ou rénovées . Ce système, qui devait prendre fin au
31 décembre 1977, a été prorogé pour une durée d'un année (décret
daté du 3 mars 1978). lui demande si, passé 1978, il n'envisage
pas de proroger d'une année supplémentaire ces dispositions qui
se sont avérées fort utiles.

Charbon (cokerie de Vendin-le-Vieil (Pas-de-Calais)).

487. — 21 avrL 1978 . — M. Dhlnnin appelle l'attention de M. le
ministre de l'industrie sur la gravité de la situation de la cokerie
de Vendin-le-Vieil située dans le département du Pas-de-Calais.
Compte tenu de l'arrêt des quatre batteries à la cokerie de Vendin
des a H. B. N. P . C. s prévu pour fin 1977, la capacité de cette

cokerie est ramenée à 390 000 tonnes par an et la capacité totale
des cokeries réservée à la sidérurgie à 1540000 tonnes par an de
coke sidérurgique. Les besoins exprimés par la sidérurgie du Nord
sont de 1 375 000 dont 1 million de tonnes demandé aux s H.B.N .P.C . n

et 375 000 tonnes importées . Cette importation (qui, de plus, se
pratique à des prix supérieurs à ceux des houillères) constitue un
véritable arrêt de mort pour la cokerie de Vendin puisqu ' elle
correspond à sa capacité restante ; il est donc indispensable que la
sidérurgie du Nord fasse appel à la capacité de 3900(10 tonnes qui
pourrait être maintenue à Vendin-le-Vieil après l 'arrêt des quatre
batteries. En juin de cette année, le ministre de l'industrie a invité
la chambre syndicale de la sidérurgie et les Houillères du Nord
à réunir un comité d ' experts pour élaborer un schéma global
l 'approvisionnement en coke de la sidérurgie à moyen et à long
terme . Le comité devait remettre son rapport pou r le début du
mois de novembre . Il lui demande à quelles conclusion" est arrivé
le comité en cause et quelles décisions sont envisagées en ce
domaine . Une fermeture, d 'ailleurs tout à fait injustifiée, de Vendin,
entraînerait plusieurs centaines de licenciements.

Épargne-logement (contr ats de plan d ' épargne-lagemeut).

4$9. — 21 avril 1978. — M. Dhlnnin expose à M . le ministre de
l'économie que son attention a été appelée sur le fait qu'à l ' expi-
ration du plan d'épargne-logement (souscrit conformément au décret
du 24 décembre 1969) les banques étaient autorisées à exiger une
hypothèque sur le bien acheté par le titulaire du plan, ce qui
entraîne de tels frais que l ' intérêt du plan d' épargne-logement est
fortement diminué . Il lui a été signalé qu'il n'était fait nulle part
mention écrite dans le contrat, ou au cours du contrat, de cette
éventualité d 'hypothèque . Un chef d 'agence bancaire a cependant
indiqué à un titulaire du plan qu'à la demande du client cette
précision louvait lui être donnée. Il lui demande s 'il n 'estime pas
indispensable que l'éventualité d 'une hypothèque soit obligatoire-
ment mentionnée dans le contrat. Il souhaiterait que le décret
précité soit modifié dans ce sens.

Impôt sur les sociétés
(petites associations à revenus occasionnels).

490 . — 21 avril 1978 . — M. Dhinnin expose à M . le ministre
du budget que l 'article 7 de la loi n " 75-1278 du 30 décembre
1975 codifiée à l ' article 207-1 (5° bis( du code général des
impôts exonère de l 'impôt sur les sociétés les organismes à
but non lucratif mentionnés à l'article 261-7 (1") dudit code pour
les opérations à raison desquelles ils sont exonérés de T . V. A. Cette
disposition implique a contrario que les opérations non exonérées
expressément sont soumises à l'impôt sur les sociétés. Il en résulte
que de nombreuses petites associations qui disposent à titre occa-
sionnel de quelques revenus ne bénéficiant pas de l'exonération
(par exemple une buvette) sont de plein droit soumises à l'impôt
sur les sociétés le plus souvent pour quelques dizaines ou centaines
de francs en base. Or ces organismes sont placés de plein droit
dans le champ d'application de l'imposition forfaitaire de 3000 francs
prévue à l'article 223 septies du code général des impôts . Compte
tenu que dans la plupart des cas cette imposition ne pourra être
imputée sur les acomptes dus au titre de l'impôt sur les sociétés
en raison de leur modicité, il s ' agit, en fait, d 'un prélèvement défi-
nitif qui met la vie de très nombreuses associations en péril . Il lui
est donc demandé s'il envisage de prendre des mesures tendant à
éviter cette ponction fiscale qui excède, la plupart du temps, les
capacités financières des organismes intéressés.

Impôt sur le revenu (primes de contrats
d'assurances complémentaires des travailleurs indépendants).

493. — 21 avril 1978. — M. Grussenmeyer attire l'attention de M. le
ministre du budget sur le régime fiscal discriminatoire frappant les
travailleurs indépendants et sur l'insuffisance des prestations garai>
ties par le régime obligatoire des travailleurs non salariés en ce qui
concerne le remboursement des soins . En effet, les primes des
contrats l'assurances complémentaires souscrits par les travailleurs
indépendants et qui représentent en fait l'extension de la couverture
sociale dont les intéressés bénéficient au titre du régime obligatoire
institué par la loi modifiée n" 66-509 du 12 juillet 1966 ne sont pas
déductibles des revenus soumis à l'impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques alors que les cotisations versées à la sécurité
sociale pour la couverture des mêmes risques par l'employeur et les
travailleurs salariés ne sont pas comprises ni dans les bénéfices de
l'employeur, ni dans les revenus imposables des travailleurs . Cette
disparité de traitement est d'autant plus inacceptable qu'elle consti-
tue en fin de compte un obstacle à la souscription d'une couverture
sociale appropriée pour ceux des travailleurs indépendants qui en
ont le plus besoin. Il lut demande de lui faire connaître les mesures
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qu 'If compte prendre pour remédier à cette injustice fiscale qui
frappe les travailleurs indépendants, y compris les professions libé-
rales, en leur accordant en particulier la possibilité de déduire fisca-
lement les dépenses supplémentaires résultant de la souscription de
contrats d'assurances complémentaires.

Charges sociales (cotisations aux Assedic.

495. — 21 avril 1978. — M . Didier Julia expose à M . le ministre
du travail et de la participation que l'U. N . E. D . 1 . C., au cours de
sa réunion du 21 mars dernier, a discuté du problème brûlant
d'une augmentation rapide des cotisations demandées aux entre-
prises par les Assedic départementales et régionales, augmen -
tation justifiée par l'aggravation constante des dépenses du
régime . Tous les syndicats ouvriers et une fraction importante du
collège employeur étaient d' accord pour que ce taux de 2,40 p . 100
passe à 3 p . 100 à compter du 1°" avril 1978. Une décision a reporté
cependant cette augmentation au 1"' mai 1978 . Ainsi les entreprises
industrielles et commerciales vont voir leurs charges sociales aug-
menter de 0,6 p. 100 alors que le Premier ministre avait promis,
avant les élections, de maintenir inchangées les charges sociales
et fiscales au cours des années 1978 et 1979 . Les dépenses du
régime ont incontestablement augmenté. Peut-être serait-il souhai-
table d'ailleurs de s ' assurer que les prestations sont bien servies
à des travailleurs privés d 'emploi et qui en recherchent un . Quoi
qu'il en soit, il lui demande s' il n 'estime pas souhaitable, compte
tenu des promesses faites, que le budget de 1 ' Etat participe au
renflouement de l'U . N. E. D. I. C ., tout spécialement en tenant
compte des charges indues que ce régime supporte actuellement.
Sans doute le régime en cause résulte-t-il d'une convention entre
le C . N. P. F . et les syndicats de travailleurs. Il n ' en demeure pas
moins que la solution proposée apparaît comme seule capable d 'évi-
ter une augmentation regrettable . des charges des entreprises.

Gendarmerie (avancement des sous-officiers).

494. — 21 avril 1978. — M . Didier dulie expose à :d. le ministre
de I. défense que la circulaire n " 46.600/DEF/trend. P/SO du
10 octobre 1977 relative à l' avancement des sous-officiers de la
gendarmerie nationale pour l'année 1978 prévoit qu'en ce qui con-
cerne les gradés sont proposables les adjudants et maréchaux des
logis chefs qui pourront compter au moins deux ans d'ancienneté
de grade au moment de leur promotion . Cette condition, conforme
aux dispositions de l'article 47 de la loi n " 72-662 du 13 juillet
1972 et de l'article 14 du décret n" 75-1214 du 22 décembre 1975
portant statuts particuliers des corps des sous-officiers de gen-
darmerie, est toutefois complété par un critère qui paraît en
supprimer l 'esprit puisqu'il figure en renvoi sur la circulaire pré-
citée sous la forme suivante : « Comme règle de gestion, les géné-
raux commandants régionaux et les chefs de corps pourront consi-
dérer que seuls sont utilement proposables les sous-officiers figu-
rant sur la première moitié de la liste d'ancienneté n . Il lui demande
si cette notion restrictive, dont la prise en considération constitue
une première forme d 'élimination, ne lui parait pas contraire aux
règles fixées par la loi et le décret cités en référence sur ladite
circulaire, règles ne faisant intervenir que la valeur des candi-
dats parmi ceux pouvant justifier de deux années d'ancienneté de
grade lors de leur promotion.

Architecture (situation des métreurs experts techniciens).

497. 21 avril 1978. — M . Didier. JJulia ' appelle l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situa-
tion des métreurs experts techniques en architecture à la suite
de la mise en oeuvre de la loi n" 77-2 du 3 janvier 1977 sur l'archi-
tecture et de ses textes d ' application. En raison de l ' évolution de
la profession, avant la parution de la loi précitée, une grande partie
des métreurs sont devenus des techniciens en architecture en
exécutant des missions de maitres d'oeuvre à titre principal ou
complémentaire. Ceux exerçant cette activité de conception archi-
tecturale à titre principal ont une activité complémentaire de
métré . Ces professionnels ont été assujettis à une patente de
métreur parce que la patente de maître d'oeuvre n'existait ms à
la date de leur installation ou par suite de leur activité initiale.
L'administration n'a pas cru, par la suite, devoir les assujettir à
une patente de maître d'oeuvre . Il en résulte que, dans leur ensem-
ble et en dehors de ceux exerçant une activité de conception archi-
tecturale à titre exclusif, les techniciens concernés verront leur
activité professionnelle particulièrement réduite, sans aucun béné-
fice pour la qualité architecturale et malgré les déclarations offi-
cielles indiquant que a leur activité n'est pas mise en cause s.
Par ailleurs, ceux qui sont agréés en architecture devront aban-
donner une partie de leur activité de métré. Les professionnels
non agréés ne pourront exercer une activité de conception archi.-

tecturale que pour des personnes physiques et dans le cas de
constructions de faible importance . En relevant que la loi sur
l'architecture a été promulguée sans qu ' aient été prises des mesures
de compensation en faveur des intéressés, la chambre syndicale
des métreurs experts techniciens en architecture demande que
soit envisagée une « charte des professions libérales du bâtiment »
prévoyant notamment l'intervention légale et obligatoire dans l'acte
de construire, parallèlement à celle des architectes, de tous les
professionnels concerné par la charte. Dans l'attente de celle-ci,
l'organisation représentative des professionnels concernés demande
également : que, sous certaines conditions, les agréés en archi-
tecture soient autorisés à poursuivre leur activité de métré ; que
les textes soient modifiés afin de ue pas réduire, au cours de la
période transitoire, leur activité de concepteur en évitant toutes
anomalies préjudiciables' à l 'esprit de la loi ; que des mesures
financières analogues à celles prises lors de la réforme de la pro-
fession d'avocat soient envisagées à leur égard . Il souhaite connaitre
la suite susceptible d 'être réservée à ces justes revendications.

- Allocation de chômage (versements des Assedic).

500. — 21 avril 1978. — M. Le Tac expose à M . le ministre du
travail et de la participation que la procédure utilisée par les
Assedic, ou tout au moins par celles de Paris, pour le paiement
des sommes dues à ses ressortissants, permet dans de nombreux
cas à des escrocs de s' approprier les versements en cause . Ces
versements sont en effet effectués au moyen de chèques barrés
non endossables adressés par voie postale à leurs bénéficiaires . Cer-
tains de ces chèques, après leur disparition qui peut se situer,
soit dans les locaux des Assedic, soit à la poste, soit dans les
boites aux lettres des immeubles, parviennent à être encaissés par
des tiers, malgré leur caractère de chèques barrés non endossables,
aux guichets d'agences bancaires, la plupart du temps sur le vu
de pièces d ' identité émanant de consulats de pays étrangers . Il
y a lieu de s'étonner tout d'abord de la possibilité de ce paiement
par les banques qui omettent curieusement de vérifier l'affiliation
à la sécurité sociale du titulaire dont le numéro d ' immatriculation
figure sur les chèques . Il convient également de relever que, lorsque
le chèque est d'un montant supérieur à 750 francs, l'inconvénient
découlant de cette escroquerie se traduit par une attente de deux
à trois mois nécessaire pour l ' établissement et la réception d'un
autre chèque . Par contre, la conséquence est tout autre pour les
personnes — lesquelles sont précisément de conditions très
modestes — dont le chèque est d 'un montant inférieur à 750 francs.
Dans ce cas, en effet, les Assedic adressent aux bénéficiaires un
chèque au porteur dont l'encaissement par un tiers est libératoire,
de sorte que les intéressés sont purement et simplement frustrés
des sommes qui leur étaient dues. Devant la répétition de telles
pratiques, qui ne sont pas nouvelles, il est inadmissible que les
Assedic n'aient pas encore adopté le mode de paiement par vire-
ment'd 'un compte courant, postal ou bancaire, sur demande des
bénéficiaires. L'argument, avancé par les Assedic, selon lequel cette
procédure ne peut être mise en oeuvre par l'ordinateur parait
tout simplement aberrant, compte tenu de son utilisation par de
très nombreux organismes payeurs depuis de nombreuses années.
C'est pourquoi il lui demande d'intervenir rapidement afin qu'il
soit mis un terme aux possibilités d'escroquerie que subissent
les adhérents des Assedic à l 'occasion du versement de leurs pres -
tations par l'adoption d'un système dont il est permis de s'éton-
ner qu'il ne soit pas en vigueur depuis longtemps.

Anciens combattants (paiement trimestriel de la retraite).

501. — 21 avril 1978. — M. Noir rappelle à M. le ministre du
budget que le paiement de la retraite du combattant a lieu actuel-
lement tous les six mois . Il lui demande s'il ne lui parait pas oppor-
tun de prévoir le paiement de cette retraite trimestriellement,
notamment au bénéfice des anciens combattants de 1914-1918, pour
certains desquels la retraite constitue un complément de ressources
non négligeable.

Presse (50 Millions de consommateurs).

503. — 21 avril 1978. — M. Kaspereit rappelle à M. le ministre de
l'économie que les pouvoirs publics ont confié un rôle important à
l'Institut national de la consommation puisque cet organisme doit
servir en particulier de relais entre eux-mêmes et les consommateurs.
Cette mission est en partie assurée par la publication officielle de
1'I. N. C. «50 Millions de consommateurs n . L'Etat subventionne
d'ailleurs 1'1 . N . C. et ces subventions sont loin d'être négligeables
puisque le montant de celles-ci qui était de 2 376 000 francs en 1970
a progressé pour atteindre en 1978 : 15 365 000 francs . Encore
importe-t-il que les crédits publics mis à la disposition de 1'I . N. C.
ne servent pas à promouvoir même indirectement . des produits
étrangers . Or, dans le n" 88 d'avril 1978, de a,50 Millions de consom-
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moteurs» a été publié un article intitulé : «Téléviseurs couleur:
Japonais c'est plus sûr » . L'article en cause est extrêmement favo-
rable aux produits japonais en matière de télévision. H est regret-
table que des subventions publiques puissent contribuer à la publi-
cation de tels articles alors que des problèmes d ' emploi importants
se posent dans notre pays sans épargner ce secteur de notre activité
économique et que le Japon dans les récentes négociations avec la
C . E . E: a consenti très peu de concessions commerciales aux Euro-
péens se bornant pratiquement à confirmer des promesses qu 'ils
n 'avait pas tenues antérieurement. D'autre part, nous savons que des
produits français très fiables sont susceptibles d 'ètre proposés aux
consommateurs en matière de télévision . Il lui demande ce qu 'il
pense de la situation qu 'il vient de lui exposer. Il souhaiterait savoir
s 'il n 'estime pas nécessaire d 'intervenir auprès de l '1 . N. C. en lui
faisant valoir ce que des articles dans le genre de celui auquel il
vient de faire allusion ont d'inadmissible.

Porte (sécurité au Havre et à Antifer (Seine-Maritime)).

SOS. — 21 avril 1978 . — M . Duroméa attire l'attention de M . le
ministre des transports sur les risques de catastrophe maritime au
Havre ou à Antifer . Un accident dans la Manche pourrati avoir des
conséquences encore plus graves que la catastrophe dont souffre la
Bretagne, du fait de la capacité des super-tankers qui fréquentent le
port pétrolie: du Havre-Antifer, seul port français à pouvoir accueillir
des na ti es de 500 000 tonnes, et de l 'étroitesse de la Manche. Or, actuel-
lement, le port du Havre-Antifer ne dispose pas des moyens suffisants
pour combattre efficacement l'incendie d'un pétrolier et on n'en est
encore qu'à la discussion sur la nature et l'importance des moyens à
mettre en place . Er outre, le port est insuffisamment abrité et, en cas
de tempéte, il faut déhaler les navires et les envoyer au large, avec
toutes les difficultés que cela entraîne. L'accident de 1' « Andros-
Antarès » il y a deux ans illustre bien le risque énorme encouru.
Enfin, il n'existe pas de remorqueur suffisamment puissant pour
secourir efficacement un navire important en difficultés, et on
frémit à la pensée d'un accident survenant au «Battilus » par
exemple . C 'est pourquoi M. Duroméa demande à M. le ministre,
quelles dispositions il compte prendre : pour équiper le port
du Havre-Antifer des moyens de lutte contre l'incendie, indispen-
sables qui lui font défaut ; pour que le port d'Antifer soit terminé
et protège complètement les navires qui y sont stationnés ; pour
que Le Havre soit doté de remorqueurs suffisamment puissants
pour pouvoir intervenir efficacement en toutes circonstances.

Centre national de la recherche scientifique (personnels).

510. — 21 avril 1978 . — M. Fiterman attire l'attention. de M. le
ministre du budget sur les modalités d'application du décret n° 76-841
du 24 août 1976, modifiant et complétant le décret n" 59-1405 du
9 décembre 1959 lui-même modifiant et fixant le statut des person-
nels contractuels techniques et administratifs du centre nations) de
la recherche scientifique. Ce décret, qui permet la revalorisation
des professions manuelles du C.N .R .S., n'a pas été accompagné des
mesures budgétaires nécessaires à la nomination effective du per-
sonnel concerné et demeure par conséquent sans effet . Le reclas-
sement qu'il permet, et qui intéresse plus d'un millier d'employés,
représenterait une dépense équivalant à 0,5 p . 100 de la masse sala-
riale de l'ensemble du C .N.R.S. Il lui demande donc, ayant été
chargé de l'exécution dudit décret, de bien vouloir prendre au plus
tôt les mesures nécessaires à son application.

Voyageurs, représentants et placiers (carburants : détaxation).

512. — 21 avril 1978 . — M . Lajoinle expose à M . le ministre du
budget que les voyageurs de commerce supportent comme une
réduction de leurs ressources chaque augmentation des carbu-
rants. li lui demande, s'il ne considère pas comme relevant de la
plus élémentaire justice qu'un dégrèvement fiscal soit prévu en
leur faveur soit sous la forme de récupération de la T. V. A. sur
l'achat de véhicules neufs, soit par la détaxation des carburants
utilisés, comme le demandent leurs syndicats.

Routes (transport d'uranium . par camions).

S1$. — 21 avril 1978. = M. Lajoinle expose à M. le ministre de
l'industrie que le commissariat à l'énergie atomique va mettre
prochainement en exploitation plusieurs gisements d'uranium dans
le canton de Cérilly (Allier) . D'après les informations données loca-
lement, le minerai brut serait transporté par camions au centre
de traitement de La Crousille (Haute-Vienne), distant de plus
de 100 kilomètres . Comme l'exploitation porterait sur des quantités
très importantes de minerai, il est envisagé d'utiliser jusqu'à
80 camions de 37 tonnes par ' jour. Une telle fréquence de circu-
lation de poids lourds suppose des routes appropriées et ne

manquera pas de poser des problèmes d 'itinéraire, car on ne peut
sans grave dommage pour la vie des villages les faire traverser
par une telle succession de lourds camions . D'autre part, le pro-
blème de l 'entretien et des réparations des routes empruntées va
être posé, car il n'est pas question de les laisser à la charge des
collectivités locales concernées. 11 lui demande, en conséquence, s 'il
ne croit pas nécessaire de demander au commissariat de l ' énergie
atomique et aux sociétés sous-traitantes de celui-ci d'établir rapi-
dement une concertation avec les conseillers généraux et les maires
concernés afin d 'examiner : 1" l'établissement d ' un itinéraire ména-
geant le plus possible la vie des villages et bourgs et la possibilité
d' utiliser le chemin de fer pour le transport du minerai d 'uranium
jusqu 'au centre de La Crouzille ; 2 " l'aménagement des tronçons
insuffisants de cet itinéraire, aux frais exclusifs du C . E . A. ; 3" l'en-
gagement par le C . E . A . de prendre en charge l'entretien et les
réparations ultérieures des dégâts causés aux routes, ainsi que
l' indemnisation éventuelle des nuisances causées aux populations
par cette circulation de camions, qui peut durer jusqu ' à dix ans,
c' est-à-dire pendant la durée d' exploitation de ces gisements.

Pollution ( .irticipation des élus locaux
à la prévention et à la lutte).

519. — 21 avril 1978. — M . Rufenacht indique à M. I. ministre de
l' intérieur que l'ensemble des élus locaux du littoral a suivi avec
une attention particulière le déroulement des graves événements
qui ont atteint la côte bretonne . Ils ont dû, malheureusement, cons -
tater les lourdes insuffisances du dispositif de prévention et de
lutte contre ce qu ' il est convenu d'appeler «la marée noire » . Ces
lacunes ont des origines multiples . Mais il est clair que le manque
de participation des élus à l ' élaboration et à la mise en oeuvre des
mesures — préventives et curatives — est une des causes majeures
de la situation actuelle. Une meilleure participation des élus — par
exemple sous la forme d'une «conférence» régulièrement tenue
entre les administrations et les élus — est demandée par les
responsables des communes du littoral . Il lui demande de faire
connaître les intentions du Gouvernement pour mieux associer
des élus locaux du littoral à l'élaboration et à la mise en oeuvre
de la politique de prévention et de lutte contre les nuisances mari-
times, et, plus généralement, à la politique menée en faveur du
littoral.

Commémoration (massacre des Arméniens par les Turcs).

520. — 21 avril 1978 . — M. Franceschi rappelle à M. le Premier
ministr s que le martyre des Arméniens, symbolisé par la date
du 24 r gril 1915, constitue un fait historique indéniable . Des témoi-
gnages ae personnes neutres et objectives l'ont amplement établi à
l'époque, et des études et ouvrages récents en ont confirmé, si
besoin était, la réalité . Les seules dénégations du Gouvernement
actuel du pays où se sont déroulés ces événements ne peuvent
suffire à modifier l' histoire. D 'autant que ce gouvernement ni sa
nation ne devraient s' émouvoir d' une telle reconnaissance,
puisqu'aussi bien il serait difficile de les tenir pour responsables
de faits datant de plus de soixante ans . En revanche, les Armé -
niens qui ont choisi la France, terre de liberté, comme terre
d'accueil, et sont depuis de loyaux serviteurs de leurs pays d'adop-
tion, ont droit à une reconnaissance officielle de leur . martyre, par
la promulgation d' une journée du souvenir du 24 avril 1915. Cette
date est en effet un symbole, qui fut celle du début du premier
génocide de notre siècle, laissant, selon les estimations, plus de
1500000 victimes ; crime conscient, inexpié, pour lequel les vivants
réclament, depuis, justice. C'est ce modèle, impuni, qui, on le sait,
inspire le génocide suivant, aussi cynique et combien plus meur-
trier, ouvrant la voie à maints autres déferlements de violence . En
conséquence, il lui demande s'il n'estime pas uste, et exemplaire
vis-à-vis de l 'histoire, que la France institue cette journée du sou-
venir, dédiée . à la mémoire des martyrs, dette d'honneur envers
les survivants, rejet indigné de toutes les « solutions finales» que
la violence et l'intolérance préconisent de par le monde.

Imposition des plus-values (cession de brevets industriels).

522. _ 21 avril 1978 . — M. Labbé demande à M. le ministre
du budget si un contribuable redevable de l'impôt sur la plus-
value de cession de brevets industriels, au taux de 15 p. 100,
instauré par la loi du 19 juillet 1976, peut, dès lors que la totalité
du prix de cession est réputée payable par traites au cours des
années antérieures, n'être imposé chaque année qu 'à raison de la
fraction de la plus-value réalisée au cours de ladite année, compte
tenu des sommes effectivement perçues, et bénéficier ainsi de la
même mesure de tolérance appliquée par l'administration en matière
de prix de cession de droits sociaux échelonnés sur une certaine
période.
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Imposition des plus-values (cession d'ane résidence principale).

523. — 21 avril 1978 . — M . Labbé expose à M . le ministre du
budget que deux personnes possèdent ensemble la totalité des
parts d'une société civile immobilière relevant de l ' article 8 du
code général des impôts. La société est propriétaire d'une maison
d' habitation et de ses dépendances qui sont occupées à titre de
résidence principale par les deux associés depuis plus de cinq ans.
Il lui demande si, en cas de vente de la propriété, les associés
pourront prétendre à l'exonération accordée par l ' article 6-II de
la loi du 19 juillet 1976 au profil de la cession d ' une résidence
principale . L' affirmative parait découler de ce que les intéressés
sont réputés propriétaires indirects d 'une résidence principale, ce
qui les exclut de l'exemption accordée par le même article 6,
paragraphe 11 . à la première cession a' une résidence secondaire
(cf. instruction administrative du 30 décembre 1976, paragraphe 119).

Imposition des phis-values
(résidence principale incluse dans le périmètre d ' une Z .A .D.).

524. — 21 avril 1978. — M. Labbé expose à M. le ministre du
budget la situation d ' un propriétaire d' une maison avec jardin
achetée par son père en 1926 et qui lui a été attribuée dans le
cadre d'un acte de donation-partage de 1959 . La mère de l'inté-
ressé a eu jusqu ' à son décès en 1974 la jouissance gratuite de
cette maison qui a été la résidence principale de la personne
précédemment citée jusqu'à ce qu 'un arrêté préfectoral d'octobre
1973 l' ait incluse dans le périmètre d 'une Z. A . D . Compte tenu de
cette décision, le propriétaire a dit signer une promesse de vente
le 16 avril 1975 pour le prix de 700000 francs sous la condition
faite à l'acquéreur, une société mixte communale d'aménagement
et d'équipement, de passer l'acte authentique sous le couvert de la
déclaration d'utilité publique qui est intervenue par arrêté du
23 octobre 1975 . L' acte a été signé le 9 janvier 1976. Cette vente
a entraîné suivant les dispositions fiscales en vigueur une plus-
value taxable. Cette imposition trouve son origine dans le fait que
sous l'emprise de l 'ancienne loi sur les plus-values l'administration
fiscale considérait l ' immeuble vendu non pas suivant l 'affectation
faite par le vendeur, mais suivant la destination crées par l 'ache-
teur. Le vendeur qui l'occupait en tant qu ' habitation principale et
était propriétaire depuis plus de dix ans, estimait que la taxation
ne s 'appliquait pas à cette situation. Or, l'acheteur considérant cet
achat comme un terrain à bâtir, l' article 150 ter du C . G. I . ne
prévoit aucun délai limite pour échapper à la taxation . Il convient
d'observer que la loi sur l'imposition générale des plus-values dont
l'application a commencé le 1"r janvier 1977 ne tient plus compte
de l'affectation que l'acquéreur envisage de donner à l'immeuble.
Vendant, dans le cadre de la nouvelle loi, une résidence principale,
le vendeur n'aurait été soumis à aucune taxation . Les modalités
de calcul de l'article 150 ter du C . G. I . provoquent la création de
ce que l'administration fiscale considère comme une plus-value
alors que, tenant compte de l' évolution économique, une telle opé-
ration entraîne souvent au contraire une moins-value. La société
d 'économie mixte a acheté cette maison pour la somme de 700000
francs, ce qui ne permet pas au vendeur, en fonction des coûts
de construction actuels, d'acheter une autre maison d'une dimen-
sion et d'une situation identiques à un tel prix et même à un prix
approché. Il est extrêmement regrettable qu ' un contribuable, pos-
sesseur d'un bien reçu de ses parents depuis de nombreuses années
et exproprié de ce bien à un prix bien inférieur à sa valeur réelle,
doive en outre acquitter un impôt sur une telle opération . Il lui
demande quelle est sa position en ce qui concerne la situation qu'il
vient de lui exposer. Il souhaiterait en particulier savoir si le
vendeur doit effectivement être imposé, s'il n'estime pas souhai-
table de modifier les dispositions applicables en la matière de telle
sorte qu' une taxation n'aggrave pas encore le préjudice subi par
les personnes se trouvant dans des cas analogues à celui qu'il vient
de lui soumettre.

Préretraite (garantie des ressources).

52$. — 21 avril 1978 . — M . Labbé rappelle à M. se ministre du
travail et de la participation qu'aux termes de l'accord national inter•
professionnel du 13 juin 1977, les salariés de plus de soixante ans
qui ont fait liquider une pension de vieillesse avant leur démission
ont droit à la garantie de ressources prévue par cet accord, sans
toutefois que le montant cumulé des ressources garanties à ce titre
et des avantages de vieillesse perçus par les intéressés puisse excéder
70 p. 100 du salaire de référence . Cette disposition particulièrement
restrictive est sans conteste très préjudiciable aux titulaires de pen-
sions de vieillesse civiles ou militaires qui admettent difficilement que
soient pris en compte, dans une mesure qui se veut sociale, les avan-
tages de vieillesse qui ont été constituées par la retenue d'un certain

pourcentage de leur traitement ou de leur solde. Sans ignorer le
caractère contractuel de l'accord en cause, il lui demande s'il n'envi-
sage pas d'appeler l'attention des parties intéressées sur la mesure
d' équité qui consisterait, sinon à prendre en considération la totalité
de l' avantage de vieillesse déjà accordé, dans le calcul de la garantie
de ressources, mais tout au moins à considérer que celle-ci devrait
être constituée par les 70 p . 100 du montant cumulé du traitement
de référence et de la pension civile ou militaire déjà liquidée . Il
apparaît que l 'aménagement proposé des dispositions en vigueur ne
pourrait que répondre au but envisagé, qui est de contribuer à l'amé-
lioration de la sitation de l ' emploi par l' incitation à une retraite anti-
cipée des salariés remplissant les conditions requises pour y pré-
tendre.

Prestations fainilintes (aiiucctiots prénatales et postnatales
de Français à l'étranger).

529. — 21 avril 1978 . — M. Labbé rappelle à Mme le ministre de
la santé et de la famille qu'aux termes de l'article L. 519 du code
da la sécurité sociale, les allocations prénatales et postnatales ne
peuvent ètre attribuées que si la mère réside en France à la date
de l'ouverture du droit. Il lui fait observer que cette disposition
s 'avère particulièrement préjudiciable à l 'égard des jeunes ménages
résidant à l'étranger en raison de l'accomplissement des obligations
de service national par le chef de famille, dans le cadre de la coopé•
ration. Il lui demande si elle n ' envise,ge pas de promouvoir un assou-
plissement à la clause de résidence précitée, en autorisant la per-
ception de ces prestations par les foyers dont la présence à l'étran-
ger est imposée par l'exécution d'une des formes du service nationaL

Assurances vieillesse (option entre la préretraite
et la retraite anticipée).

530. — 21 avril 1978 . — M . Labbé rappelle à M . le ministre du
travail et de la participation que le 6 octobre dernier, par une ques-
tion au Gouvernement, il appelait son attention sur l 'important
accord interprofessionnel du 13 juin 1977 relatif aux conditions de
préretraite . 11 lui exposait que cet accord ne s 'applique pas aux
salariés qui, en raison de dispositions législatives particulières, peu-
vent bénéficier de la retraite anticipée, ce qui est infiniment regret-
table, car il prévoit des mesures plus favorables aux salariés que
ces législations. Il lui signalait en outre que l 'ensemble des dispo-
sitions législatives et contractuelles applicables en ce domaine était
très complexe et ne permettait pas aux intéressés de connaître
avec précision leurs droits afin d'opter en faveur du meilleur régime
possible pour eux . Dans la réponse, il était dit que les partenaires
sociaux qui avaient signé l 'accord de juin dernier avaient été saisis
de cette question . 11 lui demande à quelles conclusions ils ont abouti.
il espère que les nouvelles négociations qui ont été entreprises vont
permettre aux anciens déportés, aux anciens combattants, aux anciens
prisonniers de guerre, aux ouvrières mères de famille, aux travail-
leurs manuels et bientôt à toutes les femmes bénéficiaires de la lot
du l2 juillet 1977 de pouvoir choisir entre les législations qui leur
sont propres ou l 'accord interprofessionnel du mois de juin 10'17.

Français à l ' étranger (Maroc).

531. — 21 avril 1978 . — M. Labbé appelle l'attention de M. le
ministre du travail et de la participation sur la situation des cadres
et salariés français de recrutement local en activité au Maroc . Les
intéressés, nés au Maroc ou y étant arrivés très jeunes, ont été
recrutés dans des sociétés filiales de multinationales ou dans des
établissements publics ou semi-publics marocains. Ils ont continué à
y exercer leurs activités bien que ne bénéficiant pas de la sécurité
sociale, de la garantie de l'emploi, de la garantie d'une retraite
décente et de l'assurance chômage au titre de l'A. S . S . E . D. L C.
Alors que les nouveaux arrivés qui servent au titre de l'assistance
technique ont une sérieuse protection sociale du fait qu'ils sont déta-
chés de maisons mères françaises et bénéficient d'avantages parti•
culiers sur le plan de la rémunération, ceux qui exercent leur acti-
vité au Maroc depuis de nombreuses années — et dont la plupart
ont dépassé l'âge de cinquante ans — sont soumis à un tout autre
régime. Les employeurs marocains s'y refusant, ils sont tenus d 'assu-
mer sur leurs salaires le règlement des cotisations à l'assurance
volontaire vieillesse de la sécurité sociale et des cotisations (part
patronale et part salariale) aux caisses métropolitaines de retraites
complémentaires alors qu'ils ne perçoivent tes allocations familiales
qu 'au barème marocain et qu'ils n'ont qu' une couverture sociale très
limitée . En cas de licenciement, ils ne perçoivent qu'une indemnité
de licenciement et, de retour en France, ne pourraient prétendre
qu'à une aide limitée, ne bénéficiant pas des allocations de l'A. S . S . E.
D . I. C . Il lui demande que des dispositions soient envisagées au béné-
fice des intéressés et que les mesures suivantes soient prises à leur
égard : 1" sur le plan franco-marocain, en obtenant du Gouvernement
marocain que garantie leur soit donnée d'y terminer leur carrière
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(leur nombre oscille entre 300 et 400) ; 2" sur le plan français, par
la désignation, par les pouvoirs publics, d ' une seule caisse compté .
mentaire chargée de gérer leurs retraites, en l'occurrence la caisse
des expatriés - dont le règlement permet à ses ressortissants de pren-
dre leur retraite à soixante ans ; pour ceux qui sont toujours en
activité au Maroc, par la suppression de l ' abattement de 10 p. 100
de leurs droits, abattement qui leur a. été imposé lors de leur ratta-
chement aux caisses métropolitaines ; par l ' octroi d 'une bonification
de carrière d ' un an pour quatre années de services extérieurs —
comme ce fut le cas autrefois pour les fonctionnaires en service
outre-mer — cette disposition permettant l'obtention, en cas de
retour en France, d'une retraite anticipée à taux plein ; par la possi-
bilité qui leur serait donnée de procéder au rachat d'un certain
nombre d' annuités, pendant qu 'ils sont en activité. Il lui demande
de lui faire connaître la suite susceptible d 'être donnée à ces sugges-
tions qui permettraient de donner une solution équitable à un pro•
blême restant en suspens depuis plusieurs années.

Assistantes sociales (statut des conseillères techniques).

S32 . — 21 avril 1978. -- M . Labbé appelle l ' attention de Mme le
ministre de la santé et de la famille sur la situation des assis-
tantes sociales chefs conseillères techniques des directions dépar-
tementales de l' action sanitaire et sociale . Il lui rappelle que la
circulaire du ministère des affaires sociales en date du 12 décent .
bre 1966 prévoyait l ' organisation et le fonctionnement du service
social départemental. En particulier, le poste d ' une assistante sociale
chef conseillère technique était créé auprès du directeur départe-
mental de l' action sanitaire et sociale pour tout ce qui concerne
le service social. Or, depuis cette- date et malgré des demandes
effectuées par le groupe délégué des assistantes sociales , ;hefs
conseillères techniques des directions départementales de l'action
sanitaire et sociale auprès de la direction générale de l'action sociale
au ministère de la santé la situation reste inchangée . Les conseillères
techniques n'ont toujours pas de statut propre à leur formation et
leurs indices sont identiques à ceux des assistantes sociales chefs
qui, d'après la circulaire du 16 avril 1975, peuvent être nommées
sans assumer une fonction d 'encadrement ou de responsabilité, mais
simplement par promotion (20 p . 100 de l' effectif). Un décret du
12 avril 1974 a modifié le décret du 19 octobre 1959 portant règle-
ment d 'administration publique relatif au statut des assistants sociaux.
Les conseillères techniques n 'ont pas été concernées par ce décret.
En 1972, 1973, lors des contacts du groupe délégué des conseillères
techniques départementales avec la direction générale de l 'action
sociale et la sous-direction des professions sociales, il ressortait que
des textes étaient en préparation et pouvaient comporter la propo-
sition de bonification d' indices de fonction : 120 points pour les
assistantes sociales chefs conseillères teck 'ues. Ces projets parais-
saient recueillir un avis favorable de la part des représentants des
différents ministères. En octobre 1975, le représentant de la direction
générale de l'action sociale faisait espérer en 1976 la reconnaissance
de cette fonction Tee s projets semblent'avoir été reportés, compte
tenu des difficult -,. économiques actuelles. Les conseillères tech-
niques qui ont à assumer des responsabilités de plus en plus impor-
tantes et un encadrement de plus en plus lourd souhaitent qu 'un
statut les concernant soit élaboré rapidement. Elles acceptent le
projet 'de bonification indiciaire prévu pour une période transitoire
en espérant par la suite leur intégration dans le cadre A, intégration
dont le principe avait été admis lors d'un arbitrage du 2 décem-
bre 1972. Il lui demande donc quelle est sa position à l'égard de
ce problème. Il souhaiterait que la situation des personenls en cause
fasse l 'objet d'un règlement rapide.

Assurance vieillesse (conjoint d'un allocataire
relevant de la caisse des agents généraux d'assurance).

533. — 21 avril 1978. — M. Labbé rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la famille que le conjoint à charge d'un alto.
cataire relevant de la caisse dés agents généraux d'assurance,
mandataires non salariés de l'assurance et de la capitalisation
(C. A . V. A . M. A. C .) doit percevoir, lorsqu'il n'est pas bénéficiaire
lui-même d'un avantage au titre. d'un régime de sécurité sociale, une
allocation égale à celle qui a été attribuée à l'allocataire . Sur cette
base, cette allocation du conjoint à charge suivait jusqu'à présent
la revalorisation de l'allocation vieillesse perçue par l'assuré. Or,
alors que cette dernière prestation continue de bénéficier des aug-
mentations périodiques, d'allocation de conjoint à charge a cessé
d'être revalorisée . Cette situation est, à juste titre, ressentie par
les Intéressés comme dérogatoire aux conditions dans lesquelles la
retraite avait été constituée par l'assuré, tant peur lui-même que
pour son conjoint à charge. Il lui demande si elle n'envisage pas
de mettre fin à la restriction qu'il vient d'évoquer, et 'le prévoir
à nouveau une progression de l'allocation de conjoint, maintenant
en cela les droits qui avaient été reconnus aux ressortissants de
la C. A . V. A. M . A. C. en matière d'avantages de vieillesse.

Accidents du travail
(faute inexcusable de l'entreprise).

535. — 21 avril 1978 . — M. Labbé rappelle à Mme le ministre de da
santé et de la famille que las accidents du travail provoqués
par une faute inexcusable de l ' entreprise peuvent désormais donner
lieu au versement d'indemnités très élevées par les employeurs.
La loi du 6 décembre 1973 a accentué le risque couru par les entre-
prises en simplifiant la procédure de demande de majoration de
rente, d 'une part, et en permettant au salarié, d 'autre part, de
réclamer des indemnités compléme :ttaires pour pretium doloris,
préjudice moral, préjudice esthétique ou préjudice d 'agrément,
dédommagement de la perte de possibilités de promotion . Ces
indemnités versées par la sécurité sociale sont, en effet, récupé-
rées sur l 'employeur, par le biais d'une cotisation complémentaire.
Les chefs d 'entreprise doivent donc débourser des sommes parfois
considérables lorqu' une faute «inexcusable» de leur part a provo -
qué un accident grave . Or, la loi interdit au chef d'entreprise
de s'assurer contre les conséquences de sa propre faute inexcu-
sable ; il en demeure responsable sur son patrimoine personnel.
En revanche, il peut s ' assurer contre les conséquences de La faute
inexcusable de ses collaborateurs. Les entreprises artisanales dont
le chef d 'entreprise est à la fois chef de chantier et gestionnaire
ne peuvent pas pratiquement s 'assurer contre ce risque. Leur situa.
tien est donc moins favorable que celle d 'une plus grande entre-
prise dans la mesure où le chef d'une petite entreprise n'a pas de
collaborateur au sens où l 'entend la loi. Et pourtant le risque existe
et quand ce genre d'accident arrive, l'incidence financière peut être
catastrophique pour la vie de la petite entreprise et se répercuter
sur la situation matérielle de son responsable. A lui expose, à cet
égard, la situation qui résulte d 'un litige en cours opposant un petit
entrepreneur artisanal et un de ses ex-salariés . La caisse primaire
d ' assurance maladie a fait à l 'employeur une proposition de cotisa-
tion supplémentaire de 3 p. 100 sur les salaires de l 'entreprise à
verser pendant vingt ans. Cette proposition maximale pénalisera
celte entreprise et si elle doit être perçue pendant de si longues
années aura des répercussions sur le patrimoine personnel du chef
d'entreprise qui ne sait pas en effet pendant combien d'années
il va exploiter son affaire. M . Labbé lui demande quelles dispo-
sitions pourraient être envisagées afin que, tout en sauvegardant
les droits des salariés, les petites entreprises puissent éviter les
graves conséquences résultant pour elles de l'impossibilité d'être
couverte par une assurance contre le risque en cause.

Péirole (participation de l'Etat mie recherches «off shore»).

536. — 21 avril 1978. — M. Labbé rappelle à M. le ministre de
l'industrie sa question écrite n" 16847 à laquelle il a bien voulu
répondre au Journal officiel des débats de l 'Assemblée nationale du
23 avril 1975 (page 1966) . Il résulte des alinéas 1, 2 et 3 de cette
réponse que les . srticipations de l'Etat à la recherche et à l'expie! .
talion du pétrole u off shore» sont extrêmement diverses . Parmi
tes organismes qui y contribuent et qui sont cités figurent : le fonds
de soutien aux hydrocarbures (F. S . II.), l'institut français du
pétrole (I . F . P.), le centre national pour l'exploitation des océans
(Cnexo) ; la Communauté économique européenne qui accorde un
concours financier. Dans la question précitée, il lui demandait que
lui soient fournis des éléments permettant de préciser l 'importance
de ces participations . II souhaiterait obtenir à ce sujet les préci•
siens suivantes qui ne figurent pas dans la réponse : 1" la nature
et l 'origine des participations de l'Etat ; subventions, crédits, per-
sonnels affectés, moyens matériels divers ; etc. attribués de manière,
directe ou indirecte à cet effort national ; 2" les charges de salaires
des personnels et les charges de fonctionnement et d 'investissement
des moyens qui y sont affectés à temps plein ou partiel ; 3 " la répar•
tition et le mode d 'attribution de ces participations. Il souhaiterait
en particulier savoir s'il existe un « comité des programmes d'expie.
ration et de participation n. Dans l'affirmative, il lui en demande
la dénomination exacte, la nature, la -composition, les compétences
et les liaisons organiques qu'il a établies avec les organismes publics,
parapublics et privés concernés. Le quatrième alinéa de la réponse
précitée rappelle que le Cnexo dont la compétence dépasse le
domaine purement pétrolier ne reste associé aux développements
pétroliers que pour les travaux et les études d'accompagnement qui
pourront avoir des retombées dans d'autres secteurs. Cette position
exclut bien évidemment tout engagement des ressources propres de
cet organisme dans des actions limitées à des recherches de contrat
de recettes en concurrence avec une industrie spécialisée et struc-
turée . Il lui demande de bien vouloir' confirmer cette conception de
la vocation du centre national pour l'exploitation des océans et sou-
haiterait savoir quelles mesures sont prises et sont envisagées afin
que le Cnexo ne dévie pas de sa mission primitive en empiétant
sur des activités normales du secteur privé comme cela a pu être
le cas pour d'autres organismes du même type . .
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Taxis (remboursement de la T. V . A . sur le pria: d'achat du. véhicule).

537. — 21 avril 1978 . — M. Labbé rappelle à M. le ministre du
budget que les chauffeurs de taxi peuvent prétendre au rembour-
sement de la T. V. A . au taux de 33 1 :3 p. 100, acquittée sur le
prix d'achat de leur véhicule dans les conditions fixées par les arti-
cles 242-10 de l ' annexe II au code général des . impôts . Cette formule,
pour souple qu 'elle soit, impose malgré tout aux assujettis placés
sous le régime du forfait — et c'est le cas de la grosse majorité
d 'entre eux — une attente de plusieurs mois pour pouvoir obtenir
le remboursement auquel ils ont droit du fait que celui-ci intervient
dans le courant de l 'année suivant celle de l 'acquisition du véhi-
cule . En appelant son attention sur l'obligation qu 'ont les intéressés
de remplacer leur véhicule environ tous les quatre ans et sur les
chai, de	 rerie qui découlent de cette procédure du rembour-
sement de la T. V. A . acquittée lors de l'achat, il lui demande s ' il
n 'estime pas logique et possible d 'envisager, au profit des artisans
concernés, l'acquisition en franchise de T . V. A. de leur véhicule
qui est indéniablement leur instrument de travail.

Poids et mesures
(Strasbourg : service des instruments de mesure).

543. — 21 avril 1978 . — M. Zeller expose à M. le ministre de
l'industrie la situation critique dans laquelle se trouve actuellement
le service des instruments de mesure de Strasbourg . En effet . il
semblerait que celui-ci ne soit pas en mesure d ' assumer pleine-
ment sa mission de garantie publique nationale et internationale
et de défense du consommateur. La situation est particulièrement
grave dans le département du Bas-Rhin qui . comme zone de fron-
tière, est facteur d'échanges importants. Actuellement il ne reste
que cinq agents assermentés, alors qu ' en 1953 il y en avait huit.
Il lui demande de bien vouloir prendre cette situation en consi-
dération et quelle mesure il compte prendre pour permettre à ce
service de remplir avec le maximum d 'etTica c té sa mission.

Pensions de retraites civiles et militaires (paiement mensuel).

546. — 21 avril 1978. — M . Zeller demande à M. le ministre du
budget s'il n'estime pas nécessaire de faire payer mensuellement
par les services de l'Etat, les retraites versées aux fonctionnaires.
En effet, le versement trimestriel oblige les retraités à tenir une
comptabilité souvent fastidieuse afin que leur compte bancaire
ou postal soit toujours approvisionné pour faire face aux prélè-
vements automatiques (impôts, E .D .F., etc .).

Assurances maladie (cotisations des travailleurs indépendants
retraités).

547. — 21 avril 1978 . — M. Zeller demande à M . le ministre
du commerce et de l'artisanat s'il n'estime pas indispensable dans
un véritable souci de justice, . d'exonérer de cotisation maladie
Ies travailleurs indépendants retraités et se permet de lui rappeler
que ce souci de justice était partagé par le Président de la Répu-
blique lors de la campagne présidentielle de 1974 et qu 'il l 'avait
clairement exprimé dans une lettre adressée à cette catégorie de
Français.

Service national (gratuité des transports pour les appelés).

552 . — 22 avril 1978. — M. Visse attire l'attention de M . le
ministre de la défense sur la légitime revendication des appelés
concernant la gratuité des transports. Presque la moitié de la solde
des appelés est absorbée aujourd'hui par les frais de train et
d'autobus. L'insuffisance des ressources due au montant dérisoire
de la solde fait en sorte que les soldats de plus en plus nombreux
sont contraints de renoncer à leur permission. Cet état de fait
est source d'un mécontentement général des appelés et donc nui-
sible au service national. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir prendre de toute urgence les dispositions permettant aux
soldats du contingent de bénéficier de la gratuité des transports.

Finances locales (communes de montagne).

Sdt. — 22 avril 1978. — M . Malsonnat signale à M . le ministre
N l'intkiwr les dégâts importants subis par la voirie commu-
nale, en particulier dans les réglons de montagne, du fait des
abondantes chutes de neige . Or, ce jour, aucune aide exception-
nelle n'a été prévu! peur aider ces communes, dont beaucoup

ont de faibles ressources, à remettre en état leur réseau vicinal.
Il lui demande donc quelles mesures d ' aides financières il compte
prendre en faveur de ces communes pour leur permettre de réparer
leurs chemins .

Enseignement secondaire
(personnels concernés par les modifications de la carie scolaire).

560. — 22 avril 1978 . — M. Robert Viret attire l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la situation des personnels
concernés par les mesures de carte scolaire (suppression de postes
et partition des lycées! et qui n 'a pu étre examinée sérieusement
en raison cie l'attitude de M. le recteur qui avait refusé de com-
muniquer le ; informations justificatives des mesures proposées
et de faire examiner les cas des personnels en cause au cours
de la réunion de la C. A. P . a. Devant cette grave remise en cause
des droits réglementaires des personnels, il lui demande : 1" de
communiquer le bilan chiffré par discipline des postes supprimés
par M . le recteur ; 2" quelles mesures il compte prendre afin que
soient annulées les mesures de partition arbitraire et autoritaire
des lycées et respectés les droits des personnels touchés par les
mesures de carte scolaire . notamment quant au fonctionnement
normal de la commission paritaire.

Con t'entions collectives (mtédecine du tramât-

561. — 22 avril 1978 . — M. Legrand rappelle à M. le ministre du
travail et de la participation qu'en réponse à sa question écrite
n " 24252, Journal officiel du 10 janvier 1976, concernant l'établis-
sement d'une convention collective nationale pour les personnels
des services de la médecine du travail interentreprises, une étude
approfondie était nécessaire. En conséquence, il lui demande où
en est cette étude.

Sauté scolaire et universitaire.

562. — 22 avril 1978 . — M. Legrand demande à Mine le ministre
de la santé et de la famille de bien vouloir lui communiquer les
résultats de l ' étude d'actions médicales, paramédicales et sociales
en milieu scolaire.

Accidents du travail (faute inexcusable de l'employeur).

563. — 22 avril 1978 . — M. Legrand rappelle à Mme ie ministre de
la santé et de la famille qu'en réponse à sa question écrite
n " 23699 du 17 janvier 1977, relative à l 'accélération de la procé-
dure rie la reconnaissance de la faute inexcusable de l 'employeur en
matière d 'accident du travail, il lui fut répondu qu ' une étude était
entreprise en vue de rechercher les solutions susceptibles d 'inter-
venir . Les dernières dispositions législatives n'ayant apporté aucune
amélioration en ce drrnaine, il lui demande donc de bien vouloir
lui faire connaître les résultats de l 'étude et si elle ne juge pas néces-
saire d ' ouvrir des discussions avec la fédération nationale des
mutilés du b.avaü et des confédérations nationales du travail pour
préciser les textes d 'un décret pour l ' accélération de cette procé-
dure.

Hospitalisation à domicile.

564. — 22 avril 1978 . — M. Legrand rappelle à Mme le ministre
de ta santé et de la famille qu'en réponse à sa question écrite
n" 23694 (Journal officiel du 17 janvier 1976) concernant l 'hospitali-
sation à domicile, il lui fut répondu que les textes réglementaires
seraient élaborés à l'issue d'une période expérimentale . En consé-
quence, il lui demande où en est cette expérience engagée par les
organismes de sécurité sociale?

Travailleurs de ta ratine (retraite anticipée).

565. -- 22 avril 1978. — M. Legrand demande à Mme le ministre
de la sente et de la famille de bien vouloir lui faire connaitre les
résultats de l'étude sur la validité des années en cours des mineurs
admis à la retraite anticipée, en application de l'article 89 de la loi
de finances.

Travailleurs de la mine (assurances maladie-maternité).

566. — 22 avril 1978. — M. Legrand demande à Mme le ministre
de la ganté et de la famille où en est l'étude de l'extension du décret
n' 75-8 du 6 janvier 1975, relatif à l'affiliation à la sécurité sociale
minière des mineurs reconvertis avant le 30 juin 1971,
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Impôts sur le rem:ut (personnes âgées).

567 . -- 22 avril 1978, — M. Paul Balmigère informe Mme le
ministre de la santé et de la famille du fait que les personnes âgées
retraitées vivant seules . assujetties de par le montant de leur pen-
sion à l 'itnpôt sur le revenu et obligées de recourir aux services
d ' une aide ménagère, ue peuvent déduire de leur revenu imposable
le salaire déclaré qu 'elles versent à leur aide ménagère . La présence
de celte aide ménagère est indispensable et permet bien souvent
le main,)en des personnes épées à leur domicile . Il lui demande
si celte possibilité de déduction ne 'murait pas cure envisagée,
compte tenu de la situation des personnes qui font appel aux
services d ' une aide ménagère.

Assnruuce-accidents corporels (perseuuies épée ;).

575. — 22 avril 1978 . — M. ()dru appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' économie sur le fait que les sociétés d ' assurances
arrêtent la validité des contrats de police individuelle accidents,
iors,tue les souscripteurs, qui ont cotisé depuis des décennies,
dépassent l ' âge de scixante-cinq ans ou soixante-dix ans, alors que
t,rée.isément ils auraient te plus besoin de profiter des garanties
qu ' ils ont eux-mêmes déterminées . Les séquelles plus plus ou
moins graves résultant de lt'reident entra veld leur vie quotidienne
et parfois les contraint à l 'isolement dans des conditions matérielles
pénibles, s' agissant le fins souvent d ' accidents domestiques au
d 'accidents de la rotin . S'il est vrai que, avec l' âge, le risque
augmente en fréque• .ce et en gravité, l 'extension (les garanties
au-delà ries limites actuelles n ' est pas un probléne insoluble puer
les sociétés d ' assurances . Il lui demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre pour que ces personnes âgées soient
protégées contre les conséquences des accidents, qui leur sont
souvent dramatiques.

Amorauces' uiulodic ,tra{tenieut psycliulliéreipigne (l'un leinilicupeI.

577. — . 22 atril 1978 . — M. Robert Bissels expose à Mme le ministre
de la santé et de la famille qu ' un enfant handicapé psycho-moteur
suit depuis trois ans un traitement psychothdrapique sises un ce aire
de guidance infantile . I .es frais de ce traitement ont été prie en
ch .uge à l 'origine plu la cuise d ' assurance-maladie de la sécurité
sociale . Toutefois, depe is l'admission de l 'enfant dans un institut
médico-éducatif, cette I ri<e en charge a été supprimée et la direc-
tion départementale de l 'action sanitaire et sueiele, à laquelle les
parents s'étaient ensuite adressés pou• obtenir 1, remboursement
des frais (le traitement, a opposé un refis à cette demande, au
motif tors le médecin psychiatre de l ' 1. .tl, E. n 'avait pas conseillé
le tniitement suivi clans le centre de guidance . Il lui demande si la
décisien prise par la sécurité sociale d ' interrompre la prise en charge
n'est pas en contradiction avec les dispositions de l 'article 7 de
loi n" 75-534 du 30 juin 1975, lesquelles prescrivent que • : .., les frais
de traitement c,mcourant à cette éducation d is pensée en dehors de
es établissements, à l 'exception des dépenses incombant à l 'Elat

en application de l ' article 5, sont intégralement pris en charge par
les régimes d'assurance maladie, dans la limite des tarifs servant de
base au calcul des prestations ' . Il appelle par ailleurs son attention
sur les mesur e s envisagées au Il du oléine article prévoyant qu ' à
défaut de prise en char 'e par l ' assu rance r.-aladie, ces frais sont
tmu erts tin titre de laid: sociale sans qu 'il soit tenu compte des
ressources de la famille . Il lui demande en conséquence s ' il ne lui
paraît ;.ris que, dans la situation qu'il vient de lui exposer . l ' obli 'arion
faite aux parents de supporter les fais du (raiteiucnt psycito-
ticérapique suivi par leur enfant handicapé est contraire à la lettre
et à l 'esprit de la loi d'orientation en faveur des handicapés.

Directiou de la comptabilité publique (uttributions et moyens),

578. — 22 avril 1978. — M. Didier Julia demande à M . le ministre
du budget de bien vouloir lui donner un certain nombre de préci-
sions relatives à la direction de la comptabilité publique. Il souhaite-
rait savoir quelles sont les attributions exactes de celte di rection.
Il lui demande de quels moyens elle dispose en personnel pour
remplir les tâches qui lui sont confiées . il souhaiterait à cet égard
que lui soit con . . uniqué : 1" Le nombre des agents (titulaires ou
non titulaires) appartenant à chacune des catégories A, B, C et D,
et pour chaque catégorie le nombre des agents remplissant leurs
fonctions au sein même d ' un service de l'Etat, en distinguant ceux
qui remplissent des tâches de gestion et ceux qui assurent des fonc-
tions de contrôle ; 2" Le nombre des agents détachés au service
de collectivités locales ou d'organismes parapublics, souhaitant à re!

égard que ces renseignements lui soient fournis pour chacun des
utilisateurs : offices d ' H .L.M ., établissements hospitaliers, établis-
sements publics à caractère industriel et commercial, etc ., en distin-
guant pour chaque organisme les agents affectés à des travaux de
gestion et ceux assurant des tâches de contrôle ; 3" le montant des
dépenses correspondant aux traitements et indemnités des agents
employés à d ' autres travaux que ceux des administratlotus propre-
ment dites de niant . Il lui demande, s'agissant de ces derniers, le
montant des sommes remboursées par les organismes en cause au
titre de l ' utilisation des personnels que leur prise la di rection de
la comptabilité publique pour leur permettre d 'assurer leur gestion.
Il lui demande en outre si l 'enseignement de l 'école nationale du
Trésor colporte des matières permettant aux élèves de se préparer
aux tâches de contrôle qui devraient constituer semble-t-il l 'essentiel
de leur mission . En d ' autres ternes, dispense-t-elle tut enseignement
permettant de former de véritables spécialistes en gestion finan-
cière plutôt que de simples comptables.

hupit sue le revenu (beiéfires industriels et commerciaux).

579. — 22 avril 1978. — M. Didier Julia expose à M . le ministre
du budget qu ' un commerçant dont une fraction dut chiffre d ' affaires
est constituée par des prestations de services a souscrit ses décla-
rations annuelles de bénéfices en utilisant le modèle prévu pote' les
contribuables soumis au régime du forfait et que se ; bases d' impo-
sition forfaitaires ont été fixées au vu desdites déclarations, les-
quelles comportaient le détail précis de ses recette, il lui demande
si l 'administration qui a constaté, après fixation des forfaits, que
les prestations de services excédaient le plafond annuel de 150000
francs, est en droit de le placer et de le taxer d ' office sous le régime
du bénéfice réel étant précisé qu ' aucune inexactitude n ' a été relevée
dans :es renseignements portés sur les déclarations et que la cadu-
cité du forfait ne peut donc normalement être invoquée.

'l'a .re sur les sutoires (plafonds et toux).

580. — 22 avril 1978 . — M . Didier Julia rappelle à M. le ministre
du budget que le taux normal de 4,25 p. 100 est appliqué en ce qui
concerne la taxe sur les salaires . Cepeiul utt, le taux de cette taxe
est porté à 8,50 p. 100 pour la fraction des rémunérations SIAM.
duelles annuelles comprises entre :30 000 francs et 60 000 francs . Enfin,
ce taux est de 1 :'-,60 p. 100 pour la fraction de ces rémunérations
supérieures à 61) 000 fraises . Il semble que les taux majorés qui vien-
nent d 'être rappelés s' appliquent à partir des deux plafonds dont le
montant a été fixé il y a déjà quelques années . Il lui demande depuis
quand les plafonds entraînant l 'application des taux de 8,5 p . 100 et
13,60 p. 100 ont été fixés . 11 lui demanc'.e également il n 'estime pas
équitable rie relever le montant de ces plafonds pour tenir compte
des augmentations de salaires intervenues depuis la fixation des
montants actuels.

Taxe sur les spectacles idiscothequesi.

581. — 22 avril 1978. — M. Didier Julia expose à M. le ministre
du budget qu'un établissement s' est ouvert a :, cours du deuxième
semestre 1973, sous le nom de discothèque . Il s 'agit d 'un établisse-
ment auquel le public peut accéder moyennant un droit d'entrée,
d 'abord fixé à 6 francs puis porté à 8 francs . Cette entrée
donne droit une consommation et permet à celui qui l'a
acquittée (le danser dans une salle prévue à cet usage.
Le billet comporte deux coupons, l' un pour l' entrée, l'autre pour la
consontmutien . L 'inspection des impôts vient de réclamer au proprié-
taire de l'établissement le versement d'une a taxe sur les billets
d ' entrée dans les salles de spectacle ,. d ' un montant de 0,35 franc par
entrée avec rappel de ce versement depuis la rate d'ouverture de
l' établissement en cause. L 'article 1621 bis B du C. G . I . prévoit que
ales spectacles de variétés visés à l'article 279 b bis sont soumis auy
dispositions de l 'article 362 de l'annexe 1' du C. G. I. L ' article 362
institue une taxe additionnelle au prix des places dans les théâtres
et spectacles de variétés. L 'article 279 b bis énumère les spectacles
considérés comme théâtres ou spectacles de variétés. Cette énumé-
ration ne comporte aucun élément se rapportant de près ou de loin
à la natttre de l'établissement de danse, objet de la présente question.
Il lui demande s' il peut lui préciser ;agissant de cet établissement
en vertu de quelles dispositions du C. G . I. l'administration fiscale
réclame le versement d'une taxe sur le droit d'entrée. Il souhaiterait
également savoir, l 'ouverture de cet établissement étant parfaitement
connu dans la région, s 'il est normal plus de quatre arts après cette
ouverture de réclamer tin rappel de taxe dont le mon .,nt. extrême-
ment élevé ne peut qu 'obliger les propriétaires à la fermeture.
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Palice municipale (accession au grade
de chef inspecteur divisionnaire).

5162. — 22 avril 1978. — M. Didier Julia rappelle à M. le ministre
de l'intérieur que dans le cadre de la récente réforme de la police
nationale il a été créé un gracie de chef inspecteur divisionnaire
comportant un effectif de 2 :50 emplois et constituant le sommet de
la fonction . U semble que les chefs de poste affectés dans un com-
missariat de police municipe' . seraient écartés de la possibilité
d'accession à ce grade. Or, il est communément admis que ces postes
dont les titulair es sont souvent officiers du ministère public ont des
responsabilités et des sujétions supérieures à leurs homologues de
postes étatisés et disposent par ailleurs de moyens médiocres.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître sa position sur ce
problème. R souhaiterait que des dispositions soient prises pour que
les personnels sur lesquels il vient d 'appeler son attention puissent
bénéficier du grade tic chef inspecteur divisionnaire.

Imposition des pliesratites (cession d'un immeuble
„ur urne société étrangère).

M. — 22 avril 1978. — M . Didier Julia rappelle à M. le ministre
du budget que le paragraphe 111 de l 'article 8 de la loi n” 76. 660 du
19 juillet 1976 dispose que : «Sous réserve des conventions inter-
nationales les personnes qui ont leur domicile réel ou leur siège
social hors de France sont soumises à un prélèvement d ' un tiers
sur les plus-values résultant de la cession d 'immeubles, de droits
immobiliers ou d'actions et parts de sociétés non cotées en Bourse
dont l 'actif est constitué principalement par de tels biens et droits.
L 'instruction 8 M-1-76 du 30 décembre 1971) dans son paragraphe
313, alinéa 3, précise : « Cette règle s 'applique à toutes les sociétés
ayant leur siège à l'étranger, quelle que soit leur forme e . Il lui
demande si, dans le cas où cette société étrangère soumise en
France à l' impôt des sociétés vend l' immeuble dont elle est proprié-
taire, le prélèvement ci-dessus est exclusif de l ' impôt sur les sociétés
et de l ' impôt de distribution . Ou bien n 'a-t-il qu 'un caractère
d 'acompte et s 'impute-t-il sur ces impôts.

Circulation routière (exploitants agricoles).

590. — 22 avril 1978. — M . Lepereq attire l 'attention de M . le
ministre de l ' intérieur sur le problème que rencontrent certains pro-
priétaires de parce'ios de terres bordant une voie porteuse d ' une
ligne blanche continue en dehors d ' une localité et qui ne peuvent
y accéder nu en sortir sans être en infraction malgré eux, lorsque
cette parcelle est à l ' opposé de la ligne blanche par rapport au
sens de la marche de leur véhicule. Il constate par ailleurs que les
services publics régionaux se contentent d'appliquer le règlement
qui couvre leur responsabilité sans bien souvent se préoccuper des
difficultés de ce genre d ' usagers . Il lui demande donc de prendre
les dispositions qui s ' imposent., compte tenu des risques pénaux et
civils que cela con porte .

Elceage (porcs).

592. — 22 avril 1978 . -- M . Lepercq attire l'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur les difficultés qu 'engendre, pour
les éleveurs de pores français, l 'application de la loi sur la phar-
macie vétérinaire . II lui capelle que la production porcine impo r

-tée, en particulier des pays hors Marché commun (R. D. A.),
ne subit aucune des contraintes imposées à l ' élevage français,
contraintes qui vont dans le sens de la protection du consommateur.
11 estime que le fait, pour les animaux importés (près de 25 p . 100
de la consommation nationale), d 'échapper à tous contrôles et à
toutes réglementations concernant leur alimentation et les traite-
ments qu 'ils ont pu subir crée une distorsion de concurrence sup-
plémentaire au dépend de notre production nationale et peut
expliquer la chute de rentabilité de la production porcine . Il lui
demande donc, en conséquence, s 'il ne serait pas possible de revoir,
dans un sens plus libéral, les circulaires d 'application sur la phar-
macie vétérinaire qui mettent les producteurs français à l'heure
actuelle soit dans l ' impossibilité de supporter la concurrence extà-
rieure pour laquelle ne joue pas la réglementation précitée, soit
hors la loi .

Hôpitaux (personnels).

Ariisans (fucenniers sous-traitants).

M. — 22 avril 1978 . — M . Aurillac attire l 'attention de M. le
ministre du commerce et de l 'artisanat sur la situation des façon-
niers sous-traitants qui exécutent un travail confié par une entreprise.
Lorsque le donneur d ' ouvrage dépose son bilan, les créances des
façonniers constituées le plus souvent à 100 p . 11)0 par de la factu-
ration de main-d 'oeuvre, ne sont pas considérées comme privilé-
giées et sont, de ce fait, versées à la masse. Il en découle que le
dépôt de bilan d 'un donneur d ' ouvrage entraîne très souvent à
sa suite le dépôt de bilan du ou des façonniers qui travaillaient
pour lui . R lui demande donc ce qu 'il entend faire pour mettre
fin à cette grave situation.

Impôts locaux (base professionnielle : agencements
de locaux commerciaux).

M. — 22 avril 197h. — M . Robert Basson expose à M . le ministre
du budget que lorsqu'elles n'ont pas été prises en coarge par le
bailleur , directement ou indirectement, notamment par l'acceptation
d ' un loyer réduit, les améliorations apportées aux locaux loués
par le locataire en dehors de ses obligations contractuelles ne
constituent pas, au sens de l'article 23 .3 . du décret modifié
n " 53 . 960 du 30 novembre 1953, un facteur d 'augmentation de la
valeur locative en cas de renouvellement de bail . Par ailleurs,
l'administration estime que ces améliorations, qui s 'incorporent à la
propriété du bailleur au fur et à mesure des travaux, donnent
naissance au profit du locataire à un « élément incorporels (réponse
ministre des finances à M . Le Douarec, Journal officiel A. N. du
25 ramai 1974, page 2278, n " 7024) . Il lui demande s' il convient
de tenir compte, pour la détermination des bases de la taxe pro-
fessionnelle due pour 1978 au titre des « agencements, installations»
repris sur l'imprimé de déclaration 1003, des travaux de moder-
nisation, de transformation d'intérieur et de devanture (montant
des travaux faisant appel aux divers corps de métiers mais n'ayant
pas pour effet d'agrandir la superficie des locaux commerciaux ;
honoraires de l'architecte et du décorateur), travaux exécutés
en 1977 par un commerçant détaillant, locataire, réalisant un
chiffre d'affaires annuel excédant 1 000 000 de francs, lorsque les
améliorations en question ont été engagées avec l'accord du pro-
priétaire et doivent revenir à ce dernier, en totalité et sans indem-
nité à l'expiration du bail.

596. — 22 avril 1978 . — M. Cousté demande à Mme le ministre
de la santé et de la famille s 'il est possible de connaître,
au 31 décembre 1977 : 1" le nombre des praticiens en fonctions
dans les centres hospitaliers et universitaires selon leur catégorie ;
2 " le nombre de praticiens exerçant. à temps plein ou à temps
partiel dans les hôpitaux non soumis à la réglementation hospitala-
urivelsitaire ; 3" le nombre des médecins attachés des hôpitaux
publics dans les C. H. U. et dans les hôpitaux non universitaire ;
4" le nombre des odontologistes et biologistes attachés des hôpitaux
publics et leur répartition selon les centres hospitaliers régionaux
faisant partie d'un C. H . U . et les hôpitaux non universitaires ;
5" le nombre de membres du personnel hospitalier à temps plein
des centres de soins, d'enseignement et de recherche dentaire;
6" le nombre d'odontniogistes exerçant à temps plein dans les
hôpitaux non universitaires ; 7" le nombre de chirurgiens-dentistes
exerçant à temps partiel dans ces établissements recrutés enté-
rieulement au statut défini par le décret n" 74-ilb3 du 3 mai 1974.

Ministère de l'environnement et du cadre de vie
(personnels).

598. — 22 avril 1978. — M . Le Drian appelle l'attention de M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situation
des personnels non titulaires de son ministère, et notamment de
l'ancien ministère de l ' équipement. Il apparaît en effet que le plan
de titularisation mis en oeuvre depuis quatre ans pour résorber
l'auxiliariat dans ce ministère est un échec notoire . Le 5 octobre 1977,
M. Yves Ailainmat, député de la 5' circonscription du Morbihan,
écrivait au Premier ministre et au ministre de l'équipement pour
leur poser le problème de la titularisation des agents non titu-
laires départementaux par la méthode des fonds de concours . Il n'a
jamais obtenu de réponse. Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour mettre enfin un terme à une situation
qui lèse des milliers d'agents non titulaires et pour mettre en oeuvre
une titularisation par la méthode des fonds de concours qui, il faut
le souligner, ne grèverait en rien le budget de l'Etat.

Energie nucléaire (pollution).

599. — 22 avril 1978. — M . Jagoret demande à M. le ministre de
l'environnement et du cadre de vie quelles sont les dispositions pré-
vues dans l'hypothèse où les côtes françaises se trouveraient touchées
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par les conséquences du naufrage d ' un navire transportant des com-
bustibles irradiés à La Hague et si ces dispositions sont aussi « effi-
caces » que celles mise on oeuvre actuellement pour faire face à la
marée noire due à l'Amoco Cadiz.

Pollution de la nier (moyens de lutte).

600. — 22 avril 1978 . — M . Jagoret appelle l 'attention de M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l'inadéquation à
l'ampleur des risques encourus des moyens de lutte contre la pollu-
tion de la mer par les hydrocarbures. Les programmes de protection
de l 'environnement marin (loi de finances pour 1978) se fixent comme
objectif « de proportionner les stocks de produits de traitement aux
sinistres éventuels, dont l'ampleur est à la taille des plus grands
navires n . Pour atteindre cet objectif, il est donc jugé nécessaire de
répartir sur nos trois façades maritimes des stocks de produits per-
mettant de traiter 30 000 tonnes et des stocks de barrages permettant
de protéger trente kilomètres de côtes. Sachant que des pétroliers
do plus de 200 000 tonnes croisent journellement le long de cen-
taines de kilomètres de côtes françaises et en admettant que
l 'inconscience et l 'ignorance n'ont pas présidé au chiffrage des
objectifs, il lui demande quels critères ont été choisis pour ces
calculs .

Région (Bretagne).

602. — 22 avril 1978 . — M. Jagoret appelle l'attention de M. le
Premier ministre sur les conséquences, à moyen et long terme,
du naufrage de l 'Amoco Cadiz sur l ' économie bretonne. La Bretagne,
de par sa situation géographique, est confronté" un risque consi-
dérable provoqué par le laxisme général à l ' égard des pavillons
de complaisance et le refus d'adopter des règles de navigation
plus contraignantes . Attitude qui a pour conséquence soit d 'accroître
le bénéfice des sociétés pétrolières, soit de réduire le coût des.
matières premières utilisées par l'industrie tant française qu'euro-
péenne. Pour cette raison, il est évident que l'économie tant fran-
çaise qu 'européenne doit une compensation aux régions supportant
ce risque, compensation qui peut prendre la forme d 'une aide mas-
sise, nationale et européenne au développement d'activités indus-
trielles en Bretagne . A cet égard, une aide volontariste urgente,
analogue à celle qui est mise en place pour répondre à des cata-
strophes telles que l'effondrement de la sidérurgie dans l'Est de
la France, serait légitime. Ainsi serait compensée la double péna-
lisation frappant une région souffrant de son éloignement des
grands marchés de consommation et proche des dangereuses routes
maritimes apportant à l'économie européenne l 'énergie qui la fait
vivre . Il lui demande de bien vouloir lui faite connaître l'opinion
du Gouvernement sur ces diverses observations et suggestions .

Personnel des hôpitaux (préparateurs en pharmacie
et techniciens de laboratoire).

60S . — 12 avril 1978. — M . Aumont appelle l'attention de Mme la
ministre de !a santé et de la famille sur la situation des préparateurs
en pharmacie et des techniciens de laboratoire des établissements
hospitaliers . Il lui demande en particulier si elle n ' envisage pas
rapidement une revision de leur grille indiciaire, et l'accès, sans
quota, à la classe fonctionnelle de ce corps.

Retraites complémentaires (personnel de l'ex-O. R . T. F .).

607 . — 22 avril 1978. — M . Labbé demande à M. le ministre du budget
de lui faire connaitre les mesures qu 'il envisage de prendre pour
reconnaître à l 'ensemble des personnels de l 'ex-O. R. T. F . mis en
position spéciale les droits à l 'affiliation à une caisse de retraite
complémentaire. Cette question n' a toujours pas obtenu de réponse
et il souhaite vivement que celle-ci intervienne rapidement . Afin
d ' appeler son attention sur la nécessité et l 'urgence qui s 'attachent
au règlement du problème qu ' il lui a soumis, il lui apporte les pré-
cisions suivantes : l 'intervention de la loi du 7 août 1974 a provoqué
la mise en position spéciale d 'environ 1 000 agents, 600 étant âgés
de plus de soixante ans et 400 ayant entre cinquante-cinq et soixante
ans. Parmi les premiers, 250 ont dépassé à ce jour l'âge de soixante.
cinq ans et remplissent donc, dès à présent, la condition d ' âge
requise pour bénéficier d'une retraite complémentaire ; les arti-
cles 30 et 31 de la loi du 7 août 1974 excluaient du classement
en position spéciale, sauf demande expresse de leur part, certaines
catégories de personnels. Une partie de ceux-ci a opté pour le
reclassement dans les nouveaux organismes de radiodiffusion et
de télévision . Ceux d'entre eux qui étaient en fonctions le 1" jan-
vier 1975 ont droit à la retraite complémentaire. Les agents ayant
opté pour la position spéciale en sont, actuellement, écartés . En vue
d ' encourager le maximum de personnels âgés de cinquante-cinq à
soixante ans à choisir la mise en position spéciale, le Gouvernement
avait décidé de prolonger le délai d 'option jusqu 'au 30 juin 1975,
cette mesure s'appliquant d'ailleurs à tous les agents, même à ceux
qui avaient été reclassés dans un des organismes ayant succédé à
l'office . Les régimes de retraite complémentaire concernant tous les
agents en service au 1" janvier 1975, ceux mis en position spéciale
après cette date bénéficient donc de cette mesure, mais les sociétés
ne veulent en assurer la charge que durant la période où ils sont
restés en activité. Elles vont donc s'adresser au service des pensions
afin que celui-ci prenne en charge la période postérieure à la cessa-
tion de fonctions . Il lui demande de bien vouloir, compte tenu des
indications nouvelles qu' il vient de lui apporter sur ce problème,
donner à celui-ci la solution rapide que les personnels intéressés
sont fort légitimement en droit d'attendre.

Abattoirs (taxe d'usage).

Assurances maladie (frais dé transport des malades ou blessés).

604. — 22 avril 1978. — M. Jagoret attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la famille sur certaines conséquences des
règles de prises en charge de frais de transport des malades ou
blessés. Les frais de transport liés aux traitements de longue
durée prévus à l'article L. 293 du code de la sécurité sociale,
ainsi que ceux liés aux convocations du contrôle médical, sont pris
en charge lorsque le malade réside ou travaille dans une commune
différente de celle dans laquelle se trouve le centre de soins . Cette
règle frappe durement les patients assujettis à des traitements de
longue durée, fréquents, voire quotidiens, et qui résident dans la
commune où se trouve l'hôpital ou le centre de soins. La rigueur
à laquelle sont tenus les services de conseil médical ne permet
pas suffisamment les dérogations à ces règles . Certes, des presta-
`ions supplémentaires peuvent être demandées, mais les fonds de
l'action sanitaire et sociale sont limités et une enquête sur les
ressources est toujours nécessaire. Tout ceci entraîne une multipli
cation de démarches longues et pénibles pour les assurés déjà
lourdement affligés. Aussi il lui demande s'il n'est pas possible
dé supprimer les restrictions liées au lieu de résidence ou de travail,
et d'autoriser la prise en charge en prestations légales des frais de
transport dans tous les cas où le malade ne peut pas se déplacer
par ses propres moyens . Contrairement à ce que l'on pourrait
penser, le supplément de dépenses entraînées ne serait qu 'appa-
rent et se traduirait finalement par une économie pour le budget
de la sécurité sociale, car elle éviterait que des malades soient
contraints de se faire hospitaliser, incapables qu'ils sont de payer
de leur propre poch e des frais d'ambulances voisins de 100 francs
par jour, qu'ils doivent supporter intégralement.

601. — 22 avril 1978 . — M. Hunault renouvelle sa demande à M. le
ministre du budget de bien vouloir lui faire connaitre si la taxe d'usage
perçue dans un abattoir public serait également mise en recou-
vrement dans l'hypothèse d'une modification de la situation juri-
dique de l'établissement résultant soit : d'une concession des locaux
à une société privée ; d'une vente de l'abattoir public à une société
privée, au comptant ou avec paiement échelonné, entraînant trans-
fert de propriété à la signature de l'acte ; location-vente de l'éta-
blissement à une société privée.

Abattoirs (taxe de protection sanitaire et d'organisation
des :aaarchés des viandes).

609. — 22 avril 1978. — M. Hunault renouvelle sa demande à M . le
ministre du budget de bien vouloir lui faire connaître si la taxe de
protection sanitaire et d'organisation des marchés des viandes perçue
dans un abattoir public serait également mise en recouvrement dans
l'hypothèse d'une modification de la situation juridique de l'établisse-
ment résultant soit : d'une concession des locaux à une société pri-
vée ; d'une vente de l'abattoir public à une société privée, au comptant
ou avec paiement échelonné entraînant transfert de propriété à la
signature de l'acte ; location-vente de l'établissement à une société
privée.

Abattoirs publics.

610. — 22 avril 1978 . — M. Hunault renouvelle sa demande à M, le
ministre du budget en vue d'un réexamen des termes de l'article 79
de la loi de finances pour 1977 . A la suite de sa réponse du 12 mars
1977, il souligne que si le problème des abattoirs se pose en termes
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de concurrence entre les établissements modernes et les établisse-
ments vétustes du secteur public, les collectivités propriétaires
d'abattoirs publics doivent tenir compte, dans l'établissement de leurs
tarifs, de la concurrence entre les usagers des abattoirs publics et
des abattoirs privés sous peine de voir ralentir l ' activité des abattoirs
municipaux . Dans ces conditions, il lui demande de supprimer ad
d'atténuer les conséquences du reversement au fonds national des
abattoirs du produit de la taxe d'usage qui dépasse la couverture
des annuités d ' emprunts et de gros entretien, afin de permettre aux
abattoirs publics en expansion de poursuivre celle-ci.

Baux de locaux d ' habitation et à usage commercial
(indexation des loyers).

612. — 22 avril 1978 . — M. Maurice Faure expose à M . le ministre
de l'économie les faits suivants : aux termes d 'un acte notarié du
2 février 1971, Mme X a donné au docteur Y à bail à loyer un
immeuble utilisé partie à usage professionnel (cabinet médical) et,
pour le surplus, à q sage d' habitation . Le bail a été consenti pour
une durée de dix-huit ans dans une commune où les dispositions
de la loi du 1" septembre 1948 ne sont pas applicables . Le loyer
est indexé sur l 'indice du coût de la construction et une faculté
de revision triennale est prévue . Lors (le la revision du 2 février 1977,
en vertu des dispositions concernant le plafonnement du montant
des loyers, la clause d 'indexation a été mise en échec et le loyer
n' a été augmenté que de 6,50 p. 100. Il lui demande en conséquence
de bien vouloir préciser si la limitation au jeu de la clause d'indexa-
tion intitulée par la loi du 29 octobre 1976 n 'avait d ' effet que jus-
qu 'au 31 décembre 1977 et si, au-delà de cette date, le loyer qui
aurait été applicable en 1977, compte tenu du jeu de l ' indexation,
peut prendre effet sans qu 'il s ' agisse de procéder à un rattrapage,
mais (le tirer les conséquences du caractère simplement temporaire
du blocage des loyers institué par la loi du 29 octobre 1976.

Allocations de logement
(modalités d 'attribution).

613. — 22 avril 1978 . — M. Weisenhorn attire l 'attention de M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les consé-
quences sociales des dispositions réglementaires qui ont pour effet
de priver du bénéfice de l ' allocation de logement ou de l'aide
personnalisée au logement les personnes qui ne peuvent fournir
à l 'appui de leur demande une quittance de loyer (décret n " 72-533
du 29 juin 1972 relatif à l ' allocation logement) ou une attestation
relative au paiement du loyer (arrêté du 13 juillet 1977 concernant
l'A. P. I.) . En effet, certains ménages dont les revenus sont tels
qu'ils ne bénéficient pas des aides au logement peuvent voir
leurs ressources sensiblement diminuées à la suite, par exemple,
du chômage, de la maladie ou du décès de l 'un des conjoints et,
dés lors, remplir les conditions pour bénéficier de ces prestations.
Or, si ces problèmes financiers ont eu pour conséquence dés retards
dans le paiement du loyer, l 'aide publique, qui pourrait leur per-
mettre de faire face à cette situation, leur sera refusée en appli-
cation des dispositions précitées . Il lui demande, d'une part, s'il
envisage d 'assouplir cette réglementation, qui n ' a d 'ailleurs —
semble-t-il — pas d 'équivalent aussi contraignant en matière
d' accession à la propriété et, d 'autre part, s'il lui parait possible
de créer un fonds de garantie des loyers dont l'intervention per-
mettrait d 'apporter une aide aux ménages éprouvant des difficultés
passagères à acquitter leurs dépenses de logement.

Consommation (secrétariat d'Etat).

614. — 22 avril 1978 . — M. Alain Bonnet appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' économie sur les conséquences préoccupantes de
la suppression du secrétariat d'Etat à la consommation . Certes les
moyens de cette administration étaient limités et de nombreux
projets échouaient lors de l'arbitrage du ministère des finances. Mais
l'existence de cette structure marquait un progrès sensible dans
la prise en compte et l'expression du mouvement consumériste,
dont l'importance est trop souvent sous-estimée. Il lui demande en
conséquence de bien vouloir lui exposer : 1" quelles sont les rai-
sons de cette suppression ; 2" si le groupement interministériel
de la consommation, créé peur établir une concertation permanente
entre les divers ministères intéressés, sera perpétué malgré la sup-
pression de ce poste gouvernemental.

Tourisme (Bretagne).

615. — 22 avril 1978. — M . Fontenenu attire l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la familit, sur les problèmes posés ait
tourisme social par les conséquences de la marée noire . Il lui cite
le cas d'une maison familiale de vacances installée à Carantec

(Finistère), qui a déjà enregistré un certain nombre de radiations
de familles inscrites pour la saison 1978. Il en résulte que le budget
des maisons familiales risque de connaître un inquiétant désé-
quilibre . Il lui demande quelles mesures ont été prévues pour que
ces maisons familiales perçoivent une indemnisation du préjudice
qui leur est ainsi causé au même titre que celle qui est envisagée
pour l ' hôtellerie.

Industr ies mécaniques (établissements A . F. S . D .-Cazeneuve
à Saint-Denis (Seine-Saint-Denisl).

617. — 26 avril 1978 . — M. Zarka attire l'attention de M . le ministre
de l' industrie sur la situation des établissements A. F. S . D : Cazeneuve
à Saint-Denis. L 'activité de cette entreprise est interrompue depuis
dix-huit mois. Les A. F . S . D : Cazeneuve représentent une donnée
importante de l'économie nationale en raison de la nature de leur
production . Bien que mondialement réputée, la fabrication des tours
Cazeneuve est ralentie et les ateliers de Saint-Denis fermés alors
que les besoins de la France en machines-outils doivent être couverts
à 60 p . 100 par l ' importation . Des centaines de travailleurs qualifiés
qu 'elle employait se trouvent réduits à l'inactivité . L 'abandon rime
entreprise parfaitement viable et indispensable à l 'économie natio-
nale représente un inqualifiable gâchis matériel et humain, d 'autant
que l' état actuel des ateliers de Saint-Denis, la présence de machines
en état de fonctionner, indique que l ' activité pourrait redémarrer
à tout moment. Convaincu qu' une solution industrielle peut être
trouvée, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour que
l 'activité de l 'entreprise puisse reprendre et que les travailleurs
licenciés soient réembauchés . La nomination récente et tant atten -
due d ' un médiateur augure-t-elle enfin d ' une volonté nouvelle de
l'employeur et des pouvoirs publics de négocier? Le Gouvernement
français mesure-t-il enfin les dommages causés à notre pays par la
liquidation d'entreprises comme Cazeneuve? Il lui demande ce que
compte faire le Gouvernement pour favoriser d ' urgence l 'ouverture
de négociations qui devraient se fixer pour objectifs : 1 " la recherche
dans le cadre d 'un plan global de la machine-outil, d ' une solution
industrielle pour Cazeneuve ; 2 " la mise sur pied d 'un plan de redé-
marrage de l' activité de l' entreprise à Saint-Denis et le réembau-
chage des travailleurs licenciés.

Entreprises industrielles et commerciales (unités EA et ETA
de Vallourec-Anzin (Nord).

618. — 26 avril 1978 . — M. Becquet expose à M . le ministre de
l'industrie que les travailleurs des unités EA et ETA de Vallourec-
Anzin sont très inquiets quant à l ' avenir de leur entreprise. Bien
que les travailleurs de cette entreprise soient tenus à l 'écart des
prises de décisions, des menaces semblent peser sur leur usine.
Déjà, certains d'entre eux sont mutés dans les unités d'Aulnoye ou
de Saint-Saulve . Des menaces pèsent sur les unités de production :
Le 4 et Lp 1 . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que la direction de l 'entreprise donne des
garanties aux travailleurs de Vallourec concernant le maintien de
leur emploi et pour que les travailleurs qui sont déjà mutés gardent
leur classification et leur salaire.

Conflits du travail (eut reprise Nissenard à Saint-Saulue [Nord)).

619. — 26 avril 1978. — M . Becquet signale à M. le ministre du
travail et de la participation que les travailleurs de l 'entreprise
Nissenard B à Saint-Saulve sont en grève depuis mercredi 5 avril,
cela après avoir observé une grève d ' une heure par jour durant
deux mois. Le but de la grive est d'obtenir l'ouverture de négo-
ciations sur leurs revendications qui sont : 1° quarante héures de
travail sans perte de salaire ; 2" rattrapage des salaires de l'année
1977 afin que chaque travailleur reçoive une augmentation égale
à la hausse des prix ; 3" prime de vacance de 6 p . 100 du salaire
brut ; 4" revision de la grille des indemnités de déplacement ;
5" revision des classifications ; 6" prime d'ancienneté. La direction
de cette entreprise refuse toute négociation . En conséquence, il lui
demande quelles mesures le ministre compte prendre afin que les
négociations puissent s ' engager et que les travailleurs de chez Nis-
senard obtiennent satisfaction.

Chômeurs
(âgés de plus de cinquante-cinq ans licenciés pour motif économique).

620. — 26 avril 1978. — M. Becquet expose à M. le ministre du
travail que tes salariés de cinquante-cinq ans et plus licenciés pour
raisons économiques éprouvent d'énormes difficultés à retrouver
un emploi. Etant donné l ' aggravation du chômage dans notre pays,
le nombre de Français dans ce cas augmente rapidement . En consé-
quence, il lui demande si'il ne pense pas prendre les dispositions
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pour que les salariés de cinquante-cinq ans et plus, licenciés pour
raisons économiques, qui ne perçoivent plus que l'allocation chô-
mage puissent bénéficier de la retraite entière de la sécurité
sociale, et cela avant d' avoir atteint l ' àge de soixante ans, et
puissent continuer à bénéficier de la réduction de transport auprès
de la S . N. C. F . pour les billets annuels de congé.

Maladies de longue durée
(prestations journalières des métallurgistes).

621 . — 26 avril 1978 . — M . Bocquet signale à Mme le ministre
de la santé et de la famille que les métallurgistes actuellement
en maladie de longue durée n 'ont pas vu leurs prestations journa-
lières relevées au cours de l ' année 1977 . Pourtant, en 1977, les
accords dans la métallurgie ont donné une augmentation des salaires
de 8,5 p . 100 . Etant donné l 'augmentation certaine des prix, il
apparaît nécessaire, afin que les travailleurs qui sont dans ce cas
puissent vivre correctement, d ' augmenter en proportion identique
les prestations journalières. En conséquence : il demande quelles
mesures elle compte prendre pour que les métallurgistes actuel-
lement en maladie de longue durée aient satisfaction sur ce pro-
blème.

Examens et concours (C . A . P . E. S ., C. A . P. E . T., C . A . P. E. P . S.).

625. — 26 avril 1978. — M. Ratite attire l'attention de Mme le
ministre des universités sur le grave problème que pose la nouvelle
diminution du nombre de postes mis aux concours de recrutement
C . A . P. E. S ., C. A . P . E . T., C . A . P. E . P. S . Les conséquences de
cette diminution sont dramatiques : depuis 1975, ce sont 12700 can-
didats possédant des licences et des maîtrises qui se sont vus priver
d ' un emploi correspondant à leur qualification dans l 'enseignement,
alors qu'il manque des milliers de postes dans les établissements de
second degré pour assurer les horaires réglementaires . L' insuffisance
des créations de postes au budget 1978, la régression du recrutement
par les concours, vont condamner au chômage ou maintenir dans
l ' auxiliariat des milliers d 'étudiants, d ' lpésiens, maîtres auxiliaires,
de surveillants et maitres d' internat, d ' élèves d' E . M. S. qui se
destinent à l ' enseignement . Par ailleurs, l'insuffisance des crédits
et des moyens attribués aux universités entraine une importante
dégradation des conditions actuelles de préparation à ces concours.
Cette situation serait encore aggravée par la suppression du recru-
tement aux I. P. E . S. en 1978, annoncée par le Gouvernement à
la fin de la précédente législatur e. La gravité de la situation
réclame des mesures immédiates . Aussi, il lui demande ce qu 'elle
compte faire pour que soient satisfaites les légitimes revendications
dans ce secteur : l 'augmentation massive des postes aux concours
de recrutement dès 1978 ; le réemploi des maîtres auxiliaires et
les moyens d'une titularisation rapide conformément à leur quali-
fication ; le maintien en 1978 du concours de recrutement aux
I. P. E . S. et le rétablissement de 4000 postes de première année.

Elèves (dossier scolaire).

626. — 26 avril 1978. — M. Hermier attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur les importantes et légitimes protes.
tations qu 'a suscité la mise en place autoritaire d ' un fichier sco-
laire pour les élèves du cours préparatoire et de 6' lors de la
dernière rentrée scolaire . De nombreuses associations et syndicats
d 'enseignants se sont inquiétés avec raison de l'éventuelle utilisa-
tion extra-scolaire des renseignements recueillis et de la concep-
tion même retenue pour ce dossier. Ils ont marqué leur opposition
au centralisme étouffant qui amène le ministre à statuer sur des
contenus de dossiers ne relevant que de la compétence des éduca•
teurs, des adolescents et des parents, et qui a transformé la néces•
mire connaissance des études suivies par les élèves en un recueil
d 'appréciations figées s ' intégrant à un processus de sélection pré.
ecce . Il lui demande les mesures que compte prendre le Gouver-
nement pour : 1" que les décisions prises au cours de la dernière
législature sur ce dossier scolaire soient rapportées ; 2' que le
nécessaire suivi pédagogique des élèves au long de leur scolarité
soit assuré par une amélioration sensible de la formation des
enseignants, l 'attribution de moyens nécessaires pour le bon fane•
tionnement "d 'équipes éducatives au complet, une participation
plus active des parents à la vie de l'école.

Enseignants (professeurs certifiés).

627. — 26 avril 1978 . — M. Soury attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la grave situation des nouveaux certi-
fiés mis à la disposition des recteurs . C'est ainsi que pour l'année
scolaire 1977-1978, 2220 certifiés, dont 60 dans l'académie de

Poitiers, alors qu'ils ont été reçus à un concours de recrutement
de la fonction publique sont sans postes de titulaires . Ces faits
sont en contradiction avec le statut de la fonction publique qui
dispose qu ' un fonctionnaire reçu à un concours de recrutement
a droit à un poste . Il en résulte une grave dégradation de la situa-
tion des intéressés ; incertitude pour la prochaine année sco-
laire, risque de séparation des conjoints, graves perturbations
familiales préjudiciables aux enfants, sans parler des répercus-
sions financières pour les ménages soumis à ce régime . En congé'
quence, il lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour que
la situation des 2220 certifiés soit régularisée, en leur permettant
de travailler et de vivre en famille.

Habitations à loyer modéré (Paris).

628. — 26 avril 1978 . — Mme Gisèle Moreau attire l' attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les
conditions dans lesquelles des dizaines de milâers de locataires
de l 'O. P. H . L . M. se voient imposer, à compter du 1 mars 1978,
un surloyer . Cette imposition a été notifiée brutalement à ces
locataires dans des conditions inadmissibles . Le taux maximum est
automatiquement appliqué à toute personne qui n 'a pas répondu
aux demandes de renseignements à l 'office . Or, ces demandes ont
été étalées sur deux ans environ et n'ont pas été renouvelées . Or,
la situation des familles a souvent changé durant cette période ;
les loyers concernés subissent déjà les hausses des charges loca-
tives, celles-ci tendant à doubler le montant du loyer . Elles contri-
buent à compromettre le niveau de vie des familles, déjà menacé
par les hausses de prix, le chômage, les impôts, le montant du
loyer par rapport aux ressources. Cette pratique étant en contra-
diction avec les recommandations gouvernementales concernant
le taux d 'augmentation des loyers, elle lui demande quelle mesure
il compte prendre pour que soient évitées aux locataires de
l 'O . P. II. L . M . de la ville de Paris des hausses injustifiées.

Action sanitaire et sociale (Cantal).

634. — 26 avril 1978. — M . Lajoinie attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la famille sur les graves problèmes de
locaux que connaît la direction départementale de l'action sanitaire
et sociale du Cantal et sur les conditions de travail de cette diree-
tien. En effet, depuis 1974, les effectifs de la D . D . A .S .S . du Cantal
sont passés de quatre-vingts à cent vingt personnes . Actuellement,
ses services sent éparpillés, ce qui est peu favorable à une bonne
coordination . Mais il y a plus grave . . . Dans l ' un des bureaux, neuf
agents cohabitent, au milieu de quatre armoires, sept fichiers et
un photocopieur et ce bureau ne mesure que 33 mètres carrés . II
est inhumain de faire travailler des fonctionnaires dans de telles
conditions . Le bureau du personnel de l 'aide sociale comporte sept
agents . Lorsqu 'un administré vient exposer sa situation, toujours
difficile par la force des choses, on ne peut pas empécher, malgré
la discrétion des agents, que sept personnes entendent l ' exposé
de problèmes souvent confidentiels . Cette situation est humiliante
pour l ' usager. Pour faire cesser de telles conditions de travail, il
avait été envisagé de regrouper tous les services de la D . D . A . S. S.
du Cantal dans l ' ancienne caserne de gendarmerie d 'Aurillac, libérée
depuis peu, après les travaux de réfection nécessaires . Or, ce projet
a été abandonné par le conseil général du Cantal pour des raisons
financières. Il lui demande donc quelles mesures elle compte prendre,
notamment d ' ordre financier, pour permettre au personnel de la
D. D. A. S . S : de travailler et de recevoir le public dans c .s condi-
tions normales.

Allocations de chômage (abattement fiscal).

637. — 26 avril 1978 . — M. Solo rappelle à M. le ministre du
budget que les allocations de chômage se composent 1" des alloca-
tions d' aide publique à la charge de l ' Etat . Leur montant qui est
fixé par décret est actuellement, pour les trois premiers mois de
16,50 francs par jour, puis après le troisième mois de 15,20 francs
par jour . La majoration pour conjoint à charge est de 6,60 francs
par jour. Ces allocations de chômage sont entièrement exonérées
de l'impôt sur le revenu ; 2° des allocations spéciales des Assedic
imposables comme un salaire. Les allocations supplémentaires
d'attente (A . S. A .) accordées aux salariés licenciés pour motif écono-
mique pendant un an sont également imposables. Seule la part de
l'aide publique reste exonérée . De même, la garantie de ressources
accordée aux chômeurs de plus de soixante ans (ou pré-retraite),
versée par les Assedic, comporte une part correspondant à l'alloca-
tion d'aide publique qui est exonérée sous certaines conditions et
une fraction Assedic qui est imposable . Sans doute, depuis octobre
1975, des instructions ont-elles été données aux comptables publics
afin que les contribuables privés d'emploi puissent bénéficier, pour
le paiement de leurs impôts, de conditions libérales. En vertu du
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e cessé toutes poursuites . Il lui signale qu ' à l 'heure actuelle dix
actes sont stoppés en Tarn-et-Garonne et Lot-et-Garonne . La direc-
tion du Trésor parait être l 'administration qui exige que les rapa-
triés remboursent dans le seul cas des achats par les S . A . F. E . R.

Jardins familiaux (subventions des caisses d'allocations familiales).

641. — 2G avril 1978. — M . Bonhomme demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille : 1" si elle estime utile
aux familles le développement et la protection des jardins
familiaux au point d 'autoriser les caisses d 'allocations familiales
à subventionner leur création et leur fonctionnement concurrem-
ment avec les subventions de l ' Etat prévues par l ' article 3 de la
loi du 10 novembre 1976 ; 2" si les caisses d ' allocations familiales
peuvent dès maintenant, pour l'année 1978, accorder les subven-
tions demandées sans attendre le décret d 'application prévit par la
loi du 10 novembre 1976 et dont le projet ne parait pas avoir été
soumis au Conseil d'Etat.

Centres de vacances et de loisirs
(recrutement de moniteurs non diplômés).

642. — 26 avril 1978. -- M. Bonhomme demande à M. I. ministre
de la ieunesse, des sports et des loisirs si, en raison des difficultés
de recrutement de moniteurs diplômés pour colonies de vacances
et centres aérés, elle accepterait que soient admis les services de
moniteurs non diplômés et dans quelle proportion du personnel
d'une colonie de vacances ou d'un centre aéré.

Assurances vieillesse (professions libérales : har^uonisatioo).

643. — 26 avril 1978 . — M . Bonhomme expose à Mme le
ministre de la santé et de le famille que la caisse nationale
des professions libérales lui a fait savoir qu ' elle avait étudié un
projet de modification du livre III du code de la sécurité sociale
dans le but d 'harmoniser le régime vieillesse de base des profes-
sions libérales vers le régime général des travailleurs salariés. Ce
projet adopté par le conseil d'administration de cette caisse aurait
été adressé en mars dernier à Mme le ministr e de la santé et de la
sécurité sociale . D 'après les intéressés le dépôt, à partir de ce
document, d ' un projet de loi aurait été envisagé, projet qui aurait
dit être déposé au cours de la session parlementaire actuelle afin
que l ' harmonisation du régime vieillesse des professions libérales
soit réalisée en 1978 comme prévu par la loi du 24 décembre 1974.
Il semble qu'en fait tel ne doive pas être le cas. Il lui demande quelle
est sa position à l 'égard de l 'étude faite par la caisse nationale des
professions libérales et quelles sont ses intentions quant à l'éventuel
dépôt d ' un projet de loi reprenant les suggestions en cause.

Coinmerce de détail (marges des détaillants en chaussures).

644. — 26 avril 1978 . — M. Bonhomme expose à M. le
ministre de l'économie que les .iétaillants en chaussures connais.
sent des difficultés qui résultent de l'application conjuguée du
blocage des multiplicateurs pour cette seule profession et du
blocage des marges brutes d'une année sur l'autre, pour l'ensemble
du commerce de détail . En effet, en 1976, la fixation autoritaire
du multiplicateur unique permettant de calculer les prix de vente
et portant sur six mois ; a entraîné logiquement, pour beaucoup
de commerces, une légère baisse des pourcentages de bénéfices
bruts . En 1977, ce blocage a porté sur l'année entière et les itour-
centages de marges brutes ont beaucoup baissé encore . Au cours
de cette même année 1977, les circonstances économiques et clima-
: n 9ues ont été la cause d ' une stabilité ou d ' une augmentation
minime des chiffres d 'affaires de cette profession et certainement
une baisse du volume des articles vendus . L' augmentation des frais
d 'r :'ploitation, en particulier des salaires, charges sociales, assu-
rance maladie, cotisations de retraite, etc . n'a cessé de s'accentuer
entrainant'ainsi une baisse importante du bénéfice net, donc du
reven t du commerçant et par conséquent des difficultés de tréso-
rerie toujours croissantes . A la suite d'interventions des repré-
senta lus de cette profession M. le secrétaire d 'Etat auprès du
mini ire de l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat vient d ' an-
non r . la suppression du coefficient multiplicateur à partir du
l' or fcvricr. Cette mesure permettra de mieux adapter les prix
aux eenditions du marché (clientèle, concurrence, mode, conditions
d'achr.t, etc.) mais au niveau de la gestion financière, le maintien
du blocage du taux de marge brute empêche toute possibilité
d'une saine gestion dans le cas où, en 1978, l 'expansion seratl
limitée ou stagnante et où les charges seraient en forte hausse,
comme il faut s'y attendre. Pour pallier cet inconvénient, l'arrêté
n° 77-139 relatif au régime des prix à la distribution du 22 décem-

même texte, les intéressés peuvent solliciter des remises gracieuses.
Il n'en demeure pas moins que ces mesures constituent un palliatif
très insuffisant. 11 est évident que les travailleurs privés d'emploi
qui doivent avec leurs seules indemnités régler leurs impôts sur le
revenu se trouvent dans des situations souvent dramatiques puisque
si, dans le meilleur des cas (A. S. A .) les allocations Assedie sont de
90 p. 100 du salaire, dans la plupart des cas, elles ne sont que de
35 ou 40,25 p . 100 du salaire . Ayant à faire face, avec ces ressources
réduites aux mêmes charges qu'autrefois, ils doivent en outre acquit-
ter un impôt calculé sur leur dernière année d'activité profession-
nelle (ou éventuellement sur les 90 p . 100 de ressources de l'A . S . A .).
L'article 1'' de la loi de finances rectificative pour 1976 (n" 76-978
du 29 octobre 1976) avait admis cette situation difficile en ce qui
concerne le supplément d ' imposition (dit impôt sécheresse), puisqu ' il
avait prévu que cette majoration n'était pas applicable aux contri-
buables dont les revenus de 1976 étaient inférieurs d ' au moins un
tiers à ceux de 1975 en raison de la perte de leur emploi ou d ' un
départ en retraite . Il apparaît souhaitable qu'un abattement soit insti-
tué en faveur de ces contribuables . Cet abattement pourrait être de
l 'ordre de 5 000 frflthes, analogue donc à l ' abattement prévu à l' origine
à l ' article 3 du projet de loi de finances pour 1978.

Impôts (cotisations fiscales).

6311. — 2G avril 1978. — M. Bonhomme rappelle à M. te ministre
du budget que le seuil au-dessous duquel les cotisations fiscales ne
sont pas mises en recouvrement est actuellement fixé à 5 francs.
Il semble que dans l'intérêt même de l'administration, ce seuil puisse
être sensiblement relevé . Il lui demande s 'il n'envisage pas de pro-
céder à ce nécessaire réajustement.

Impôts locaux

(plafonnement de la taxe professionnelle).

639. - - 26 avril 1978 . — M. Bonhomme rappelle à M . le ministre
du budget la question au Gouvernement qu 'il lui a posée au cours
de la dernière séance de l 'Assemblée nationale, le mercredi
21 décembre. Par cette question, il lui rappelait que la loi dn
16 juin 1977 a plafonné la taxe professionnelle due pour l ' année 1977
par reiérence au montant de la patente acquittée en 1975. 1l appe
lait son attention sur les travailleurs indépendants, membres des
professions libérales, commerçants et artisans qui n ' exercent leur
acdivité que depuis cette année ou l 'année dernière. Ils ne peuvent
bénéficier du plafonnement prévu par la loi du 16 juin 1977 . Ainsi
un jeune travailleur indépendant installé dans une commune
depuis 1975, en association avec un confrère avec lequel il partage
tes mêmes locaux, dans des conditions identiques et dont les
recettes professionnelles sont peu différentes, est taxé deux, trois,
quatre fois et même plus qne son confrère plus ancien . Un autre,
nouvellement installé, paie une taxe professionnelle bien supérieure
à celle d'un confrère exerçant depuis plus longtemps dans la même
commune et ayant les mêmes recettes professionnelles que lui.
Lorsqu ' il reprend l'activité d ' un prédécesseur, il est imposé égale-
ment beaucoup plus lourdement 'tue celui-ci . Il s'agit là de la néga-
tion même du principe « à revenu égal, impôt égal » . Au cours
de la séance du 21 décembre il avait évoqué plus particulièrement
la situation d 'un radiologiste qui, parce qu 'il ne .s 'est installé
qu'en 1975, doit verser trois fois plus que son associé, bien que
leurs honoraires soient à peu près identiques. Dans la réponse à
cette question au Gouvernement, M. le ministre délégué à l'éca-
nomie et aux finance: avait promis de faire étudier ce problème
en ajoutant qu'il ferait en sorte d 'atténuer les distorsions les
moins justifiables. II lui demande de bien vouloir faire étudier
rapidement le problème eu cause afin que des dispositions d 'assou-
plissement interviennent dans les meilleurs délais possibles.

Rapatriés (prêts de réinstallation).

640. — 26 avril 1978 . — M. Bonhomme expose à M . le ministre de
l 'économie que les rapatriés ayant bénéficié de prèts de réinstallation
doivent en cas de vente de leur propriété demander une autori-
sation à la commission économique centrale agricole (C . E . C . A .).
Depuis décembre 1976, le ministère de l'économie et des finances
a décidé la suspension des poursuites à l'égard des rapatriés qui
n'auraient pas respecté les décisions quant au remboursement de
tout ou partie des prêts de réinstallation exigé par cette commis-
sion. Il lui demande pour quelles raisons, dans le cas d'acquisition
de biens appartenant à des rapatriés par une S. A . F. E. R ., les
commissaires du Gouvernement, en vertu d'une circulaire d'août
1972 (agriculture et finances), exigent de cette société de se substi-
tuer à l'agent judiciaire du Trésor pour assurer ce remboursement
dès lors que depuis décembre 1976, l'agence judiciaire du Trésor
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bre 1977 maintient le blocage des marges mais prévoit, entre autres
que, « dans le cas où le dernier et l 'avant-dernier exercice auraient
été déficitaires, l'entreprise peint mit se référer à' la marge du
dernier exercice bénéficiaire, soit demander à faire cunnaitre com-
me licite, une marge permettant de réaliser l'équilibre de son
exploitation, dans un délai de six mois » . Si cet arrêté est inter-
prété à la lettre, seules les entreprises en société dont te bénéfice
net est souvent proche du déficit, peuvent demander son appli-
cation . Il n'en est pas de même pour les commerces en nom
personnel qui sont les plus nombreux et qui ne peuvent jamais
être en déficit puisque le salaire de l ' exploitant n'est pas une
charge de l ' entreprise . Il est probable que cette différence mani-
festement injuste résulte d ' une omission ou d ' une rédaction impré-
cise du texte et non d'une volonté délibérée . Il lui demande que
les marges brutes de référence ne soient pas celles qui ressortent
d ' un exercice pendant une période de taxation ; que les entreprises
en sien; personnel qt, . auraient leur bénéfice net en baisse, sans
pour autant être déficitaires au sens comptable, puissent demander,
éventuebeuent, la re. ,nnaissance d 'une marge permettant ale faire
ressortir en uértfiee rcl normal et légitime puisqu 'il s ' agit de la
juste rémuüétation c:t, travail.

Enseignants (conseiller général : autorisations d 'absence),

645. — 26 avril 1978 . — M . Bonhomme expose à M. le ministre
de l'éducation que les personnels enseignants appelés à siéger dans
des commissions à caractère administratif en fonction d'un mandat
de conseiller général rencontrent des difficultés pour obtenir de
leurs supérieurs hiérarchiques les euto .i .,ai c„s d 'absence néces-
saires lorsque lesdites commission sont réunies pendant leurs
heures de travail . L'instruction géné r ale n° 7 du 23 mars 1950 du
ministère de l ' éducation ne se rapporte qu ' à la participation des
fonctionnaires élus de l 'éducation aux sessions des assemblées
départementales régulièrement convoquées. Il lui demande de bien
vouloir lui préciser la réglementation afférente aux droits des per-
sonnels enseignants titulaires d ' un mandat de conseiller général
pour leur permettre de représenter le conseil général aux com-
missions auxquelles ils sont appelés à siéger.

Imprimerie (conclusions du groupe de travail).

652. — 26 avril 1978. — M . Mouret appelle l 'attention de M . le
ministre de l 'industrie sur la situation de l'imprimerie française.
Il lui signale l 'inquiétude des artisans et entreprises des métiers
graphiques devant les menaces qui pèsent sur ce secteur d 'activité.
II lui rappelle qu ' il a été annoncé le 13 novembre 1974 à l 'Assem-
blée nationale qu 'un groupe de travail devait examiner les mesures
propres à assurer la survie et le développement de l ' imprimerie
de labeur. Il souhaiterait connaitre les conclusions de ce groupe
de travail et les dispositions envisagées pour faire face à la c rise
que traverse l 'imprimerie française.

Taxe à 11 va'eur ajoutée (exploitant agricole retraité
*e fonçant «u régime de l 'option).

653. — 26 avril 1978. — M. Lucien Richard expose à M. le ministre
du budget la situation d'un exploitant agricole ayant fait valoir
le 1 janvier 1976 ses droits à la retraite mais dont l'épouse a
conservé une activité limitée à l 'exploitation de deux hectares de
vigne. Cet exploitant avait opté pour la T. V. A. en 1972 à la
suite de l 'acquisition d ' un tracteur. Par contre son fils qui lui a
succédé à la tête de l'exploitation, n'a pas souscrit de déclaration
d'option . 7r, l'exploitant retraité qui désire renoncer à l'option
prise, vient de voir sa demande rejetée, au motif que la renonciation
ne peut être recevable avant le 1" r novembre de la dernière année
de la période d'assujetissement soit en 1980. Il lui demande si, dans
le cas qu 'il vient de lui exposer, c'est-à-dire lorsque la renonciation
est invoquée du fait des raisons qui avaient motivé en leur temps
l'option pour la T. V. A . cessent d'exister par suite d'une activité
très réduite, il n'estime pas normal que les possibilités de renon-
ciation soient revisées et que celle-ci soit accordée avant l'expiration
du délai prévu .

Successions (collatéraux).

654. — 26 avril 1978. — M. Chasseguet appelle l'attention de
M . le ministre du budget sur l'importance des droits de mutation
exigibles entre collatéraux lors du décès d'un de ceux-ci . Si un
abattement de 175 000 francs est consenti pour les transmissions
en ligne directe et entre époux, les mutations par décès entre
gères et sœurs n 'ouvrent droit qu'à un abattement de 50000 francs.
Encore faut-il dans ce cas que le bénéficiaire soit âgé de plus de

cinquante eus ou infirme et qu 'il ait constamment résidé avec son
frère ou sa emur pendant les cinq années ayant précédé le décès.
La modicité d e cet abattement apparaît évidente au regard des
charges particulièrement levées qui sont imposées pour l 'entrée
en possession d'un héritage, très souvent constitué essentiellement
par la maison ou l 'appartement habité en commun. Le paiement des
droits risque de rendre inévitable, pour le permettre, la vente
de ce lieu d ' habitation, avec les conséquences morales et matérielles
qui en découleront. Il lui demande en coa,équence si des dispositions
ne pourraient être envisagées, permettant de réduire les sérieuses
difficultés rencontrées dans ce domaine en majorant substantielle-
ment rebattement consenti sur les droits de mutation par décès
que doivent acquitter les collatéraux célibataires qui ont eu un
long temps de vie commune.

Jouies (prime de mobilité'.

655. — 26 avril 1978 . — M. Laurain appelle l'attention de M. le
ministre du travail et de la participation sur l ' application du décret
du 5 juillet 1977 relative aux conditions d 'attribution de la prime
de mobilité des jeunes . Alors que plus du tiers des chômeurs ont
moins de vingt-cinq ans et que très peu de jeunes ont pu perce-
voir cette prime, ne serait-il pas souhaitable d ' étendre son bénéfice
aux jeunes occupant un premier emploi salarié comportant résidence
à l ' étranger même s ' ils sont embauchés par une entreprise étran .
gère . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour favoriser réellement la mobilité des jeunes dont
certains n 'ont trouvé comme remède au chômage que de s'expatrier.

Agents communaux (situation ales adjoints techniques).

656. — 26 avril 1978 . — M. Laurain appelle l 'attention de M . ie
ministre de l'intérieur sur la situation vies adjoints techniques commu-
naux. Il lui demande s ' il compte prendre des mesures nécessaires
pour revaloriser leur carrière et éviter qu 'elle ne continue à se
dégrader en regard tant des administratifs communaux que des
techniciens de l ' Etat. 11 lui demande en out re quelles sont ses inten-
tions face aux autres revendications de ces personnels et, en parti-
culier face à leur désir d 'ouvrir des négociations.

Entreprises industrielles et commerciales
(Entreprise Pratic, à Chérienx !Drôme/).

659. — 26 avril 1978. — M . Fillioud attire l 'attention de M. le
ministre de l'industrie sur la situation des t ravailleurs de l ' Entre-
prise Pratic, à Clérieux dans la Drôme, qui luttent depuis près d ' un
an contre la liquidation de leur établissement . L 'importance de l 'en-
treprise pote' l 'économie locale, le caractère moderne de l ' entre-
prise, la qualification du personnel et l'existence de solutions indus-
trielles, doivent permettre une reprise de l 'activité, sous réserve d ' un
apport d' investissement. 11 lui demande quelles ont été les initiatives
prises par les pouvoirs publics pour donner une solution à ce pro -
ulr'ne ; il lui demande d'autre part pour quelle raison les salariés
licencies n ient pu jusque récemment toucher leur indemnité de
licenciement.

Sang (personnel des cent res de transfusion sanguine).

660. — 26 avril 1978. — M. Gau signale à Mme le ministre de I.
santé et de la famille la situation anormale dans laquelle se trouve
le personnel des établissements de transfusion sanguine qui n 'est
couvert par aucune convention collective, alors que depuis dix ans
déjà des négociations sont menées afin d 'obtenir un statut unique
pour l'ensemble de ces centres . Malgré de nombreuses rencontres
entre la fédération des établissements d 'hospitalisation et d'assis-
tance privée, les directeurs de C . T . S . et les organisations syndicales
de salariés, les demandes de ces personnels sont restées sans réponse.
Il lui signale cette situation déplorable qui aboutit à des injustices
entre centres de transfusion et plus particulièrement des différences
de salaires entre les différents centres. C'est ainsi que le personnel
du centre de transfusion de Grenoble est pénalisé par rapport au
même personnel du centre de transfusion de Lyon, et que la régle-
mentation du travail est très différente selon les textes utilisés, en
ce qui concerne les droits syndicaux, les congés, la formation pro .
fessionnelle et permanente, comme les conditions de travail, d'hygiène
et de sécurité. Il lui demande s'il entend provoquer une réouverture
dans les délais les plus brefs de véritables négociations afin de par-
venir à un accord et à une application de .a convention collective
cinquante et un des établissements non lucratifs dans les centres de
transfusion .
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Animales tbaleiuesl.

664 . — 26 avril 1978 . — M. Pierre Lagorce expose à M . le ministre
du commerce extérieur que, parmi les nombreux sujets d 'inquiétude
dey écologistes, il en est actueilemont un qui figure parmi les plus
graves et les plus urgents . Il s'agit de l 'extermination systématique
dos dernières baleines, dont la disparition peut déséquilibrer défi-
nitivement la ''.tune, dojà très éprouvée, des mers et des océans,
avec toutes les conséquences que col peut entraîner pour l'humanité.
Des protestations s ' élèvent de tous les milieux qui ont le souci de
protéger la nature, et l'océanographe Jean-Yves Cousteau a ;ansé
depuis les Etats-Unis un S .O .S . à ce sujet au monde entier. 11 lui
demande s ' il n'estime pas possible '['interdire l ' importation en France
des produits provenant des bale'oes, comme c ' est le cas aux Etats-
Unis, puisqu 'il existe tie nombreux produits de synthèse suscep-
tibles de les remplacer . ce rai rendrait parfaitement inutiles — si
cette décision . qui pourrait avoir valeur d ' exemple, était suivie dans
d ' autres pays — les cruels et stupides massacres de nos dernières
baleines .

Finances locales 'parcelles re boisées t.

666. — 26 avril 1'9 :8 . — M . André Bilieux appelle l'attention de
M. le ministre de budget sur les conséquences désastreuses
qu' entraine poue h eetites communes rurales l 'exonération tren -
tenaire de taxe fonds re accordée aux parcelles plantées ou replan-
tées en bois, notamment quand ces reboisements portent sur une
part iniporlante du territoire de ces communes . Il lui fait en outre
observe, que cette mesure justifiée par la nécessité de renforcer
le potentiel forestier national profite assez souvent à de grands
groupes financiers extérieurs eu secteur agricole . 11 lui demande,
en conséquence, quelles mesures ii entend prendre, dams la mesu re
où le maintien de l 'exonération trentenaire est justifiée par l'intérêt
national, pour que la peule de recettes qui en résulte soit, dès
lors qu'elle représente une fraction importante du budget des
conuunes, compensée par une subvention de CElat.

_et	

Tee( iies Nordi.

667. — 26 avril 1978 . — M. Haesebroeck attire l ' attention de M. le
ministre du travail et de la participation sur les problèmes que
tonnait l ' industrie textile dans le Nord et plus particulièrement
dans la métropole lilloise et son secteur Nord-Est . Aujourd ' hui, il
s'agit du peignage de la Tossée, usines de Tourcoing et de 4ouveaux
qui rencontrent quelques difficultés et licencieront une partie de
leur pe rsonne! . Une fois de pies, ce sont surtout les travailleurs qui
subissent les conséquences de cette crise textile et constatent que
le nouvel accord multifibre n 'apporte pas les assurances que le
Gouvernement affirmait lors de sa signature il y a quelques semaines.
Il lui demande ce que compte faire le Gouvernement pour sauve-
garder réellement l 'industrie textile en France et dans le Nord
et en même temps apporter dans les secteurs textiles grandement
touchés les industries nouvelles dont l ' implantation avait été prévue
et promise lors du VI' Plan dans les catégories et activités de
l 'automobile, de la chimie et de l 'électronique, qui devaient compenser
déjà à l 'époque les pertes d ' emplois dans les mines et l ' industrie
textile .

Assurances maladie (pédicurie).

669. — 26 avril 1978 . — M. Fabius ap pelle l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de le famille sur l' insuffisance quantitative
des actes de pédicurie remboursés par la sécurité sociale. De nom-
breuses interventions de pédicurie sont en effet prescrites par les
médecins, notamment d 'hygiène, qui ne sont pas prises en charge
par les caisses d'assurance maladie. Elles ont cependant une dimen-
sion préventive et facilitent souvent, lorsqu'il s'agit de personnes
âgées en particulier, le maintien à domicile . II lui demande, en
conséquence, si elle n'a pas l'intention de faire figurer des actes
de pédicurie plus nombreux à la nomenclature.

Carburants (taxe intérieure de consommation).

670. — 26 avril 1978. — M. Pistes appelle l'attention de M. I.
ministre du budget sur tes conséquences de l'article 21 de la loi
de finances pour 1978, qui fixe tes nouveaux barèmes de la taxe
intérieure de consommation applicable aux carburants. Cet article
précise que le prix de l'essence ou du 'pétrole lampant ne suppor-
terait pas de hausses contrairement au fuel domestique . Or, selon
les services du ministère de l' agriculture, la consommation du
fuel domestique en agriculture s'établirait de la façon suivante :
4 milliour' de mètres cubes pour les tracteurs, 1 à 2 millions de

mètres cubes pour divers usages agricoles, soit une consmnnatiun
de 50 à 611 millions d'hectolitres . Selon la loi de finances pour 1978,
le montant dg la taxe intérieure s'établirait ainsi : 1,87 franc par
hectolitre jusqu'au 1"' lévrier 1978 ; 3,16 lianes par hectolit re
jusqu 'au 1^" juin 1978 ; 7,83 francs par hectolitre à compter du
1 juin 1978, soit une augmentation de cette tac (le 24 0 . 100
en cinq mois . Si l 'on peut estimer que la consommation pou 1978
pourrait s 'élever à 5,5 millions d'hectolitres et que cette ean_om-
malien est linéaire, le coût fie la taxe intérieure serait de
317 715 090 francs . En conséquence, il lui demande s 'il n' estime
pas qu'une telle taxation pèse t rop lourdement sur un secteur
écunomique important de entre pays, l ' agriculture, déjà sur•endcttée
par ailleurs et s' il ne pourrait êtr e envisagé ,l'exonérer fie cette
majoration le fuel correspondant à tut quota par exploitation.

Finances locales !prêt du crédit aoric•nle1.

671. — 26 avril 1978. — M . Bayard expose à M . le ministre de
l'économie la situation d ' une commune de 200 habitants qui vient
de réaliser des travaux d 'assainissement . Cette commune avait
sollicité un emprunt d ' environ :3001100 francs auprès de la carne
régionale du crédit agricole . Alors que la commune attendait le
versement de ce prêt pour réeler ses entrepreneurs, l'établissement
bancaire lui a indiqué qu 'à la suite de l 'encadrement du crédit, les
enveloppes de prêts bonifiés avaient dû être réduites et qu'en
conséquence elle proposait tin financement à court terme servant
de relais . Chacun sait bien que les prêts à court terme sont
assortis de taux plus élevés . Par ailleurs tune cornnnune de cette
faible importance ne dispose que d ' un maigre budget . II lui est
donc très difficile d ' accepter ces conditions et elle doit assurer
le paiement de l 'entreprise . Il lui demande clone si des mesures
plus souples peuvent être envisagées à bref délai pour améliore'
celle grave situation .

Conciliateurs (attribnliousl.

673 . — 2é avril 1978. — M . Maujoüan du Gasset demande à M . le
ministre de la justice s' il entre dans les fonctions des conciilateurs
d ' intervenir clans les différends entre particuliers et collectivités
Iocales ; ou si le rôle du conciliateur est limité aux problemes
entre particuliers.

Sécurité sociale (persoisels

675. — 211 avril 1978. — M. Gau appelle l' attention de Mme le
ministre de la santé et de la famille sur l ' évolution des pratiques
de l ' U . C .A .N . S. S . en matière de gestion du personnel . 11 s'émeut
de la perte de substance de la politique de négociation avec les
organisations syndicales . C 'est en particulier ce qu 'attestent un cer-
tain nombre de décisions récentes qui prétendent, par exemple,
opérer une modification de la convention collective par un prote .
cole d'accord relatif à la rémunération et à l 'aménagement de la
du rée annuelle du tr avail, en dehors donc lie., procédures conven-
tionnelles et des garanties qu 'elles confèrent par la force qui s 'attache
à elles . Dans le même sens, le rôle reconnu dès l 'origine à la com-
mission paritaire nationale ou à la commission d ' interprétation cesse
d 'être admis et ces instances sont récusées, comme le mont re par
exemple une lettre du président de l 'U . C . A. N . S . S ., en date du
28 mars 1978, pour la première citée . 11 lui demande en conséquence
quelles mesures elle compte prendre pour que soit opéré un retour
à la liberté de négociation . ll lui demande en outre si elle n 'a pas
l 'intention de donner rapidement son agrément à des accords signés
par toutes les or ganisations syndicales depuis plusieurs mois, Il est
attendu avec la dernière impatience.

Efectricité de France hdiineltution des usagers!.

677. — 26 avril 1978. — M . s.ousté demande à M. I. ministre de
l ' industrie ce qu 'il compte fai re pour permettre à E. D. F. de disposer
de tous les atouts afin d'alimenter normalement la population en
courant électrique en fonction de ses besoins . lI apparaît de jour
en jour plus évident que ce service public risque de ne pas pouvoir
faire face à ses obligations en la matière si l' Etat ne lui permet
pas de mettre en œuvre, à cour t ternie, les moyens de production
nécessaires . Les coupures inter venues le 12 avril sont à cet égard
tout à fait symptomatiques et inquiétantes . En conséquence, si le
programme nucléaire ne peut être mis en oeuvre rapidement en
raison des obstacles qu 'il rencontre, il lui demande s 'il n'entend
pas faciliter la construction de centrales qui pourraient être rapi-
dement opérationnelles comme, par exemple, des centrales ther-
miques ou des turbines à gaz.
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Impôt sur le revenu mhoriys

679. -- 26 avril 1978 . — M. Cousté expose s M . le ministre du
budget que le nu-propriétaire d'un pavillon a obtenu l'autorisation
de le raccorder à un nouveau collecteur d 'eaux usées . Pour la Pose
du siphon diseonnecteur, l 'interessé a dù verser une redevance au
receveur municipal tic 1 :;110 francs, toutes taxes comprises. Le
coût du branchement des installations intérieures de l'immeuble audit
siphon atteindra, d 'autre part, 5 244 francs, d 'a p rès le devis établi
par un entrepreneur. En l 'espèce, il lui demande si le nu-proprié-
taire sera fondé, dans sa déclaration des revenus de 1978, à déduire
le montant total des dépenses ainsi engagées.

t'r,propri, té trégisee tisecll.

681. — 24i avril 1978. — M. Cousté expose à M. le ministre du
budget que l 'assemblée générale des copropriétaires d ' un immeuble
bâti a pris la ecision, en janvier 1966, de créer un emplacement
de parking à l ' intérieur de la cour commune . Le parking étant
prései te :nent loué à l'un dos copropriétaires, il lui demande si le
syndic doit en faire la déclaration à la recette des impôts et, dans
l 'affirmative, s ' il est tenu d 'acquitter le montant du droit de bail.
étant précisé que le prix de location aides] est de :125 francs
par an .

Copropriété tétai descriptif rie l 'itnmenbici.

682. — 26 avril 1978. — M. Cousté expose à M. le ministre de
la justice que l ' état descriptif de division d ' un immeuble bâti établi
conformément aux dispositions de l 'article 71 du décret n" 55. 1350 du
14 octobre 1955 portant réforme de lu publicité foncière a fait l ' objet
d'un modificatif publié à la conservation des hypothèques à la fin de
juillet 1973. Or, le syndic de l'immeuble vient de faire savoir à l'un
des copropriétaires qu'il n ' est pas en possession des modificatifs à
l' étal descriptif intervenus au cours des années postérieures à 1971.
Dans l ' intérêt des copropriétaires et de leurs ayants droit, il y aurait
donc le plus grand intérêt à ce que : 1" l 'officier ministériel ayant
reçu l'acte modificatif de l'état de description d 'un immeuble en
remette une expédition au syndic ; 2" que ce dernier soit, corrélati-
vement . tenu d'en délivrer une copie à tout copropriétaire qui lui en
exprimerait le désir. Ii lui demande s'il entre dans ses intentions de
prendre l 'initiative d 'un texte tendant à compléter dans ce sens la
réglementation actuellement en vigueur.

Fituurees locales prét de Crédit «gricolee.

684. — 26 avril 1978 . — M. Bayard expose à M . le ministre
du budget la situation d 'une commune de deux cents habitants
qui vient de réaliser des travaux d 'assainissement . Cette commune
avait sollicité un emprunt d 'environ 3000110 francs auprès de la
caisse régionale du Crédit agricole . Alors que la commune atten-
dait le versement de ce prêt pour régler ses entrepreneurs, l ' éta-
blissement bancaire lui a indiqué qu 'à la suite de l'encadrement
du crédit les enveloppes de prêts bonifiés avaient dû être réduites
et qu'en conséquence elle proposait un linancetnent à court terme
servant de relais . Chacun sait bien que les prêts à court ternie
suret assortis de taux plus élevés. Par ailleurs, une commune de
cette faible importante ne dispose que d ' un maigre budget . Il lui
est donc très difficile d 'accepter ces conditions et elle doit assurer
le paiement de l ' entreprise. Il demande donc à M. le ministre si
des mesures plus souples peuvent être envisagées à bref délai pour
améliorer celle grave situation.

Aide sociale aux personnes épées
ipe rnet nes résidant en tanise. de retrait ci.

685. — 26 avril 1978 . — M . Marchais attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé et de la famille sur la situation des personnes
âgées bénéficiaires de l ' aide sociale, baises en maisons de retraite.
Actuellement, une personne âgée béni iiciant de l 'aide sociale, admise
dans les grands hospices de la région parisienne bénéficie de la
gratuité des services du coiffeur, du cordonnier, reçoit du tabac . ..
elle percoit, en outre, 10 p . 100 sur ses pensions ainsi qu 'une allo-
cation de 20 F par mois pour les ressortissants de la ville de
Paris et . 25 F pour ceux des départements de la couronne . Par
contre, les bénéficiaires de l 'aide sociale, admis dans des établisse .
ments pouvant leur assurer de meilleures conditions d'accueil, ne
bénéficient d 'aucune de ces prestations ; ils doivent faire face seuls
à leurs menues dépenses. Compte tenu de cette situation, il serait
souhaitable que ces retraités puissent percevoir un certain pour-
centage de leur pension de retraite. M. Marchais demande à
Mène le ministre les mesures qu'elle entend prendre pour aider
ces retraités.

Assurances vieillesse tpnh'nu't>t mensuel des pensiossI.

691. — 'tri avril 1978. — M. Marchais attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la famille ..ur les conséquences qu'en .
D'aine, peut les personnes figées, le paiement irimest•iel de
leurs retraites et pensions . En effet, ce mode de règlement apporte
une gêne censicléritble pour l'établissement de leur budget, surtout
avec la hausse incessante du coût de la vie. De plus, lorsqu'une
augmentation des pensions et retraites est annoncée, les personnes
àguos doivent attendre la fin du trimestre en cours avant de la
percevoir . alors que leurs ressources sont déjà très limitées . D'autre
part, les retraités ayant un compte à la caisse d ' épargne peuvent
denumcler à cet organisme une a'-ance mensuelle sur leurs pensions,
mais il leur est alors retenu 1 p . 100 du montant, ee qui réduit
d 'autant tes pensions. En conséquence, 51 . Marchais demande à
lime le ministre quelles mesures elle entend prendre pour que les
personnes âgées, au même titr e que les travailleurs en activité,
puissent per .evoir• chaque mois leurs retraites.

Imposition des phrsa'o!urs t résilencc secundairc t.

692. -- 2d avril 1978 . — M . Cousté expose à M. te ministre du
budget que l ' article 6 . 11 de la loi du 19 juillet 1976 relative à l ' im-
position des plus-salues a prévu une exonération de la première
cession d 'une résidence secondaire lorsque le cédant ou son conjoint
n' est pas propriétaire de sa résidence principale, directement ou
par personne interposée, à condition qu 'il ait eu la libre disposi-
tion de ladite résidence pendant au moins cinq ans . Or l'instruc-
tion de la D . G . 1 . en date du 30 décembre 1976 précise que s le res-
pect de celte condition suppose qu 'au moment de la vente l' im-
meuble ou la partie d 'immeuble ne soit pas donné en location ou
occupé gratuitement à titre habituel par une personne autre que
le propriétaire ou sun conjoint . Il doit en avoir été de même
pendant au moins cinq ans, de maniere continue ou discontinue u.
Il s 'agit là, manifestement, d'une interprétation restrictive de la
volonté du législateur qui a entendu écarter de l ' exonération les
immeubles donnés en location ou occupés gratuitement par des
tiers étrangers à la famille directe du cédant, et certainement pas
les immeubles mis à la disposition des propres enfants, majeu rs
ou non, du cédant, ce qui se pratique habituellement dans toutes
les familles. C 'est pourquoi M . Cousté demande à M . le ministre
de bien vouloir préciser que l 'occupation d ' un immeuble par les
enfants du contribuable n 'est pas considérée comme empêchant
celui-ci d 'avoir la libre disposition dudit immeuble.

laces sur le chiffre d'affaires iobligatious cautionnées) .

698. — 26 avril 1978. — M . Ansquer expose a M . le ministre du
budget que son attention a été attirée par un chef d 'entreprise
sur le fait que cette entreprise ntr>yente paie la taxe sur le chiffre
d 'affaires à l 'aide d 'obligations cautionnées . Or, depuis 1974, le ser-
vice des impôts n'a le droit d 'accorder une augmentation du
plafond de ces obligations que de 111 p . 100. Pendant cette même
période, le chiffre d'affaires de l 'entreprise en cause a doublé,
ce qui va bien au-delà du relèvement du plafond, nténle en tenant
compte du bénéfice de deux extensions successives supérieures aux
10 p. 100 prévus. Les dispositions actuelles apparaissent comme
trop rigides, c 'est pourquoi il lui demande si elles ne peuvent être
revisées en faveur s petites et moyennes entreprises qui ont très
généralement une insuffisance de capitaux propres.

Hiiet irapés t appareillages pour les paralysés,.

699. — 26 avril 1978. — M . Affluer appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur un projet de
réforme de l 'appareillage présenté par l ' association des paralysés
de France. projet dont elle n 'a pas dû manquer d 'avoir connais-
sance. Ce projet comporte très schématisées les mesures suivantes :
compétence exclusive du ministère de la santé et de la famille pour
toutes les questions d ' appareillage : application du droit commun en
matière de prestations médicales pour toutes les attributions d ' or-
thèse et de prothèse ; libre choix par le patient du médecin pres -
cripteur et du fabricant auquel sera confiée l 'exécution de l 'ordon-
nance ; création, sous les auspices du ministère de la santé, d 'une
commission dite s Finalité des orthèse> et prothèses tgraad appa-
reillage) s ; contrôle médical de l 'appareil assuré par le médecin
prescripteur après réception de l 'avis du patient : établissement de
conventions entre les caisses de sécurité sociale et les établisse-
ments de rééducation fonctionnelle ou autres, accueillant des han-
dicapés et fabriquant des appareillages pour leurs pensionnaires
ou pour les consultant ; externes. il lui demande si elle envisage de
faire procéder à l ' étude de ces propositions et la suite susceptible
d'être donnée à celles-ci.
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A . risans ,façonniers).

702. — 26 avril 1978, — M. Mouret appelle l ' attention de M. le
ministre de l ' industrie sur un problème qui prtoccupe de nombreux
façonniers tant nu niveau régional que national . En effet, de par
sa situation de sous-traitant, le façonnier est un simple exécutant
dont l ' objet est d 'apporter de la main-d ' œuvre. Cette situation est
particulièrement précaire lorsque le donneur d 'ouvrage dépose son
bilan, car les créances de façonnier, constituées le plus souvent à
100 p . 100 par de la facturation de main-d'œuvre, ne sont pas consi-
dérées comme privilégiées et de ce fait sont versées à la masse . Il
en découle que le dépôt de bilan d'un donneur d 'ouvrage entraîne
très souvent à s•i suite le dépôt de bilan du ou des façonniers qui
travaillent pour nui . M . Mouret souhaiterait connaitre quelle solution
pourrait être apportée à ce problème.

Assurances maladie maternité tirais de prothèses dentaires).

704. — 26 avril 1978. — M . Cousté attire l' attention de Mme le
ministre de la santé et de la famille sur le problème de la prise en
charge par l' assurance maladie des frais de Prot hèse dentaire . Ii lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour que les rembour-
sements de la sécurité sociale correspondent aux frais réellement
exposés par les assurés.

Vignette automobile lexonértttinn ; handicapés et pensionnés).

705. — 26 avril 1978. — M. Hamel appelle l 'attention de M . le
ministre du budget sur le fait que la rédaction de l 'article 304 (6")
de l 'annexe il du code général des impôts ne permet pas d 'exonérer
de la taxe différentielle les pensionnés et handicapés qui utilisent un
véhicule dans le cadre d' un contrat de crédit-bail . Il lui demande en
conséquence s'il n' entend pas modifier ces dispositions afin de mettre
un terme à une situation particulièrement injuste pour une catégorie
de citoyens douloureusement frappés par l 'adversité.

Aide curiate atcc persutntes agees . coordination des services
versant des prestations aux personnes âgées).

707. — 2e avril 1978. — M. Hamel attire l ' attention de Mme le
.ministre de la santé et de la famille sur le problème particulièrement
préoccupant des personnes âgées et attire son attention sur l 'extrême
complexité de la législation sociale et la multiplicité des organismes
chargés de son application (direction de l 'action sanitaire et sociale,
bureaux d'aide sociale, caisses vieillesse de base des salariés et des
non-salariés, caisses complémentaires de retraites, caisses d'allocations
familiales, P. A . C. T ., comités départementaux pour les personnes
âgées, etc.) . II insiste sur la nécessité, absolument impérative, de
coordination efficace en vue d ' alléger les formalités imposées aux
personnes âgées et leur faire profiter du maximum de leurs droits
tout en diminuant les charges de gestion des organismes c . ncernés.
Dans le cadre d'un tel principe, il lui demande si rien ne s'oppose —
le secret professionnel étant rigoureusement respecté vis-à-vis des
tiers — à la communication entre les o rganismes intéressés de tous
les éléments recueillis au sujet d ' une personne âgée (enquêtes,
fichiers, montant des ressources et notamment montant des retraites
et prestations servies, etc.).

Tare à la valeur ajoutée
(castines d' entreprise ou d'adv' :,,istrat . .nn.

708. — 28 avril 1978. — M . Frédéric-Dupont appelle l'attention de
M. le ministre du budget sur les divergences d'interprétation que
provoque la rédaction de l'article 85 bis de l'annexe IIi du code
général des impôts, relatif à l'imposition à la T . V . A . au taux de
7 p . 1(10 de la fourniture de repas dans les cantines d 'entreprise.
Selon une interprétation généralement admise, les cantines d 'entre-
prise ou d'administration sont ou bien exonérées de la T . V. A .,
en application de la décision ministérielle du 23 mars 1942, or bien
taxées à 7 p. 100 . Dans le cadre d'une étude approfondie sur le para-
commercialisme et le fonctionnement de certaines cantines au
regard des règles de la concurrence et de la réglementation des
prix, les professionnels de la restauration ont eu connaissance d'une
interprétation officielle différente . En effet, il semblerait que la
doctrine administrative soit la suivante : l'article 85 bis ne s'applique-
rait qu'au stade des rapports du « restaurateur collectif n et du,
gérant de cantine (comité d'entreprise par exemple) et dans la
mesure où le restaurateur effectue des ventes à consommer sur
place . Le domaine d'application de l'exonération de la T . V. A.
serait limité aux rapports existant entre le gérant de la cantine et
ses rationnaires (c'est-à-dire à la vente des tickets de consommation).
En conséquence, le fournisseur de cantines d'entreprise (a restau-
rateur collectif s, traiteur ou restaurateur traditionnel) qui sert les
repas avec son personnel ne bénéficierait jamais de l'exonération de

T. V . A ., mais serait taxé à 7 p. 100 ou 17,6 p . 100 suivant que tes
conditions de fourniture et de service des repas répondent ou ne
répondent pas aux critères définis par l'article 85 bis . Sur ce point,
la documentation générale de l' administration 13-C-2212) étant suscep•
tible de plusieurs interprétations, M . Frédéric-Dupont demande à
M. le ministre du budget s 'il ne lui parait pas souhaitable qu'une
instruction très précise définisse clairement ces deux régimes
d 'imposition et leurs bénéficiaires . Une telle publication mettrait
fin à des errements des assujettis et permettrait de clarifier une
situation génératrice de mécontentement de la part des restaurateurs
qui s'estiment lésés en raison de la disparité des régimes d'imposition
do la restauration.

Emploi (Signe-( ' abbaye [Ardenaesl : entreprise Doitnay).

714. -- 26 avril 1978 . — M. Léger attire l 'attention de M. le ministre
de l 'industrie sur la situation de l 'entreprise Donnay, sise à Sigoy-
l 'Abbaye, dans :es Ardennes . Il s ' avère que cette usine, qui fabrique
du matériel de sport, doit être rachetée le 29 avril par le trust
Colgate-Palmolive. Une profonde inquiétude chez les salariés découle
de cette prochaine opération industrielle, d 'autant qu 'il apparait
une différence de législation entre la Belgique où se trouve ! ' entre-
prise qui rachète l 'affaire et la France. Le Gouvernement devant
donner l ' autorisation pour toute mesure de rachat d 'une entreprise
française par une autre étrangère, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pote' que des garanties soient données aux sala-
riés de chez Donnay pour qu'aucun emploi ne soit supprimé à
l'occasion de cette restructuration.

Lait et produits laitiers
(Veuarcy-les-Lantaes [Côte-d'Orj : Fromagerie Bel).

715 — 26 avril 1978 . — M. Hermier attire l 'attention de M. le
ministre du travail et de la participation sur le licenciement de
deux délégués syndicaux employés à la Fromagerie Bel à Venarey-
les-Lawnes . Les faits invoqués par la direction, à l 'appui de cette
mesure, entrent dans le cadre ncrmal de l 'activité de militants
syndicaux . En l 'occurrence, il s ' agissait d ' une action entreprise
contre ta politique salariale des Fromageries Bel . De tels faits sont
une nouvelle atteinte à la législation du travail et aux libertés
syndicales . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour permettre la réintégration immédiate de ces
personnes protégées et faire respecter par les employeurs le droit
de grève et la protection des délégués syndicaux.

Français d l' étranger (Uruguay et Argentine).

716 . — 26 avril 1978. — M. Odru attire l'attention de M . le ministre
des affaires étrangères sur le problème suivant : une vingtaine de
nos compatriotes sont actuellement détenus à des titres divers ou
ont « disparu » en Uruguay et en Argentine . Malgré de nombreuses
démarches individuelles, les familles des disparus n'ont pu obtenir
aucune nouvelle sur leur sort, et celles des détenus aucune garantie
quant au respect des droits de la défense ou de leur intégrité
physique et morale . Compte tenu de l'angoisse dans laquelle vivent
ces familles, il lui demande d ' agir d'urgente afin que : 1 " des infor-
mations soient enfin fournies par le Gouvernement argentin sur
le sort des personnes disparues ; 2" ceux des citoyens français
détenus a à la disposition du pouvoir exécutif n, c'est-à-dire sans
éte soumis à procès, soient ou bien jugés, ou bien admis (comme
cela s'est déjà pratiqué) à choisir entre leur détention actuelle
et leur expulsion vers la France ou tout autre pays de leur choix;
3' la représentation diplomatique française en Argentine et en
Uruguay soit admise à entrer en contact avec tous nos compatriotes
détenus — condamnés ou non — pour informer leurs familles et
leurs amis sur leurs condiitons de détention (état des locaux péni-
tentiaires, nourriture, droit à recevoir du courrier et à y répondre,
droit aux visites de leurs parents et amis, etc .) et sur -la façon
dont leur dignité humaine est ou non respectée.

Monuments historiques
(Chàtenay-Malabry Iffauts-de-Seine) : domaine dit s Pavillon Colbert v).

721 . — 26 avril 1978. — M. Michel Rocard attire lattention de
M. le ministre de l', culture et de la communication sur l'état de
péril et de déleblement extrême du domaine appelé « Pavillon
Colbert n, situé à Châtenay-`lalabry (92) . Cette propriété comporte
un ; pavillon du xvir siècle, inscrit à l'inventaire des monuments
historiques, qui est menacé par la construction d'un ensemble de
69 logements de haut niveau. La municipalité de Châtenay-Malabry
s' est tcujours opposée à la construction de logements privatifs sur
ce terrain, tout en préservant la possibilité, dans le plan d'occu-
pation des sols, de réaliser un équipement collectif à caractère
social ou culturel, de manière à laisser à l'Etat ou à un organisme
parapublic la faculté de se porter acquéreur du domaine . Le préfet
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des Hauts-de-Seine a tiré argument de la conformité légale du
dernier projet avec les règlements d' urbanisme en vigueur pour
accorder aux promoteurs le permis de construire qu'ils sollici-
taient, malgré les avis défavorables réitérés du maire de la com-
mune, appuyé par plusieurs délibérations de'son conseil municipal.
En réalité les pouvoirs publics ne semblent jamais avoir manifesté
une volonté active d ' intervenir pour sauvegarder cette propriété
à caractère historique, dont le pare environnant peut de surcroît
constituer un espace vert de proximité dont la nécessité est telle-
ment affirmée en région parisienne . Une ultime occasion est offerte
à l' Etat de mettre ses actes en conformité avec ses intentions,
et notamment avec les déclarations répétées du Président de )a
République. En effet la S . C. 1 ., promotrice de l 'opération immobi-
lière, est en liquidation judiciaire depuis plusieurs semaines . S 'en
tenir à l'état de choses existant reviendrait à entériner un laisser-
faire administratif qui a déjà fait tant de dégâts en matière de
défense de notre patrimoine historique et de protection 3e l 'urba-
nisme de la région parisienne . Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour assurer la protection du « Pavillon Colbert »
et du parc qui l 'entoure pour permettre à une administration ou
à un organisme parapublic le rachat de la propriété et pour ouvrir
une concertation avec la collectivité locale afin de déterminer la
destination future de cet éqùipement . En l'année bicentenaire de
la mort de Voltaire, cette attention portée à l'action obstinée de
sa commune natale pour protéger un patrimoine historique qui
est celui de la nation tout entière aurait une valeur qui ne serait
pas de pur symbole.

Monuments historiques
(Châtenay-Malabry [Hauts-de-Seinel : domaine dit « Pavillon Colbert »).

722. — 26 avril 1978. — M. Michel Rocard attire l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l'état
de péril et de délabrement extrême du domaine appelé « Pavillon
Colbert », situé à Châtenay-Malabry (92) . Cette propriété comporte
un pavillon du xvu• siècle, inscrit à l'inventaire des monuments
historiques, qui est menacé par la construction d'un ensemble de
69 logements de haut niveau . La municipalité de Châtenay-Malabry
s'est toujours opposée à la construction de logements privatifs sur
ce terrain, tout en préservant la possibilité, dans le plan d'occu-
pation des sols, de réaliser un équipement collectif à caractère
social ou culturel, de manière à laisser à l 'Etat ou à un organisme
parapublic la faculté de se porter acquéreur du domaine . Le préfet
des Hauts-de-Seine a tiré argument de la conformité légale du
dernier projet avec les règlements d ' urbanisme en vigueur pour
accorder aux promoteurs le permis de construire qu'ils sollicitaient,
malgré les avis défavorables réitérés du maire de la commune,
appuyé par plusieurs délibérations de son conseil municipal . En
ré lité les pouvoirs publics ne semblent jamais avoir manifesté
une volonté active d'intervenir pour sauvegarder celte propriété
à caractère historique, dont le parc environnant peut de surcroît
constituer un espace vers de proximité dont la nécessité est telle-
ment affirmée en région parisienne . Une ultime occasion est offerte
à l 'Etat de mettre ses actes en conformité avec ses intentions, et
not tmment avec les déclarations répétées du Président de la Répu-
blf ., . . : . En effet la S. C . I. promotrice de l ' opération immobilière
est en liquidation judiciaire depuis plusieurs semaines . S'en tenir
à l'état de choses existant reviendrait à entériner un laisser-faire
administratif qui a déjà fait tant de dégâts en matière de défense
de notre patrimoine historique et de protection de l'urbanisme de
la région parisienne . Il lui demande donc -quelles mesures il compte
prendre pour assurer la protection du « Pavillon Colbert » et du
parc qui l'entoure pour permettre à une administration ou à un
organisme parapublic le rachat de la propriété et pour ouvrir
une concertation avec la collectivité locale afin de déterminer la
destination future de cet équipement . En l'année du bicentenaire
de la mort de Voltaire, cette attention portée à l'action obstinée
de sa commune natale pour protéger un patrimoine historique, qui
est celui de la nation tout entière, aurait une valeur qui ne serait
pas de pur symbole.

Relations culturelles internationales (fondation européenne
de la culturel.

725. — 26 avril 1978. — M. Labarrère rappelle à M. te ministre
des affaires étrangères sa déclaration devant la commission des
affaires étrangères du 20 avril 1978 au sujet de la fondation euro-
péenne de la culture. Il lui demande de bien vouloir préciser ce
qu'il entend par une fondation «réellement indépendante grâce à
une dotation initiale lui permettant de fonctionner pendant plu-
sieurs années» . Par ailleurs, il souhaiterait que lui soient précisées
les relations entre cette fondation européenne de la culture dont
le siège serait à Paris et «l'université européenne » de Florence.

Hôtels et restaurants (générale de restauration:
contrat de trouait).

726. — 26 avril 1978 . — M. Laurain appelle l'attention de M . le
ministre du travail et de la participation sur la situation du person-
nel de la générale de restauration (sociétés de gestion de restaurants,
d 'entreprises, d'écoles ou d ' hôpitaux, etc.) qui, à la suite de la perte
par cette société d ' un contrat de gestion et sa reprise par l 'admi-
nistration, se trouve exclue de l'application de l'article L . 122-12 du
code du travail . Or, l 'article L . 122-12 a précisement pour but de
garantir la stabilité de l ' emploi en prévoyant que lors d' une modi-
fication dans la situation juridique de l 'employeur tous les contrats
de travail en cours au jour de la modification subsistent entre le
nouvel employeur et le personnel de l'entreprise . Il lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre afin que tous les
travailleurs puissent bénéficier de cette disposition et des avantages
qui y sont attachés.

Protection des sites (vallée du Loing [Loiret]).

727. — 26 avril 1978. — M. Alain Vivien s ' inquiète auprès de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie de la dégra-
dation continue des sites de la vallée du Loing . Il attire en parti-
culier son attention sur les nombreuses irrégularités qui accompa•
gnent la réalisation du lotissement communal de Cepoy, dans le
Loiret : destruction d'une réserve libre agréée, déboisement semble-

sans autorisation, proximité immédiate d'un site classé . H lui-
demande si un tel projet n'exige pas une étude d'impact ; il lui
demande de manière plus générale quelle mesure il compte prendre
pour faire respecter dans cette région la politique de protection
des espaces naturels affirmée encore récemment dans la charte de
la qualité de la vie présentée par le Président de la République.

Aménagement du territoire
(schéma d 'aménagement du massif vosgien).

72t. — 26 avril 1978. — M . Christian Pierret demande à M. le
Premier ministre si le Gouvernement est décidé à mettre en œuvre
à bref délai le schéma d 'aménagement du massif vosgien adopté
en février 1978 au comité interministériel d 'aménagement du ter-
ritoire et qui fixe trois priorités au développement équilibré de la
région : l 'emploi, le désenclavement . la résolution du problème fon-
cier. En particulier, il lui demande s' il envisage la mise en œuvre
d' un « zonage » (affectation des sols) en région de montagne, qui
permettrait aux agriculteurs d 'exploiter au mieux les terres les plus
propices à une activité agricole rentable, tout en préservant les
intérêts légitimes de l'ensemble des propriétaires fonciers et l'auto.
nomie de décisions des élus municipaux au sein de leur commune.

Aide sociale aux personnes âgées (services d 'aide à domicile).

731. — 26 avril 1978. — M. Delelis attire l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la famille sur les difficultés financières
rencontrées par les services d'aide à domicile dont l'action est indis-
pensable au maintien à domicile des personnes âgées . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître si elle n'envisage pas la possI-
bilité pour ces services d 'obtenir des avances de trésorerie et ae
bénéficier rapidement d'une augmentation du taux de rembourse-
ment qui n' a pas été relevé depuis 1976.

Pensions de retraite civiles et militaires
(retraités des personnels techniques de l 'équipement du Tarn).

732. — 26 avril 1978. — M . Pistre appelle l'attention de M. le minis-
tre du budget sur la situation des retraités du personnel technique
de l 'équipement du Tarn . Alors que dans plus d ' un tiers des dépar-
tements français est appliquée la règle du paiement mensuel des
pensions, dans ce département ces dernières sont encore payées
trimestriellement et à terme échu . Il lui fait observer qu'on ne peut
ignorer toutes les difficultés qui peuvent naître de cet état de
choses et le retard pris ainsi sur d'autre* administrations qui ont
déjà généralisé le système des paiements mensuels lies finances ...
pour l'impôt sur le revenu par exemple) . Il lui demande en cons&
quence de bien vouloir lui indiquer si le système de mensualisation
des pensions va être rapidement appliqué, et s 'il est dans ses inten-
tions d'accélérer le processus de généralisation de ce mode de
paiement.
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Droits d 'enregistrement (biens ruraux).

734. — 26 avril 1978 . — M . Forgues appelle l' attention de M. le
ministre du budget sur la multiplicité et la complexité de la régie-
mentat.ion actuelle régissant les droits d'enregistrement. Le taux
de 16,60 p . 100 applicable aux biens ruraux ainsi que le taux réduit
114,60 p . 100( actuellement en vigueur pour les exploitants agricoles
sont incontestablement trop élevés . Ils conduisent certains exploi-
tants, petits et moyens, qui connaissent actuellement la nécessité de
s' agrandir pour survivre, à revendre une partie des terres achetées
afin de pouvoir payer ces droits, lorsqu 'ils ne leur interdisent pas
parement et simplement d 'acquérir ces biens pourtant nécessaires, au
bon fonctionnement de leur exploitation. En conséquence, il lui
demande s ' il ne lui parait pas souhaitable, pour permettre une plus
grande mobilité du capital immobilier d 'envisager un abaissement de
ces droits et l'institution de taux progressifs, ce qui irait dans le
sens d ' une plus grande justice sociale.

Personnel des hôpitaux (indemnité spéciale de sujétions).

735. — 26 avril 1978. — M . Le Pensec expose Mme le ministre
de la santé et de la famille que les personnels de nombreux établis-
sements hospitaliers ont engage des actions afin d'obtenir des condi-
tions de travail et de rémunération plus décentes . Il s'avère notam-
ment que les agents de province sont victimes d ' une discrimination
sous forme de disparités régionales 09ns les rémunérations, notant•
ment par les abattements de zones et la prime dite « des treize
heures n accordée uniquement aux agents hospitaliers de Paris et
de sa région. En conséquence, M. Le Pensec demande à Mme le
ministre quelles mesures seront prises pour aboutir rapidement au
paiement, au personnel des centres hosp i taliers de Province et sans
discr imination entre les différentes catégories, des indemnités accor-
dées en région parisienne.

Orientation scolaire et professionnelle
(aranccru'nt des conseillers d 'orientation, anciens d 'A( rique du Nordi.

740. — 2(1 avril 1978. — M . Mexandeau appelle l' attention de
M . le ministre de l'éducation sur les faits suivants : les instituteurs
nommés conseillers d'orientation avant 1972 ont été reclassés au
premier échelon de l 'échelle des conseillers alors qu'ils étaient
au quatrième de l'échelle indiciaire des instituteurs (reclassement
sans reconstitution de carrière, décret du 6 avril 1956) . Or le
statut de la fonction publique indique que l 'ancienneté de service
militaire effectué à titre obligatoire) doit être reprise en compte
intégralement dans le grade . Pour ceux qui avaient effectué trente,
voire trente-six mois de service militaire (avec parfois campagne
double), cette seule ancienneté aurait dû leur permettre d 'être
classés au deuxième, voire au troisième échelon. Il en est de
même pour tous les anciens instituteurs devenus conseillers (avant
1972) et quel que soit l 'échelon antérieur . Le statut de la fonction
publique parait ne pas avoir été respecté pour ces anciens appelés
en Algérie . Dans le cas des fonctionnaires des collectivités locales
et départementales, tous les préfets autorisent la prise en compte
de la durée des services militaires dans le grade, c 'est-à-dire pour
l 'avancement, que le recrutement soit effectué avant, ou après, ce
service militaire. Chacun peut citer des agents rec r utés dix ans
après leur service en A .F .N. et qui ont été classés, lors de leur
titularisation, au deuxième ou au troisième échelon de leur grade,
immédiatement, en raison de leurs états de services militaires.
Or, et cela était rappelé dans ta réponse à une question écrite
récente, les agents et fonctionnaires des collectivités locales ne
peuvent bénéficier d 'avantages supérieurs à ceux accordés aux
fonctionnaires d 'État . S'il en est bien ainsi, la durée des services
effectués durant la guerre d 'Algérie devrait être prise en compte
intégralement dans l 'échelle des conseillers d 'orientation, et la
situation des fonctionnaires précités rapidement réexaminée . Il lui
demande, en conséquence, si des mesures seront prises en ce sens .

Education spécialisée (élèves moniteurs éducateurs).

744. — 26 avril 1978 . — M. Besson appelle l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la famille sur la situation faite aux élèves
moniteurs-éducateurs. Alors que les élèves infirmiers ont maintenant
droit au statut de ; étudiants et peuvent, à ce titre, bénéficier d 'avan-
tages tels que bourses, sécurité sociale, restaurants universitaires, les
élèves moniteurs-éducateurs n ' ont aucun statut et ne peuvent pré-
tendre qu ' à des bourses dont le montant, variable d'un département
à un autre, est très largement insuffisant pour leur permettre ale
faire face aux charges qui sont les leurs . Ils doivent, en effet, payer
des frais de scolarité relativement élevés, leur hébergement, leur
nourriture et l 'assurance volontaire puisque leur cas n 'a pas été
réglé avec les dispositions de la loi portant généralisation de la
sécurité sociale . Il lui demande civelles mesures elle compte prendre
d' urgence afin de remédier à toutes ces discriminations injustifiées
qui frappent des jeunes se préparant à des carrières médico-sociales
ou socio-éducatives.

Energie nucléaire (centrale nucléaire de Bran al-et-Saint-Louis
[Girondel).

747. — 26 avril 1978. — M. Bernard Madrelle appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
des ouvriers du chantier de la centrale nucléaire de Braud-et-Saint-
Louis (Gironde) actuellement en grève pour obtenir une augmen-
tation de 3 p. 100 et surtout une revalorisation de la prime journa-
lière de déplacement de 17 francs. Compte tenu du fait qu'E.D .F.,
pourtant maître d'ouvrage, ne joue oas le rôle de médiateur
entre les ouvriers et les chefs des entreprises — la S . P .I .E .-llati-
gnolles en particucier — il lui demande ce qu'il entend faire Pour
que satisfaction sait donnée aux revendications légitimes des tra-
vailleurs .

Cadres ingénieurs et adjoints techniques
des services techniques municipaux.

749. — 26 avril 1978. — M. Gau attire l'attention de M. le ministre
de l'intérieur sur la situation préoccupante qui est cellè des cadres
ingénieurs et adjoints techniques des services techniques municipaux
des villes de France . Il lui fait observer quelle est la tnui 1plicité,
la complexité et la spécificité des fonctions assumées par les cadres
des services techniques municipaux, dans l ' aménagement des villes,
la prévision, la création et la gestion des équipements publics
communaux . Il lui rappelle qu'au mois de mars 1977 il répondait
à l ' association regroupant ces personnels que « parfaitement conscient
de l'importance que revêt pour les communes le fait d 'avoir à leur
disposition des agents compétents et de qualité», il était «tout
particulièrement préoccupé du problème posé par leurs rémunéra-
tiens s et que les propositions que ces personnels lui avaient faites
«avaient fait l ' objet d ' un examen approfondi u à la suite duquel
il avait saisi le ministre de l'économie et des finances. II regrette
que lors du dernier congrès des ingénieurs des villes de Fiance qui
s'est tenu en Avignon les 10 et 11 novembre dernier, le directeur
général des collectivités locales n 'ait pas répondu à leurs inquié-
tudes. Il lui demande dans quel délai il pense pouvoir donner enfin
satisfact i on aux revendications très légitimes de ces personnels.

Rectifieitif
au dom al officiel n " 49 du 21 juin 1978.

(Débats parlementaires, Assemblée nationale).

Page 3193, 2' colonne, au lieu de : « 3416. — 21 juin 1978. —
M . Roger Combrisson renouvelle sa question écrite du 14 février 1978
adressée à M . le Premier ministre. . . n, lire : « 3416. — 21 juin 1978 . —
M . Roger Combrisson attire l'attention de M. le Premier ministre . . .».
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